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A  xMON  PERE 
ET  A  LA  PIEUSE  MÉMOIRE  DE  MA  MÈRE. 


I 


AVANT-PROPOS 


La  question  juive  a  deux  faces  :  le  sionisme  et  le 
problème  des  Juifs  qui,  pour  des  raisons  diverses, 
n'iront  pas  en  Palestine    et  resteront  dans   les   autres 

pays- 

Le  sionisme  tendant  vers  la  création  d'un  Etat  nou- 
veau, il  peut  sembler  de  prime  abord  que  le  droit 
international  ne  devrait  avoir  à  s'occuper  que  de  lui,  en 
laissant  le  droit  public  interne  des  divers  Etats,  où  existe 
une  question  juive,  la  régler  à  son  gré.  Mais  en  fait  il 
n'en  est  pas  ainsi.  La  situation  précaire  des  Juifs  dans 
certains  pays,  leurs  souffrances  et  leur  détresse  dépassent 
les  limites  de  ces  Etats,  touchent  non  seulement  au 
cœur  des  Juifs  des  autres  Etats,  mais  aussi  des  non- 
Juifs  et  forcent  les  Puissances  à  chercher  ensemble  les 
moyens  de  remédier  à  cette  situation.  Ainsi  la  face 
«  interne  »  de  la  question  devient  elle  aussi  un  problème 
de  droit  international. 

L'étude  des  raisons  de  ce  phénomène  et  de  sa  justifi- 
cation juridique,  la  recherche  des  causes  de  la  question 
juive,  l'appréciation  des  remèdes  déjà  essayés  en  vue  de 
sa  solution  et  la  prévision  de  leurs  développements  fu- 
turs, tels  sont  les  buts  du  présent  travail. 
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Pour  arriver  à  la  justification  juridique  complète  des 
mesures  déjà  adoptées  ou  proposées,  pour  laisser  le 
moins  possible  de  points  faibles  auxquels  pourraient 
s'accrocher  les  objections  suggérées  par  des  préjugés 
d'autant  plus  tenaces  que  leurs  origines  se  perdent  dans 
la  nuit  obscure  de  l'Histoire  ancienne,  nous  nous  som- 
mes cru  obligé  de  commencer  notre  étude  par  l'établis- 
sement des  bases  primordiales  du  droi-t,  par  une  revue 
sommaire  des  principes  du  droit  qui  servent  de  fonde- 
ment et  de  juslificalion  aux  revendications  des  Juifs, 
par  la  définition  préalable  de  certains  ternies  qui  se 
trouvent  dans  toutes  les  bouches  depuis  si  longtemps, 
qu'ils  ont  échangé  leur  premier  sens  contre  une  multi- 
tude de  sens  divers.  Cela  peut  sembler  prétentieux. Mais 
nous  préférons  assumer  l'air  de  prétendre  faire,  malgré 
nos  faibles  moyens,  quelque  chose  qui  ressemble  à  un 
cours  d'introduction  au  Droit,  que  de  laisser  subsister 
des  ombres  que  nous  pourrions  effacer.  Il  faut  tout  pré- 
ciser, tout  expliquer  d'A  B  C,  dit  Sarcey,  surtout, 
ajouterons-nous,  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  aussi 
obscurcie  par  un  inextricable  fatras  d'idées  préconçues 
que  la  question  juive.  D'ailleurs  l'étude  et  la  classifica- 
tion des  principes  du  droit  n'est  peut  être  pas  absolu- 
ment inutile.  «  Quand  la  pratique  est  divergente,  dit 
T.  J.  Lawrence.  (1),  la  seule  ressource  est  d'en  appeler 
aux  premiers   principes.  »  Pour  qu'une  discussion    ne 

(1)  T.  J.  Lawrence  :  Les  principes  du  droit  international,  trad.  sur 
la  5*  édiL  anglaise  par  A.  de  Lapradelle  et  Jacques  Dumas  (Edit.  de  la 
dotation  Carnegie).  Oxford,  1920,  p.  127. 
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soit  une  vaine  gymnastique  de  mots  il  est  de  bonne 
méthode  de  la  commencer  par  la  définition  des  «  pre- 
miers principes  »  et,  en  général,  des  termes  qu'on  se 
propose  d'employer. 

Les  idées  exprimées  dans  cet  ouvrage  paraîtront  para- 
doxales. Elles  ne  plairont  pas.  Mais  notre  but  était  non 
seulement  de  chercher  les  moyens  de  faire  cesser  les 
souffrances  de  nos  co-nationaux,  mais  de  trouver  une 
solution  à  une  question  si  complexe  ;  notre  souci  était 
non  seulement  l'amélioration  de  la  situation  des  Juifs, 
mais  la  satisfaction  du  Droit,  la  conciliation  de  tous  les 
principes  juridiques  dans  la  solution  de  cette  question. 
Nous  comprendra-t-on  ?  Peut-être  que  non.  Les  pierres 
gisent  sur  la  route  et  il  est  si  facile  de  les  ramasser  et 
de  les  lancer.  Nous  dirons  tout  de  même  ce  que  nous 
croyons  vrai.  D'ailleurs, nous  avons  l'habitude  pournous. 
Les  pierres  sont  un  peu  nos  vieilles  connaissances.  Que 
l'avenir  nous  donne  ce  qu'il  voudra.  Il  ne  servira  à  rien 
de  se  détourner  d'  une  idée  vraie  pour  la  seule  raison 
que  le  terme  qui  l'exprime  a  acquis  un   sens  péjoratif. 

Je  prie  de  trouver  ici  l'expression  de  ma  profonde 
reconnaissance  : 

mon  éminent  maître  M.  Geouffre  de  Lapradelle,  qui 
m'afait  l'honneur  de  prendre  cet  ouvrage  sous  son  égide; 

ma  chère  femme  pour  son  appui  moral  et  sa  réelle 
collaboration  dans  la  révision  des  textes  et  des  épreu- 
ves ; 

mon  frère  Benzion  pour  tout  le  travail  fait  pour  moi 
dans  les  bibliothèques  de  Londres  ; 
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M.  le  Docteur  Motzkin,  secrétaire  général  du  Co- 
mité des  Délégations  Juives  et  ses  collaborateurs, 
notamment  M.  Tsatskis,  auprès  de  qui  mes  demandes  de 
renseignements  et  de  documentation  ont  toujours  trouvé 
l'accueil  le  plus  aimable  et  le  plus  empressé. 


INTRODUCTION 


Plateforme  Juridique  de  la  Question  Juive 


PREMIERE    PARTIE 

Qu'est-ce  qu'un  problème  Juridique  ? 

§  1.  —  Classification  sommaire  des  principes  Juridiques 

Le  Droit  est  la  règle  des  rapports  des  individus 
entre  eux.  Le  but  et  le  fondement  du  Droit  se  trouvent 
dans  l'existence  de  l'homme,  son  développement  et  le 
maximum  possible  de  son  bien-être.  Mais  comme  sans 
le  fait  de  la  Société  le  Droit  n'aurait  aucune  raison 
d'être  ;  comme,  d'autre  part,  la  Société  est  un  fait 
inhérent  à  la  nature  de  l'homme  et  sans  lequel  son  bien- 
être,  son  développement  et  son  existence  même  parais- 
sent impossibles,  ou  peut,  sans  en  modifier  le  sens, 
donner  à  la  définition  du  Droit  une  autre  forme,  en 
fonction  de  la  Société,  et  dire,  que  le  Droit  a  pour  but 
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et  pour  fondement,  l'existence,  le  développement  et  le 
bien-être  de  la  Société. 

Dans  les  premiers  stades  du  développement  du  Droit 
l'homme  faisait  lui-même  la  loi  de  ses  rapports  avec  les 
autres.  Sous  l'influence  des  frottements  continuels  de 
ces  lois  individuelles  et  div'ergenles,  celles-ci  se  sont 
modifiées;  leurs  côtés  purement  individuels  se  sont  effri- 
tés et  ont  disparus.  Du  noyau  qui  leur  était  commun  il 
s'est  formé  dans  chaque  collectivité  des  coutumes  et 
des  lois  moyennes,  communes  à  tous  ses  membres. 

Lorsque  l'homme,  dans  les  collectivités  avancées,  a 
pris  conscience  de  son  existence  et  de  l'existence 
nécessaire  de  la  Société,  le  travail  de  la  formation  du 
Droit,  jusque-là  inconscient,  est  devenu  volontaire.  Dès 
lors  c'est  sciemment  que  se  fait  la  conciliation  des  aspi- 
rations individuelles  et  l'élimination  de  tout  ce  qu'il  y  a 
dans  celles-ci  d'incompatible  avec  les  intérêts  matériels 
ou  moraux,  immédiats  ou  permanents  de  la  collectivité. 
La  formation  automatique  du  Droit  a  cédé  la  place  à  la 
construction  rationnelle.  Mais  cette  dernière  n'est  qu'une 
méthode  perfectionnée  pour  atteindre  le  même  but  :  la 
conciliation  des  lois  individuelles  et  divergentes,  que 
l'homme  a  toujours  tendance  à  se  créer  sous  l'impulsion 
de  ses  besoins,  de  ses  intérêts  ou  de  ses  passions,  par 
le  même  moyen  :  la  dissolution  de  tout  ce  quil  y  a  dans 
ces  lois  d'exclusivement  individuel  pour  ne  laisser  sub- 
sister que  le  noyau  commun. 

Ce  noyau  a  pour  base  trois  penchants  du  caractère 
de    l'homme   et    un  besoin  inhérent  au  caractère    de 
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société.  Les  premiers  sont  :  1)  le  désir  de  l'homme  de 
développer  son  activité  sans  gêne  ni  contrainte  ;  2)  le 
souhait  de  voir  disparaître  les  causes  des  souffrances 
physiques  et   morales,    dont   il  pourrait   être  victime  ; 

3)  le  désir  intéressé  ou  non  de  voir  régner  l'égalité 
dans  la  distribution  des  faveurs  et  des  peines  de  la  vie  ; 

4)  le  dernier  est  l'ordre. 

De  ces  quatre  penchants  naturels  de  l'homme  et  de 
la  Société  découlent  les  quatre  groupes  de  principes, 
qui  forment  le  noyau  dn  Droit.  Ce  sont  :  les  principes 
de  liberté,  d'humaniié,  de  justice  et  d'ordre. 

Ces  quatre  groupes,  comme  aussi  les  principes  qui 
composent  chacun  d'eux,  ne  sont  pas  indépendants. 
Souvent  ils  s'o})posent.  Ce  qui  satisfait  l'un  d'entre  eux 
va  parfois  à  l'encontre  d'un  autre  ;  ce  qui  constitue  un  bien 
du  point  de  vue  de  l'un  des  principes  peut  consliluer 
un  mal  du  point  de  vue  d'un  autre.  Le  but  du  Droit  est 
d'extraire  le  bien  contenu  dans  le  mal,  d'éliminer  le  mal 
contenu  dans  le  bien  et  d'organiser  la  vie  de  la  Société 
en  conciliant  les  divers  principes  en  conflit  autant  que 
la  conscience  et  les  sciences  sociales  de  chaque  moment 
le  demandent  et  le  rendent  possible. 

La  domination  de  l'un  de  ces  groupes  sur  les  autres 
crée  un  état  contraire  au  Droit.  La  suprématie  de  la 
liberté,  c'est  l'anarchie,  la  négation  même  de  la  Société. 
Il  n'y  a  pas  de  précédent  de  domination  de  l'humanité, 
mais  tout  laisse  à  penser  qu'une  telle  expérience  abou- 
tirait à  l'injustice  et  au  désordre,  comme  l'essai  de 
suprématie  de  la  justice,  qui  a  été  fait  en  Europe  orien- 
tale, a  abouti  à  la  souffrance  individuelle  et  à   la  ruine 
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collective.  Quant  à  la  subordination  de  tous  les  autres 
l)nncipes  à  ceux  de  l'ordre,  elle  aboutit  à  l'arbitraire, 
au  despotisme  et  à  roi)pression.  On  peut  l'admettre 
provisoirement,  aux  moments  de  crise,  mais  à  la  con- 
dition, qu'elle  ne    se  prolonge  pas. 

En  résumé,  une  collectivité  humaine  dans  laquelle 
les  quatre  grou{)es  des  principes  juridiques  ne  sont  pas 
en  parfait  équilibre  et  où  n'existe  pas  le  souci  de  les 
concilier  lorsqu'ils  sont  en  conflit,  n'est  pas  régie  par  le 
Droit.  Car  le  Droit  est  la  synthèse  de  tous  les  jU'incipes 
des  quatre  groupes.  Arntz  a  suggéré  pour  les  trois 
premiers  groupes  le  nom  de  «  droits  humains  »  (1).  Le 
quatrième  groupe  peut  être  considéré  comme  consti- 
tuant le  droit  de  la  Société. 

§  2.  —  La  Liberté 

La  liberté  c'est  le  pouvoir  d'agir  sans  guide  ni  con- 
trainte extérieurs. 

Les  j)rincipes  de  liberté  sont  nombreux.  Entrent  dans 
ce  groupe  la  liberté  de  se  déplacer,  la  liberté  de  con- 
science, du  travail  et  autres  (2). 

Les  libertés  n'ont  pas  toujours  constitué  un  groupe 
primordial  du  droit  positif.  Puis,  conquis  de  haute  lutte 
par  les  i)euples,  ce  groupe  a  été  élevé  sur  le  pavois  et 
déclaré  seul  but  et  fondement  du  droit  (3).  C'était  aller 
trop  loin. 


(1)  V.  Arntz  :    Lettre  à  M.  Rolin-Jaequemyns,  R.  D.  I.  et  L.  C.  1876 
p.  673  et  réponse  de  Rolin-Jaequemyns,  id. 

(2)  Voir  une  énuniération  complète  et  une  classificalion  des  liber- 
lés  dans  le  cours  de  M.  Larnaude  de  1919  -  1920. 

(3)  Barlauld  :  L'ordre  moral  et  l'Ordre  social.  Paris,  1874. 
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En  regardant  au  fond  des  choses,  il  semble  bien  que 
l'homme  attache  moins  d'importance  à  la  liberté  qu'à 
l'humanité  et  à  la  justice.  Il  en  accepte  les  restrictions 
plus  facilement,  avec  moins  de  récriminations.  Tandis 
que  l'esprit  ne  peut  concevoir  un  état  de  droit  dont  les 
principes  d'humanité  et  de  justice  seraient  exclus,  il  a 
pu  parfaitement  concevoir,  un  état  social  et  juridique  où 
la  liberté  n'existe  pas  (1),  où  des  hommes  possédant  la 
connaissance  absolue  des  besoins  et  des  possibilités  in- 
dividuelles et  sociales,  doués  d'une  intégrité  parfaite  et 
d'un  désintéressement  total,  conduiraient  la  société,  qui, 
ayant  reconnu  la  supériorité  des  chefs,  se  soumettrait 
volontairement  à  leurs  ordres. 

Mais  les  sciences  sociales  n'ont  pas  encore  atteint 
et  ne  sont  pas  encore  près  d'atteindre  un  degré  de  pré- 
cision et  de  vérité  très  élevé.  En  fait,  on  a  encore  fort 
peu  de  notions  exactes  sur  les  mouvements  si  divers  de 
la  vie  sociale.  Les  effets  que  produiraient  certaines 
causes,  les  causes  qu'il  faudrait  provoquer  pour  pro- 
duire les  effets  voulus,  sont  encore  enveloppés  d'une 
telle  obscurité,  qu'il  ne  peut  pas  exister  pour  chaque 
problème  social  qu'une  seule  solution,  sur  laquelle  tout 
le  monde  serait  d'accord.  D'autre  part,  il  y  a  impossibi- 
lité de  satisfaire  à  la  condition  d'intégrité  et  de  désinté- 
ressement absolus  des  chefs  et  de  l'aveu  unanime  de 
leur  supériorité  par  les  autres  membres  de    la   collecti- 


(1)  Le  socialisme  dans  toutes  ses  formes.  Renan  aussi  a  eu  ceUe 
conception  idéaliste. 
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vité.  Les  souvenirs  du  passé  enseignent  aux  peuples  que 
la  subordination  illimitée  de  leurs  volontés  à  celle  d'un 
chef  aboutit  à  l'oppression. 

Voilà  pourquoi  il  faut,  sans  aller  aussi  loin  que  Bar- 
tauld,  reconnaître  aux  principes  de  liberté  leur  place 
parmi  les  principes  fondamentaux  du  droit. 

Cette  place  se  trouve  au  bas  de  l'échelle  hiérarchi- 
que des  principes  juridiques.  En  effet  les  principes  de 
liberté,  par  suite  de  leur  tendance  naturelle  à  s'étendre, 
se  trouvent  obligatoirement  soumis  à  plus  de  restric- 
tions que  les  principes  des  autres  groupes. 

Tous  les  principes  de  liberté  exercés  par  chaque 
membre  de  la  collectivité  trouvent  d'abord  une  limita- 
tion naturelle  dans  leur  exercice  par  les  autres  membres. 
La  liberté  de  chacun  est  limilée  par  celle  des  autres. 

En  deuxième  lieu  l'exercice  des  libertés  est  subor- 
donné à  la  condition  de  ne  pas  heurter  les  principes  des 
trois  autres  groupes.  Dans  un  conflit  entre  un  principe 
de  liberté  et  un  principe  d'humanité,  de  justice  ou 
d'ordre  c'est  au  premier  de  s'effacer. 

En  troisième  lieu  l'exercice  de  nombreuses  libertés 
par  un  membre  de  la  collectivité  est  subordonné  à  la 
condition  que  ce  membre  ne  se  trouve  pas  avoir  heurté 
dans  le  passé  les  principes  des  autres  groupes  (1).  Ainsi 
un  voleur  est  mis  en  prison. 

§  3  —  L'humanité 

Quel  qu'ait  été  l'origine  du  sentiment  de  sympathie 


(1)  Déclaration  des  Droits  des  Hommes,  1793,  art.  3. 
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et  de  compassion  éveillé  à  la  vue  des  soufTrances  d'au- 
trui  et  provoquant  le  désir  de  les  voir  ou  de  les  faire 
cesser,  à  l'heure  actuelle  il  est  devenu  un  principe  de 
compréhension  du  droit  essentiel  de  l'homme  de  souffrir 
le  moins  que  la  nature  le  permet. 

Les  applications  des  principes  d'humanité  par  le 
droit  sont  jiour  ainsi  dire  de  chaque  instant  et  leur  champ 
va  toujours  en  s'élargissant.  La  protection  légale  des 
faibles  -naturels  et  sociaux,  toute  la  floraison  des  lois, 
dites  sociales,  y  trouve  sa  source  et  sa  justification. 
Mais  à  la  base  de  ce  groupe  de  principes  se  trouve  le 
droit  [)rimordial  à  l'existence  (1). 

Ce  groupe  prend  la  deuxième  place  dans  la  hiérarchie 
pas  principes  juridiques.  Tandis  que  pour  la  liberté  la 
fonction  du  droit  consiste  à  définir  des  limites,  à  endi- 
guer, pour  l'humanité,  au  contraire,  elle  consiste  à  re- 
chercher les  moyens  d'eu  élargir  le  champ  d'action.  Un 
princi[)e  d'humanité  une  fois  découvert,  reconnu  et  éta- 
bli par  le  droit  ne  peut  être  l'cstreint  et  son  bénéfice  ne 
peut  être  refusé  que  dans  les  cas  graves,  par  exemple, 
lorsqu'aux  mouienls  de  crise,  la  suspension  collective 
du  droit  absohi  à  l'existence  est  nécessaire  pour  le  salut 
de  la  collectivité,  ou  encore  lorsqu'une  violation  de  l'hu- 
manité, couimise  par  un  individu,  est  d'une  telle  gravité 
que  la  collectivité  peu!  considérer,  que  l'ordre  est  assez 
sérieusement  menacé  pour  justifier  la  suspension  indivi- 
duelle du  droit  à  l'existence  au  détriment  de  cet  individu. 


(1)  Déclarafioii  de  Virginie,  1"  juin  1776,  art.  l"  ;  Déclaration 
(i'imiépenilance  des  Elals-Unis,  al.  2.  Déclaration  française  des  Droits 
de  l'Homme  et  du  Citoyen,  art.  2. 
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Dans  le  premier  ordre  d'idées  on  peut  citer  le  cas  de 
perturbations  sociales,  qui  ne  peuvent  cire  apaisées  que 
parla  force  des  armes,  ou  celui  d'une  guerre  contre  un 
envahisseur,  qui  menace  la  colleclivité  dans  son  exis- 
tence. Dans  le  second  ordre  d'idées  le  seul  cas  qui 
puisse  se  présenter  dans  le  droit  actuel  est  celui  d'un  as- 
sassin. Dans  ce  dernier  cas  la  suspeusion  du  droit  à 
l'existence  ne  peut  être  qu'individuelle.  Sa  mise  en  jeu 
doit  être  déterminée  et  réglée  d'avance  par  le  droit. 
Toute  suppression  de  vie  humaine,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  le  droit  et  suffisamment  établis,  est  un  assas- 
sinat. 

§  4.  —  La  Justice 

De  tous  les  principes  du  droit  ceux  de  la  justice 
admettent  le  moins  de  limitations  ou  de  restrictions.  La 
morale  définit  ainsi  la  justice  :  «  disposition  de  la 
volonté  qui  nous  presse  d'accorder  à  chacun  son  dû  », 
volunias  jus  suiim  unicuique  tribiiendi. 

Qu'elle  dérive  de  la  crainte  de  voir  l'injustice  qui 
frappe  un  voisin  nous  atteindre  à  notre  tour,  ou  d'une 
impulsion  plus  élevée,  le  besoin  de  justice  est  un  fait. 
L'injustice  crée  plus  d'émolion  parmi  les  hommes,  qu'une 
infraction  à  tout  autre  principe  du  droit.  Un  j)roblème 
juridique  résolu  contrairement  à  un  principe  de  justice 
révolte  non  seulement  ceux  qui  en  sont  victimes,  mais 
aussi  ceux  qui  en  sont  témoins,  tout  le  monde.  La  solution 
ainsi  viciée  ne  peut  être  que  provisoire.  Si  l'opinion  publi- 
que se  révolte  à  la  vue  de  la  condamnation  ou  de  l'exécu- 
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tion  d'un  innocent,  ce  n'est  pas  autant  parce  qu'un  prin- 
cipe d'humanité  a  été  violé,  que  [)arce  qu'il  l'a  été  injus- 
tement. 

Le  droit  dans  le  processus  de  sa  formation  conti- 
nuelle ne  pont  perdre  de  vue  ce  fait  sans  cesser  d'être 
le  droit  et  sans  nuire  aux  principes  de  l'ordre. 

Les  limitations  et  les  restrictions  que  les  principes 
de  justice  admettent,  ne  peuvent  pas  êtie  volontaires. 
S'il  en  existe  c'est  [mr  suite  de  la  difficulté  à  laquelle 
On  se  heurte  lors  de  rap[)lication  d'un  principe  de  jus- 
tice à  un  individu,  d'éviter  qu'elle  n'apporte  avec  elle 
des  injustices  forcées  envers  d'autres  individus.  Ainsi 
la  juste  condamnation  d'un  coupable  crée  souvent  un 
état  d'injustice  envers  les  personnes  qui   en  dépendent. 

Dans  tous  les  cas  où  la  limitation  ou  la  restriction 
d'un  ou  plusieurs  principes  de  justice  paraissent  inévi- 
tables elles  ne  doivent  être  déterminées  que  par  les 
bt;soins  des  principes  d'ordre. 

Les  principes  })ositifs  ou  négatifs  de  justice  sont 
nombreux.  Le  principe  essentiel  de  justice  [tositive 
est  formulé  dans  la  définition  que  nous  lui  avons 
donnée  :  c'est  d'attribuer  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  Le 
principe  essentiel  de  justice  négative  est  que  chacun 
ne  soufTre  directement  que  de  ses  propres  faits  ou  de  ses 
propres  fautes. 

§  5.  —  L'ordre 

L'ordre  est  l'état  normal  de  la  vie  des  collectivités 
humaines  où  tous  les  organismes  fonctionnent  réguliè- 
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rement,  et  où  la  vie  se  développe  sans  secousses. 
C'est  dans  cet  état  seulement  que  la  coordination  de 
toutes  les  forces  sociales  en  vue  d'un  travail  commun 
est  possible,  que  la  liberté  de  chaque  membre  de  la  col- 
lectivité consent  à  se  limiter  pour  permettre  l'existence 
de  la  liberté  des  autres,  que  les  princiiies  d'humanité 
peuvent  recevoir  le  maximum  de  développement  et  le 
minimum  de  limitation,  que  la  recherche  de  la  justice 
a  le  plus  de  chance  d'aboutir.  L'ordre  est  le  seul  état 
oli  tous  les  efforts  naturellement  divergents  sont  capa- 
bles d'établir  une  résultante  menant  au  progrès.  Aussi 
constitue-t-il  le  principal  souci  des  sociétés,  et  le  grou- 
pe des  principes  qui  découlent  de  ce  souci  occupe-l-il 
le  sommet  de  la  hiérarchie  des  principes  juridiques.  Les 
libertés  lui  sont  partiellement  sacrifiées  ;  l'humanité  est 
restreinte  en  sa  faveur,  et  la  )-echerche  de  la  justice  se 
fait  pas  à  pas  pour  ne  pas  ébranler  l'ordre  par  des  mou- 
vements trop  brusques. 

Mais  ces  sacrifices,  ces  restrictions  et  cette  prudence 
ne  doivent  pas  dépasser  la  mesure  de  ce  qui  est  stricte- 
ment nécessaire,  sinon  ils  aboutiraient  à  des  résultats 
contraires  à  ceux  que  l'on  veut  obtenir  —  au  désordre. 
Car  le  meilleur  moyen  d'avoir  de  l'ordre  est  d'exaspérer 
le  moins  possible  les  penchants  naturels  des  individus 
et  de  satisfaire  au  plus  grand  nombre  possible  de  leurs 
aspirations. 

Les  principes  d'ordre  sont  aussi  très  nombreux. 
Comme  exemi)les  des  principes  d'ordre  limitant  les 
libertés  on  peut  citer  tous    les    principes,  qui   sous  des 
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dénoininalioiis  diverses  et  générales  sont  mentionnés 
avec  ce  but  dans  les  Déclarations  françaises  des  Droits 
de  l'Homme  :  princii)es  de  l'ordre  public  (1),  nécessité 
publique  (2),  sûreté  publique  (3),  utilité  commune  (4), 
mœurs  publiques  et  santé  des  citoyens,  sécurité  publi- 
que, etc. 

Nous  avons  vu  les  exemples  des  principes  d'ordre 
limitant  ceux  de  l'humanité  ;  ce  sont  :  les  guerres,  les 
peines. 

Comme  exemple  de  principes  d'ordre  restreignant  la 
justice  nous  mentionnerons  :  les  prescriptions  civiles  et 
pénales. 

Nous  avons  vu  dans  les  paragraphes  précédents  qu'en 
allant  des  principes  de  liberté  à  ceux  de  l'ordre  à  tra- 
vers l'humanité  et  la  justice,  la  capacité  des  principes 
de  se  restreindre  va  en  diminuant.  Les  principes  de  l'or- 
dre n'admettent  pas  de  restrictions  du  tout,  du  moins 
théoriquement,  car  en  pratique  on  se  heurte  toujours  à 
la  question  de  savoir  ce  qui  est  utile  à  l'ordre,  et  ce  qui 
ne  l'est  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  limitation  des  effets  d'un 
principe  d'ordre  ne  peut  avoir  pour  cause  qu'un  autre 
principe  d'ordre.  Aucun  principe  de  ce  groupe  ne  s'efface 
devant  aucun  des  principes  des  trois  autres  groupes. 

En  regard  de  cette  supériorité  les  principes  d'ordre 
ont  aussi  un  point  d'infériorité  par  rapport  de  ceux  des 


^1)  Déclaration  de  1789,  art.  10  ;  Code  civ.,  art.  6. 

(2)  Ibid. 

(3)  Déclaration  girondine  1793,  art.  10. 

(4)  Déclaration  1789,  art  1. 
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autres  groupes.  Cette  iufériorité  consiste  en  ceci  que  ces 
derniers,  relevant  des  penchants  immédiats  du  caractère 
de  l'homme,  ont  une  existence  propre,  en  dehors  de  toute 
sanction  juridique  (1)  et  celle-ci  n'intervient  que  pour 
leur  indiquer  les  régions  qui  leur  sont  prohibées,  tandis 
qu'un  principe  d'ordre,  au  contraire,  n'existe  pas  tant 
qu'il  n'a  pas  été  énoncé,  créé  dans  un  instrument  juri- 
dique valable.  Tandis  que  pour  les  principes  de  liberté, 
d'humanité  et  de  justice  le  droitne  faitque  délimiter,  que 
ralentir  l'élan  (le  leurs  rayons  d'action,  en  les  enfermant 
dans  une  ligne  brisée,  il  lait  poiu-  les  [)rincipes  de  l'or- 
dre une  œuvre  créatrice.  Il  établit  le  })rincipe  et  énonce 
les  cas  où  il  serait  ap[)liqué.  En  dehors  de  ces  cas  expli- 
citement énuniérés,  le  principe  est  inapplicable,  inexis- 
tant (2).  Ainsi  la  prescription,  après  avoir  été  établie 
dans  le  code  civil  en  ce  qui  concerne  la  propriété,  n'au- 
rait pas  pu  être  appliquée  en  droit  criminel,    si   le   code 

pénal  avait  omis  de  la  mentionner. 

* 

Maintenant  si  nous  nous  posons  la  question  :  qu'est- 
ce  qu'un  problème  juridique  ?  la  réponse  est  prête  :  il  y 
a  un  problème  juridique  lorsqu'une  situation  de  fait, 
est  en  contradiction  avec  un  ou  plusieurs  des  principes 
de  liberté,  dhuinanité  et  de  justice  et  met  en  danger 
l'ordre  public. 


(1)  Cf.  Code  civ.,  art.  4,  Cf.  Déclaration  1789,  art.  5. 

(2)  La  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  dit  dans  son  art.  10  : 
L'ordre  public  établi  par  la  loi. 


DEUXIEME  PARTIE 


Qu'est-ce  qu'un  problème 

de  Droit  International  Public  ? 


§  1.  —  Application  des  Principes  Juridiques  des  quatre  groupes 
par  le  Droit  International  Public 

Le  but  et  le  fondement  du  droit  international  public 
sont  les  mêmes  que  celui  du  droit  en  général,  c'est-à-dire 
l'homme  (1),  son  existence  et  le  maximum  possible  de 
son  bien-être.  Le  droit  international  public  participe  à  la 
réalisation  de  ce  but  par  la  réglementation  des  relations 
entre  les  collectivités  humaines.  Cette  fonction  est  son 
but  apparent  et  immédiat. 

Ce  droit  est  beaucoup  plus  jeune  que  le  droit  interne, 
et  il  n'est  encore  sorti  que  très  partiellement  de  la  phase 
primitive  de  la  formation  du  droit,  dans  laquelle  les 
individus  font  eux-mêmes  la  loi  de  leurs  rapports  avec 
leurs  semblables.  C'est  ce  que  Kluber  a  exprimé  en 
disant  que  «  à  cause  de  l'insuffisance  du  droit  des  gens 
naturel  il  est  de  lintérét  des   nations    de  s'en   pouvoir 


(1)  V.  Westlake  :  De  la  naturalisation,  R.  D.  I.  et  L.  C.  1869,  p.  103. 


—  24  — 

tenir  à  un  droit  des  gens  posilif  (1)  ».  Depuis  Kluber 
jusqu'à  la  création  de  l'ébauche  d'une  Société  des  Na- 
tions lu  situation  n'avait  changé  que  1res  peu.  La  source 
quasi  unique  du  droit  des  gens  se  trouvait  dans  les 
contrats  particuliers,  dans  les  traités. 

Dans  ces  conditions,  l'élablissement  des  principes 
généraux,  rapplicalion  [)ernianeute  au  droit  des  gens 
de  tous  les  principes  du  droit,  se  heurtaient  aux  intérêts 
particuliers  des  Etats,  et  si  ces  Etats  étaient  de  force 
suffisante  pour  résister,  cette  application  se  trouvait 
compromise. 

Dans  cette  phase  les  principes  de  liberté  dominent 
naturellement.  La  défense  par  le  droit  des  gens  des 
droits  humains  est  rendue  impossible  par  l'existence 
d'un  certain  nombre  de  princii)es  de  liberté,  qui  ne 
veulent  pas  se  laisser  restreindre.  Ce  sont  les  princij)es 
de  souveraineté,  d'indépendance,  d'égalité  des  Etats  et 
de  leur  corrollaire,  le  principe  de  non-intervention.  La 
doctrine  tend  ilcpuis  quelque  temps  à  reconnaître  ces 
principes  de  liberté  comme  surannés,  du  moins 
lorsqu'on  les  considère  comme  ne  souffrant  aucune 
restriction,  mais  les  Etats  s'obstinent  à  les  invoquer, 
par  amour-propre,  par  intérêt  ou  par  la  crainte  des  abus. 

Le  droit  des  gens  contemporain  tend  à  sortir  défini- 
tivement de  cette  i)hase  primitive.  Les  actes  contraires 
au  droit  commis  par  un  Etat  quelconque  si  fort  soit-il, 
provoquent  des  mouvements  de  réprobation  dans  l'opi- 


(1)  Kluber.    Droit   des   gens   moderne    de  l'Europe,  1819,  p.  33,  et 
Kant,  Métaphys.  Anfangsgr.  der  Rechtslehre,  Kœnisberg,  1797,  §  &3  et  s. 
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nion  publique  des  autres  Etals,  mouvements  avec  lesquels 
l'Etat  iucriminé  se  voit  obligé  do  couiptei*  ;  le  sentiment 
de  la  solidarité  humaine  s'approfondit  et  s'élargit,  et  la 
création  de  la  Société  des  Nations,  comme  organisme 
international,  chargé  de  veiller  à  l'application  du  droit 
par  les  membres  de  la  collectivité  internationale,  cons- 
titue un  pas  en  avant  vers  la  subordination  de  la  condui- 
te des  Etats  aux  principes  généraux  du   droit. 

La  création  de  la  Société  des  Nations  conduit  aussi 
vers  la  disparition  d'une  autre  cause  d'infériorité  du 
droit  des  gens  :  son  manque  de  sanction. 

Lorsque  les  principes  juridiques  manquent  de  sanc- 
tion, on  peut  difficilement  les  considérer  comme  des 
principes  vivants.  Aussi  la  création  de  la  Société  des 
Nations  en  faisant  naître  l'espoir  d'un  établissement 
prochain  d'une  sanction  des  principes  juridiques  pri- 
mordiaux dans  leurs  applications  aux  relations  entre  les 
collectivités  humaines,  permet-elle  dès  à  présent  de 
rechercher  dans  quel  cas  la  défense  des  principes  de 
liberté,  d'humanité,  de  justice  et  d'ordre  doit  être  entre- 
prise par  le  droit  international,  ou  en  d'autres  termes, 
dans  quels  cas  une  situation  contraire  à  ces  [uinci- 
pes  crée-t-ellc  un  problème  de  droit  international  public. 

§  2.  —  Le  Droit  International  Public  et  les  Droits  humains.  (1) 
La  question  se  pose  de  la  façon  suivante  :  un    Etat 


(1)  Nous  étudierons  clans  ce  paragraphe  la  défense  par  le  droit  des 
gens  des  trois  groupes  des  droits  humains  ensemble,  en  abandon- 
nant ainsi  la  division  que  nous  avons  adoptée  dans  le  premier  chapi- 
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opprime  violemmenl  une  partie  plus  ou  moins  grande 
de  sa  population.  Eu  général,  dans  des  cas  pareils  la 
partie  opprimée  constitue  un  groupement  particulier 
d'individus,  de  race,  de  langue  ou  de  religion  difîérentes 
de  celles  de  la  majorité  gouvernante.  Ces  cas  peuvent 
se  présenter  dans  tous  les  Etats,  même  les  mieux  orga- 
nisés. Là  aussi  des  crises  d'animosité  contre  la  minorité 
peuvent  éclater  ;  mais  ce  ne  sont  que  des  crises  passa- 
gères, à  la  fin  desquelles  le  [fi'incipe  de  l'égalité  repren- 
dra ses  droits.  Mais  il  y  a  des  Etats  où  l'exercice  de  l'o}»- 
pression  constitue  un  état  chronique,  où  la  partie  de  la 
population  qui  constitue  la  majorité  numérique  et  détient 
le  pouvoir,  emploie  la  violence,  roi)pression  et  la  persé- 
cution comme  une  arme,  parfois  même  comme  une  arme 
légale,  pour  faire  disparaître  les  dissidents  ou,  du  moins, 
les  soumettre  à  l'abandon  rapide  de  leurs  particularités 
dislinctives.  Dans  ces  cas  la  question  se  pose,  si  ces  ac- 
tes d'oppression  peuvent  être  considérés  comme  des 
atteintes  au  droit  international  public,  et  si  ce  droit 
peut  intervenir  pour  les  faire  cesser. 


tre.  Ceci  pour  deux  raisons  :  !•  Les  auteurs  ne  font  habituellement 
pas  de  distinction  entre  les  trois  groupes  et  les  étudient  ensemble 
sous  un  seul  terme,  humanité,  justice  ou  liberté.  Il  en  est  de  même 
des  instruments  juridiques  ;  2°  Cette  distinction  serait  inutile,  car  au 
point  de.  vue  de  leur  défense  par  le  droit  international  on  ne  pourrait 
donner  pour  chacun  de  ces  groupes  que  les  mêmes  arguments.  I)ail- 
leurs,  de  ce  même  point  de  vue,  il  sont  pour  ainsi  dire,  inséparables. 
L'oppression  que  subit  un  peuple  tout  entier  contient  toujours  la 
violation  simultanée  des  trois  groupes.  Les  actes  d'inhumanité  exer- 
cés en  bloc  contiennent  toujours  des  violations  de  la  justice  et  de  la 
liberté  et  vice  versa. 
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Il  n'y  a  aiiciia  doute  que,  s'il  existait  une  autorité 
supérieure,  chargée,  de  défendre  le  droit  des  atteintes 
qui  peuvent  lui  être  portées,  les  théoriciens  du  droit 
des  gens  de  tons  les  temps  seraient  unanimes  pour 
répondre  affirmativement  à  cette  question.  Mais  une 
telle  autorité  n'existe  pas.  Lorqu'on  dit  :  «  intervention 
du  droit  des  gens  »  on  sous-entend  forcément  l'inter- 
vention d'un  ou  plusieurs  Etats.  Or  une  telle  interven- 
tion se  heurte  aux  principes  de  souveraineté,  d'indépen- 
dance, d'égalité,  qui  sont  des  princi{)es  de  liberté  et  à 
la  base  desquels  se  trouve  la  crainte  d'envenimer  les 
relations  internationales  par  l'immixtion  d'un  Etat  dans 
les  affaires  intérieures  d'un  autre  Etat,  d'humilier  l'Etat 
qui  subirait  l'intervention,  de  provoquer  sa  rancune 
contre  l'Etat  intervenant  et  surtout  de  créer  un  état  de 
méfiance  envers  ce  dernier,  qui  pourrait  être  soiij)çonné 
de  couvrir  [)ar  l'intervention  d'humanité  ses  ambitions 
d'expansion  morale  et  plus  tard  territoriale. 

C'est  pour  ces  raisons  que  la  doctrine  du  droit  des 
gens  a  longtemps  hésité  à  donner  à  cette  question  une 
ré[)onse  positive,  et  que  plusieurs  auteurs  lui  ont  donné 
une  réponse  catégoriquement  négative.  Dudley-Field, 
par  exemple,  (1)  veut  que  l'idée  delà  souveraineté  des 
Elats  n'admette  aucune  immixtion  étrangère.  Geflcken 
(2)  et  Despagnel  (3)  sont  de  la  même  opinion.  Mais  ce 
sont    surtout    quelques    auteurs  italiens  qui,  après    la 

(1)  Code,  art.  12  trad.  1881.  , 

(2)  Sur  Heffter,  §  45. 

(3)  Cours  dedroit  intern.  privé,  5*  éd.  de  Boeck  p.  11. 
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libération  de  leur  pays  du  joug  étranger  se  sont  fait 
les  défenseurs  de  l'iudépendance  absolue  des  Etals  en 
ce  qui  concerne  leur  conduite  iutérieure.  «  Les  actions 
et  les  criïnes  d'un  peuple  dans  les  limites  de  son  terri- 
toire, dit  Mamiani  (1),  ne  lèsent  pas  les  droits  d'autrui 
et  ne  donnent  pas  matière  à  une  intervention  légitime. 
En  vérité,  à  quel  droit  positif  d'un  autre  peuple  porte-t- 
on atteinte  ?  Avez-vous  jamais  entendu  affirmer  que  le 
droit  exige  qu'on  n'ait  sous  les  yeux  que  des  bons  exem- 
ples, que  des  exemples  de  vertu  et  qu'on  ne  vive  que 
parmi  des  citoyens,  dont  la  demeure  ne  soit  jamais  le 
théâtre  d'aucun  excès  et  qui  professent  toutes  les  opi- 
nions fondées  sur  la  vérité  et  la  vertu  ?  » 

La  défense  des  droits  humains  par  le  droit  des  gens 
est  ici  repoussée  par  un  sophisme.  Les  crimes  d'un 
peuple  dans  les  limites  de  son  territoire  lèsent  bien  les 
droits  d'autrui,  mais  cet  autrui  n'est  pas  une  personne 
du  droit  des  gens,  et  puisque  il  ne  peut  ni  invoquer  en 
sa  faveur  un  droit  positif,  ni  se  défendre  il  faut  bien 
que  d'aulres  le  défendent.  Il  n'y  a  pas,  il  est  vrai, 
d'atteinte  à  un  droit  positif  d'un  autre  peuple,  c'est  à 
dire  un  droit  figurant  dans  un  traité  avec  un  peuple-Etat, 
mais  il  y  a  une  atteinte  au  droit  d'existence  d'un  groupe 
d'hommes,  qui  pourrait  revendiquer  le  titre  de  peuple, 
il  y  a,  en  tout  cas,  atteinte  au  droit  d'existence  dun 
nombre  d'hommes  et  puisque  le  droit  interne  est 
insuffisant  pour  les  défendre,  il  faut  que  le   droit  des 

(1)  Cité  par  Carnazza-Amari  :  Traité  de   droit  international  public, 
trad.  française  tle  Montanari-Revest,  Paris  1880-82.  t.  I.  p.  557. 
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gens  le  fasse.  «A  quel  droit  positif  d'un  autre  peuple 
porte-t-on  atteinte  ?»  à  aucun,  si  l'on  considère  le  droit 
comme  quelque  chose  qui  existe  en  soi  et  pour  soi  —  à 
tous,  si  on  le  considère  simplement  comme  un  des 
moyens  de  permettre  aux  hommes  de  vivre.  «  Il  ne  faut 
pas,  dit  notre  maître,  M.  Larnaude  (1),  s'attacher  trop 
aux  théories  et  aux  arguments  juridiques,  car  il  y  a  tou- 
jours des  situations  nouvelles,  pour  lesquelles  ils  ne 
sont  pas  faits  ». 

Refuser  du  secours  aux  opprimés  sous  prétexte  que 
cctle  oppression  n'est  conti-aire  à  aucun  traité,  c'est 
précisément  s'attacher  aux  théories  et  aux  arguments 
juridiques  d'un  autre  âge. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  droit  exige  qu'on 
n'ait  sous  les  yeux  que  de  bons  exem[)les,  on  peut 
répondre  à  Mamiani  que  si,  en  fait,  le  droit  n'exige  pas 
qu'on  ne  voit  que  de  bous  exemples,  il  exige  expressé- 
ment qu'on  n'en  voit  pas  de  mauvais.  Lorsque  les  excès, 
dont  certaines  demeures  privées  donnent  rexemi)le,  dé- 
passent certaines  limites,  le  droit  intervient  pour  les 
faire  cesser.  Kant,  dont  IMamiani  a  emprunté  son 
idée  (2),  se  plaçait  surtout  sur  le  terrain  de  la 
craiute  des  intcrveniions  abusives  et  scandaleuses  qui 
mettraient  en  péril  l'autonomie  de  tous  les  Etats. 
D'ailleurs,     après     avoir      affii-mé      dans     le    5°     art. 


(1)  Préface  à  la  traduction  française  du    Dr.    Public   Allemand    de 
Labaiid,  p.  11. 

(2)  Kant  :  Essai  philosophique  sur  la  paix  perpétuelle,  art.  V. 
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préliminaiic  d'une  paix  perpéUielIe  «  qu'aucun  Elal  ne 
doit  s'immiscer  de  force  dans  la  conslilulion  et  le  gou- 
vernement d'un  aulre  Etal  »,  Kant  estime  dans  son  pre- 
mier article  définilif  que  la  constitution  intérieure  des 
Elals  ne  doit  pas  êlre  libre,  et  qu'elle  doit,  au  contraire, 
s'inspirer  et  même  suivre  strictement  certains  principes 
préalables. 

Un  autre  auteur  ilalien,  Garnazza-Amai-i  (1)  s'oppose 
lui  aussi  à  l'intervention  pour  quelqu;;  cause  que  ce  soil. 

Plusieurs  auteui's  hésitent.  Tel,  qui  dans  la  partie  de 
son  ouvrage  consaciée  à  la  souveraineté  ou  à  l'indépen- 
dance, les   considère    comme  absolues,  admet  ailleurs 
une  exception  pour  la  sauvegarde  des  droits  tiumains. 
Nous  citerons  dans  ce  sens  Pliilimore  (2).  De  même  de 
Mnrtens  (3),    admet   le   droit   d'intervenlion  pour  cause 
d'humanilé  seulement    vis-à-vis   des  nalions    barbares. 
Comme  il  n'explique  pas  le    sens    qu'il   donne  •  à    celte 
dénomination,  il  faut   comprendre,   qu'il   parle   des  na- 
tions qui  n'enlrent  pas  encore  dans    la   sphère   d'action 
du  droit  des  gens,    c'esl-à-dire  des    nations    non-chré- 
tiennes faibles.  Qu'une  nation  chrétienne  commette  des 
acies   d'inhunianilé    tels    qu'ils    révolteraient  même   la 
conscience  d'une  nation  dite  barbare,  de  Marlcns  refu- 
serait aux  autres  Kl;ils  le  droit  d'intervenir. 

La  même   opinion  esl  formulée,  plus   près   de  nous 


(1)  Op.  cil.  et  Nouvel  Exposé  du  Principe  de  Non-intervention,  R. 
I).  1.  et  I.  G.  1873  pp.  352  et  s  ;  531  et  s. 

(2)  Coramentaries  iipon  international  law  t.  I  p.  441. 
(3j  Traité  de  droit  international  §  76. 
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comme  une  règle  définitive,  par  Bonfils.  La  liberté  inté- 
rieure (les  Etals  est,  d'après  cet  auteur  (1)  absolue, 
«  sous  réserves  des  dérogations  cpse  ce  principe  reçoit 
pour  les  Etats  Orientaux  ».  El  encore  :  «  les  chrétiens 
ont  nettement  porté  atteinte.  .  .  à  l'autonomie  intérieure 
des  Etats  d'Orient  à  raison  de  l'intolérance  et  du  fana- 
tisme des  populations  de  ces  Etats  ». 

Heffter  (2)  est  tantôt  adversaire  de  l'intervention  et 
n'admet  que  l'intercession  purement  officieuse,  amiable, 
tantôt  il  convient  que  dans  certains  cas  même  l'inter- 
cession aimée  doit-être  permise  (*  entre  les  nations  qui 
admettent  enlre  elles  l'exislence  d'un  droit  commun  et 
qui  se  pro])Osent  l'entretien  d'un  commerce  réciproque, 
fondé  sur  le  principe  d'humanité  »  (3).  «  Si,  dit-il  encore 
(4),  malgré  l'intercession  amiable,  le  souverain  persé- 
vère dans  sa  conduite  et  continue  à  fouler  aux  pieds 
les  lois  de  la  justice  (ce  mot  est,  sans  doule,  pris  dans  un 
sens  général  englobant  l'humanité  et  la  liberté)  il  faudra 
rompre  les  relalions  avec  lui  ».«  Car  toute  négation  (5) 
réelle  et  absolue  des  droits  des  hommes  et  des  nations, 
tout  attenlat  d'un  caractère  général  ou  spécial  dirigé 
contre  eux.  .  .  constituent  une  violation  du  droit  interna- 


(1)  Bonfils  et  Fauchille  :  Manuel  de  Droit  International  Public, 
Paris,  1908  p.  143.  Cf.  Nys.  Le  droit  inlernaUonal,  Bruxelles,  t.  II. 
p.  230. 

(2)  Droit  Inlenialional  de  l'Europe,  trd.   J.    Bergson,    Berlin-Paris 

1873  p.  94  et  s. 

(3)  id.  p.  96. 

(4)  id.  p.  98 

(5)  id.  p.  203. 
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tional,  une  offense  envers  tous  les  Etals,  de  naluie  à 
être  leprinice  par  leurs  efforts  communs.  » 

Kluber  (1)  est  partisan  de  l'indépendance  absolue. 
Cependant,  il  met  comme  condition  à  celle  indépen- 
dance que  les  «  volontés  et  actions  de  l'Etat  ne  soient 
pas  injustes.  » 

Celte  hésitation  s'observe  encore  plus  forle  dans 
l'ouvrage  de  Pradier-Fodèré,  où  elle  devient  pres- 
que de  la  contradiction.  Partisan  de  la  souverai- 
neté absolue,  repoussant  la  théorie  de  l'inlervention 
comme  contraire  au  droit  (2)  même  pour  cause  d'hu- 
manité (3),  même  dans  le  «  cas  où  une  nation  courbée 
'sous  le  despotisme  invoque  le  secours  de  l'étranger  (4)  » 
il  dit  néanmoins  (5)  que  «  si  les  nalionalités  non  encore 
organisées  en  Etat  ne  sont  j)as  des  [)ersonues  inter- 
nationales elles  ont  droit  à  la  protection  du  droit 
international  lorsqu'elles  sont  opprimées  au  mépris  des 
lois  de  rhumamté  »  et  plus  loin  (6)  «  alors  mêuK^.  que  les 
nations  ne  sont  pas  encore  devenues  ou  qu'elles  ont, 
cessé  d'être  des  peuples  politiquement  organisés,  elles 
sont  placées  sous  la  protection  du  droit  international, 
lorsque,  comme  les  Juils,  par  exemple,  en  Roumanie  et 
en  Russie,  elles  sont  opprimées  par  le  fanatisme  politi- 

(1)  Droit  des  gens  modernes  de  l'Europe,  Paris,  1861  p.  65  et  s. 

(2)  P.  Fodèré.  Traité    île    dioil    international    public   européen    et 
américain,  t.  I,  p.  551. 

(3)  T.  I  p.  282. 

(4)  p.  592  . 

(5)  p.  119. 

(6)  p.  142. 
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que, économique  ou  religieux  ».  Pradier-Fodèré  ne  dit 
pas  comment  en  adaicLlant  le  principe  de  souveraineté 
absolue,  celle  protection  pourrait  s'exercer  en  pratique. 
Mais  il  faut  lui  savoir  gré  d'avoir  reconnu  le  droit  des 
colieclivilés  opprimées  à  la  protection  du  droit  interna- 
tional, et  d'avoir  ainsi  mis  à  profit  l'enseignement  du 
premier  maître  du  droit  des  gens,  de  Grotius,  qui  était, 
lui  aussi,  partisan  de  l'indépendance  des  Etats,  mais  sous 
réserve  des  droits  humains.  «  S'il  y  a,  dit-il  (1),  des 
règles  d'équité,  dont  on  ne  saurait  se  dispenser,  et  des 
actes  d'humanité  qu'on  exerce  louablement  envers  les 
particuliers,  on  est  d'aulant  plus  obligé  d'observer  les 
premiers,  et  il  est  d'autant  plus  lonable  de  pratiquer  les 
derniers  envers  un  corps  de  peuple  ou  quelqu'une  de 
ses  parties  ».  Ici,  comme,  d'ailleurs,  aussi  dans  la  der- 
nière citation  de  Pradier-Fodèré,  le  principe  se  trouve 
dégage  de  tonte  considération  subsidiaire  des  relations 
entre  les  Etals  et  de  l'application  à  la  pratique.  Mais 
Grotius  ne  se  contente  pas  du  j)rincipe  seul  ;  il  ajoute  (2) 
que  «  s'il  y  a  un  motif  de  faire  la  guerre  à  un  Etat,  c'est 
entre  autres,  celui  de  châliev  un  Elai,  qui  viole  les  lois 
de  r humanité  ». 

Vattel  s'oppose  au  droit  de  punir  (3),  mais  il  admet 


(1)  Du  Droit  de  la  Guerre  et  de  la    Paix,    trad.    Barbeyrac,    Leyde, 
1749,  liv.  III,  §  I,  al.  I. 

(2)  id.  trad.  P.  Fodéré,  t.  Il  p.  449,  cité  par  Rougier  :  l'Intervention 
d'Humanité  R.  P.  D.  I.  1910. 

(3)  Droit  lies  Gens,  éd.  P.  Fodéré,  18()3,  l.  I,    p.    599,    cité  par  Rou- 
gier, ibid. 
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le  droit  d'inlervenlion  pour  cause  d'humanité  (1).  De 
même  Bacon,  Puffendorf  (2). 

Des  auteurs  modernes,  Blunlschli  consacre  aux  droits 
humains  pkisieurs  passages  de  l'introduction  et  main I s 
articles  de  son  «  Droit  international  codifié  »  (3). 

Le  domaine  du  droit  internalional,  dit-il  (4),  s'éfend 
aussi  loin  que  les  droils  de  l'humanité.  «  Les  hommes 
pris  isolément  ne  sont  pas  des  personnes  internationales 
dans  le  vrai  sens  du  mot.  Mais  ils  ont  droit  à  être 
protégés  par  le  droit  international,  lorsque  les  droits 
garantis  à  chaque  homme  par  le  droit  des  gens  sont 
violés  en  leurs  personnes  (5).  Bluntschli  ne  s'en  tient 
pas  à  la  proclamation  d'un  principe.  Il  admet  le  seul 
moyen  qui  peut  garantir  son  application.  «  Ou  pourrail, 
continue-t-il  (6),  intervenir  au  nom  du  droit  inlernalio- 
nal,  si  l'on  viole  les  droits  de  l'humanité  au  détriment 
d'une  nationalité  ». 

Wheaton  (7)  fonde  l'intervention  des  puissances  de 
l'Europe  en  faveur  des  Grecs  «  sur  le  principe 
qu'une  pareille  intervention  est  jusiifiée  dans  le  casoij... 


(1)  Id.  t.  II  p.  23  et  s. 

(2)  V.  P.  Flore,  Nouveau  Droit  Inteinalional  Public    trad.  Tradler. 
Fodéré,  Paris,  1869,  p.  225. 

(3)  Trad.  française,  Paris  1891. 

(4)  Art.  8, 

(5)  Art.  23. 

(6)  Art  25  ou  28. 

(7)  Eléments  du  droit  internaUoiml.  •!•  ôrl  ,  Leipzig.  ISii-l,  t.  I,  p.  88. 
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les  droits  de  rhumanité  sont  violés  par  un  gouverne- 
ment cruel  et  barbare.  » 

Wolsey  admette  même  principe  lorsqu'une  situation 
extraordinaire  est  amenée  [)ar  le  crime  d'un  gouverne' 
ment  contre  ses  sujets  (1). 

Arntz  (2)  combat  vigoureusement  le  principe  de  non- 
intervention  et  affirme  (3)  que  «  lorsqu'un  gouverne- 
ment tout  en  agissant  dans  les  limites  de  ses  droits  de 
souverainté,  viole  les  droits  de  l'humanité  par  des  excès 
d'injustice  et  de  cruauté,  qui  blessent  profondément  nos 
mœurs  et  notre  civilisation,  le  droit  d'intervention  est 
légitime  ». 

Cette  opinion  est  acceptée  par  M.  Rolin  Jaequemyns 
(4)  et  précisée  par  M.  Pillet  (5)  :  «  S'il  arrive  qu'une 
nation  viole  en  la  personne  de  certaines  classes  de  su- 
jets les  droits  de  l'humanité,  il  est  du  droit  et  du  devoir 
des  autres  nations  d'intervenir,  fûl-ce  par  la  force,  et 
de  la  rappeler  au  respect  du  droit  de  l'humanité.  >> 

Notre  maître,  M.  A.  Geouffre  de  Lapradelle,  ensei- 
gne (6)  que  «  les  principes  généraux  du  droit  comman- 
denl  l'intervention  dans  le  cas  où  la  raison  de  l'humanité 
l'exige.  » 


(1)  Introduction  to  the  study  of  International  Law,  1875,  §  42. 

(2)  Op.  cit. 

(3)  Id.,  p.  675  ; 

(4)  Eod.  loc. 

(5)  Recherches  sur  les  Droits  Fondamentaux  des  Etats,  Paris,  1899, 

p.  24 

(6)  Dans  son  cours  à  la  faculté  de  Paris. 
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La  doclrine  ancienne  el  suiioul  celle  de  nos  lemps 
s'expriment  donc,  à  la  grande  majorité,  en  faveur  de  la 
défense  par  le  droit  international  public  des  droits  hu- 
mains violés  en  la  personne  d'un  groupement  d'hommes, 
ne  constituant  pas  de  personne  internationale  et  trop 
faible  pour  se  défendre  lui-même.  Il  n'en  pouvait  [)as 
être  autrement,  car,  en  fait,  par  suite  de  la  profondeur 
du  sentiment  d'humanité  implanté  dans  la  conscience 
du  monde  actuel, celui-ci  «  ne  reste  plus  muet  en  cas  de 
lésion  grave,  il  manifeste  ses  0[)inions,  donne  des  con- 
seils, avertit,  blâme;  enfin,  si  le  manque  de  solidarité 
devient  un  oubli  trop  grossier  du  devoir  qu'impose  le 
nom  d'homme,  on  verra  les  Etats,  qui  y  sont  particu- 
lièrement appelés,  recourir  aux  armes  pour  faire  respec- 
ter l humanité  en  général  (1)  ».  Les  Etats  y  seront  parfois 
amenés  volens  nolens  par  l'explosion  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Repousser  ce  principe,  ne  pas  intervenir  serait  un 
crime,  «  ce  qui  est  vrai  des  individus  est  vrai  des  agré- 
gations humaines  :  le  voisin  qui  assisterait  imj)assible 
bien  qu'il  put  l'empêcher,  au  meurtre  et  au  vol  dont 
son  voisin  serait  victime  (ou  auteur)  devrait  être  ré- 
puté    complice     du    nieurtriej-     ou    du  voleur  (2). 

louant  aux  })rincipes  de  souveraineté,  d'indépen- 
dance et  d'égalité,  ils  doivent,  sinon  être  mis  à  Técarl,  du 
moins  être  assouplis  pour    })Ouvoir  se    modifier   et    se 


(1)  Bluntschli,  op.  cit. 

(2)  Bartauld  :  op.  cit.  p.  154. 
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développer  en  même  temps  et  dans  le  même  sens  que 
la  conscience  juridique. 

«  La  souveraineté,  dit  Bluntschli  (1),  ne  signifie  ni 
l'indépendance  absolue,  ni  la  liberté  absolue,  car  les 
Etats  ne  sont  pas  des  êtres  absolus  »,  Admettre  la 
liberté  des  Etats  sans  aucune  limite  ce  serait  placer 
l'Etat  au-dessus  du  droit  ;  or,  il  n'en  est  pas  et  il  ne 
peut  en  être  ainsi.  L'Etat  n'est  pas  un  but,  il  n'est 
qu'un  moyen,  il  est  le  moyen  de  j)ermettre  l'exis- 
tence du  droit.  La  liberté  des  Etats  est  un  grand  facteur 
de  leur  existence  et  de  leur  développement,  mais  à  la 
condition  de  ne  pas  dépasser  certaines  limites.  «  Le 
droit  international  moderne  protège  la  liberté  des  na- 
tions, il  ne  veut  pas  les  opprimer,  mais  en  même 
temps  il  leur  crée  des  devoirs,  car  il  les  réunit  comme 
membres  de  l'humanité  et  exige  d'eux  par  suite  le  res- 
pect des  droits  humanitaires.  Si  l'on  voulait  considérer 
la  souveraineté  des  Etats  commme  illimitée,  chacun 
d'eux  croirait  pouvoir  faire. . .  ce  qui  lui  plait  et  le  prin- 
cipe même  du  droit  international  serait  nié  par  là  (2).  » 

En  effet,  la  souveraineté  des  Etats,  leur  indépen- 
dance, et  leur  égalité  sont  des  principes  de  liberté. 
Or,  nous  avons  vu  que  les  principes  de  ce  groupe 
ne  peuvent  exister  que  sous  réserve  de  toutes  les  limi- 
tations nécessaires  à  la  sauvegarde  des  principes  d'hu- 
manité et  de  justice  et  au  maintien  de  l'ordre. 


(1)  Op.  cit.,  art.  65  ; 

(2)  Bluntschli,  op.  cit.,  introiluction,  p.  19. 


-SS- 
II faut  bien    laisser    aux  collectivités   le    maximum 
possible  de  liberté  pour  leur  existence  et   leur  dévelop- 
pement individuels,  mais  à  la  condition  que  cette  liberté 
ne  les  amène  pas  à   chercher  leurs    moyens   d'existence 
dans  la  destruction  des  autres.  La  liberté  d'une  collec- 
tivité humaine  aussi  bien   que  celle  des   individus  doit 
d'abord  être  limitée  [)our  celle  des   autres   collectivités. 
Elle  doit  ensuite  être  limitée  par  la  condition  de  la  sou- 
mission au  droit.  Un  Etat  qui  commet  un  crime,  ne  doit 
pas  pouvoir  invoquer  le  droit  en  sa  faveur.  La  jouissance 
de  la   souveraineté,   de   l'indépendance    et  de    l'égalité 
doit  être  réservée  aux  Etats  qui  ne  commettent  pas  des 
actes  les  mettant  en  cgçiflit  violent   avec    le    droit  ;   les 
autres  doivent  en   être  exclus,  comme  est  exclu   de   la 
jouissance  de  la  liberté    tout  individu    qui   commet  un 
crime. 

Doit-on  voir  dans  cette  règle  une  restriction  à  la 
liberté  ?  Il  nous  semble  que  non,  comme  on  ne  peut  pas 
voir  une  restriction  à  la  liberté  appelée  inviolabilité 
du  domicile  dans  la  prohibition  de  tuer  quelqu'un  chez 
soi. 

§  3.  -    La  Liberté  internationale  proprement  dite 

Le  groupe  des  principes  que  nous  faisons  entrer 
sous  la  dénomination  de  «  Liberté  internationale  pro- 
prement dite  »,  comprend  tous  les  principes  dontdépen- 
dent  l'existence  et  le  libre  développement  des  collecti- 
vités humaines. 
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Nous  employons  à  dessein  ce  terme  large.  Le  droit 
international  public  avait  à  ses  débuts  la  tendance  de 
ne  s'occuper  que  des  collectivités  poliliques  indépen- 
dantes, des  Etats.  Le  mot  nation  se  confondait  avec 
celui  d'Etal.  «  Les  Nations  ou   Etats  »  dit  Vattel  (1). 

En  ap[)arence  le  droit  international  ne  peut  réellement 
s'occupei-  que  de  corps  organisés.  Il  était  donc  parfai- 
tement raisonnable  qu'aux.  é[)oques  où  le  sentiment 
national  était  encore  peu  développé  et  surtout  peu 
différencié,  le  droit  des  gens  ne  s'occupât  que  des  Etats, 
et  n'accordât  qu'à  ceux-ci  le  droit  à  l'existence  et  tous 
les  droits  secondaires,  qui  servent  d'accessoires  à  celui- 
ci  :  souveraineté,  égalité,  etc. . . 

Mais  depuis  le  XVIII"*^  siècle  les  idées  ont  changé. 
Après  la  libéiation  de  l'homme,  l'idée  est  née  et  s'est 
rapidement  développée,  de  la  libération  du  groupe 
humain.  Le  sentiment  national  s'est  détaché  des  limites 
territoriales,  créées  par  les  hasards  de  l'histoire,  et 
s'est  concentré  autour  des  affinités  naturelles  de  race, 
de  langue  et  de  tradition.  Les  deux  notions  :  Etat  et 
Nation  se  sont  séparées.  Le  terme  Etat  a  conservé  le 
sens  de  corps  politique  constitué  dans  les  limites  d'un 
territoire  déterminé  et  possédant  tous  les  organismes 
nécessaires  à  son  existence  et  à  sa  défense  ;  celui  de 
nation  a  acquis  le  sens  de  groupement  d'hommes,  subis- 
sant la  force  attractive  d'origines,  de  langue  et  de  tradi- 
tion communes  et  ayant  la  volonté  de  se  soumettre  à 
cette  al  traction. 


(1)  Droit  des  Gens,  1775,  p.  16. 
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L'homme  ayant  acquis  le  maximum  possible  de  li- 
berté dans  les  limites  de  l'intérêt  général,  il  revendiqua 
aussitôt  la  liberté  d'adhérer  au  groupement  national, 
vers  lequel  il  se  sentait  attiré,  et  ce  groupement  lui-même 
revendiqua  le  droit  de  continuer  à  développer  en  commun 
tout  ce  qui  constituait  son  patrimoine  collectif,  matériel 
et  moral.  Ainsi  est  né  le  Principe  des  Nationalités.  La 
nation  revendique  le  droit  à  l'existence,  qui  auparavant 
n'était  reconnu  qu'à  l'Etat. 

Pour  exister,  la  nation  demande  son  indépendance, 
c'est-à-dire  sa  constitution  en  Etat. 

Ce  que  nous  avons  dit  pour  la  liberté  tout  court 
s'applique  à  la  liberté  iiilernalionale  ))roprement  dite. 
Sa  nécessité  ne  découle  pas  d'une  morale  transcendante, 
mais  simplement  de  la  réalité  de  la  vie  des  nations. 

D'un  côté  on  peut  concevoir  des  nations  qui  ne  cons- 
luent  pas  des  Etats  indépendants,  et  qui  ne  sont  pas  mal- 
heureuses. Mais  dans  la  plupart  des  cas  de  telles  nations 
sont  diminuées,  dégradées.  Le  groupe  comme  l'individu 
a  son  amour-propre.  Le  fait  même  de  ne  pas  être  abso- 
lument indépendant  suffit  pour  lui  donner  le  sentiment 
de  l'oppression,  qui  peut  ne  pas  exister.  Mais  en 
règle  générale  l'oppression  existe  plus  ou  moins  ac- 
centuée, plus  ou  moins  ouverte.  La  majorité  gou- 
vernante, croyant  que  l'intérêt  national  exige  l'ho- 
mogénéité de  tous  les  habitants,  regarde  avec  défaveur 
cette  minorité  dissidente  qui  empêche  l'unification  par 
son  refus  de  s'assimiler.  La  majorité  tend  toujours  à 
vouloir   amener  celle  assimilation   non  pas  lentement. 
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progressivement  et  pacifiquement,  mais  immédiatement. 
Pour. atteindre  ce  but,  elle  ne  s'arrête  pas  toujours  de- 
vant les  moyens  violents,  qui  aboutissent  rarement  à 
autre  chose  qu'à  l'exaspération  du  sentiment  national 
des  opprimés,  à  l'augmentation  de  sa  résistance  et  par- 
tant à  l'éternisalion  des  rancunes  et  des  rapports  enve- 
nimés, dans  lesquels  les  droits  humains  sont  fatalement 
sacrifiés. 

D'autre  part  on  peut  affirmer,  et  les  exemples  de 
plusieurs  nations  balkaniques,  affranchies  au  courant 
du  siècle  passé,  sont  là  pour  le  prouver,  que  les  indivi- 
dus composant  la  nation  et  parfois  la  nation  elle-même 
en  tant  que  cor[)s,  ne  trouvent  pas  toujours  dans  l'indé- 
pendance le  bonheur  espéré.  Si  la  nation  affranchie  est 
peu  avancée,  il  est  possible,  et  il  arrive,  que  les  indivi- 
dus qui  la  composent  restent  après  la  proclamation  de 
l'indépendance  dans  le  même  état  de  misère  physique 
et  morale,  et  dans  la  même  subordination  qu'au[)aravant. 
Les  méthodes  de  la  classe  gouvernante  de  sa  propre 
nation  sont  parfois  plus  lourdes,  que  le  joug  étranger. 
Il  n'y  a  [taifois  qu'un  changement  très  superficiel.  Mais 
on  supporte  mieux  l'oppression  qui  vient  de  ses  natio- 
naux, que  le  bonheur  distribué  par  l'étranger.  C'est  un 
curieux  effet  du  sentiment  national. 

La  meilleure  condition  pour  l'existence  de  la  nation 
c'est  donc  son  indépendance,  sa  constitution  en  Etat. 

On  peut  se  demander,  et  on  se  le  demande  etîecti- 
vement,  si  le  droit  des  nations  à  l'existence,  est  un  droit 
absolu,  ou  en  d'autres  termes,  si  l'existence  des  nations, 
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la  division  en  nations   est  une  nécessité   absolue.     Les 
esprits  avancés  le  nient. 

L'idéal  serait  certainement,  que  les  divisions  natio- 
nales une  fois  disparues,  l'humanité  constitue  un  seul 
groupe,  un  seul  Etat.  Une  des  raisons  des  luttes  san- 
glantes aurait  disparue  de  ce  fait.  L'humanité  y  arrive- 
rait peut-être  un  jour.  Mais  en  l'état  actuel  de  la  cons- 
cience humaine,  la  division  en  nations  est  simplement 
un  fait.  Pour  arriver  à  son  unité  l'humanité  aura  encoi'e 
plusieurs  stades  à  traverser,  et  il  faut  reconnaître  que 
malgré  les  vices  du  nationalisme,  malgré  les  guerres 
dont  il  est  la  cause,  sinon  unique,  du  moins  la  j)lus  im- 
portante, il  est,  par  l'idée  de  solidarité  élargie,  qu'il 
contient,  un  grand  pas  en  avant,  après  l'égoïsme  parti- 
cularistede  la  famille,  de  la  tribu  et  des  Etats  minuscu- 
les du  Moyen-Age.  Pour  arriver  à  l'unité  humaine  la 
suppression  de  la  liberté  d'existence  pour  un  certain 
nombre  de  nations  serait  une  mauvaise  voie.  Cette 
unité  ne  i)eut  sortir  que  d'un  état  très  prolongé 
de  paix  entre  les  diverses  nations,  paix  qui,  en  relâchant 
les  résistances  nationales,  peut  seule  mener  vers  l'agglo- 
mération des  diverses  races.  11  faut  que  les  résistances 
nationales  ne  soient  pas  sur  divers  points  de  la  terre 
exaspérées,  aiguillonnées  par  l'oppression.  Le  droit  des 
nations  à  l'existence  indépendante  découle  donc  aussi 
de  l'idéal  supérieur  de  l'unification  de  l'humanité. 

Le  droit  de  la  nation  à  l'existence  ainsi  établi,  la 
question  se  pose,  comment  définir  la  nation,  comment 
déterminer  le  groupe    d'hommes,   auquel    appartient  le 
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proit  d'être  reconnu  comme  nation  et  pouvant   invoquer 
en  sa  faveur  le  droit  à  l'existence. 

Les  sciences  ethniques  se  servent  dans  ce  but  de 
divers  indices.  Ce  sont  :  la  communauté  de  langue,  de 
race,  de  tradition,  parfois  de  religion. 

Le  droit  des  gens  ne  peut  pas  se  servir  de  ces  indi- 
ces. D'abord  parce  que  les  sciences  ethniques  sont  en- 
core trop  jeunes  pour  inspirer  une  confiance  illimitée. 
Ensuite  parce  que  le  droit  des  gens  a  pour  tâche  de  clas- 
ser les  individus  en  nations,  non  pas  dans  des  ouvrages 
théoriques,  mais  dans  la  vie  pratique.  Diviser  les  hom- 
mes en  nations  d'après  les  indices  mentionnés  ci-dessus- 
aboutirait  vile  à  l'arbitraire  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces. Le  seul  critérium  que  le  droit  international  puisse 
ado})ter  c'est  la  volonté  des  hommes  eux-mêmes.  On 
appelle  cette  volonté  :  conscience  nationale.  Cette  cons- 
cience nationale  se  concrétise  dans  la  volonté,  nettement 
exprimée  par  les  individus  composant  la  collectivité  de 
constituer  une  nation.  Lorsque  la  question  de  la  délermi- 
mination  du  groupe  national,  auquel  une  collectivité  d'in- 
dividus doit  appartenir,  se  pose  devant  le  droit  internatio- 
nal, celui-ci  doit  s'adresser  à  ces  individus  pour  qu'ils 
manifestent  leur  volonté,  après  quoi  il  n'a  plus  qu'à 
sanctionner  et  garantir  l'exécution  de  cette  volonté.  C'est 
la  théorie  de  V auio-déterminalion  avec  sa  conséquence  : 
le  plébiscite. 

Les  nations  ont  toutes,  sans  exception,  un  droit  égal 
à  l'existence.  Ce  droit  implique  celui  de  se  constituer 
en  Etat  indépendant,  même,  le  cas  échéant,  en  se  sépa- 
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rant  des  Etals  dont  elles  faisaient  partie,  de  se  rattacher 
à  d'autres  Etats  et  enfin  de  régler  leurs  affaires  inté- 
rieures comme  bon  leur  semble,  sous  les  réserves  sui- 
vantes : 

1°  Respecter  les  droits  des  autres  nations,  constituées 

ou  non  en  Etats. 

2°  Se  soumettre  aux  principes  généraux  du  droit.  Une 
nation  dont  la  conduite  porte  atteinte  aux  droits  humains 
ou  met  directement  en  danger  l'ordre  public  internatio- 
nal, doit  voir  sa  liberté  limitée  jusqu'à  la  cessation  des 

abus. 

3**  Il  y  a  des  cas  oîi  l'exercice  du  droit  à  l'indépen- 
dance par  une  nation  est  pratiquement  impossible.  Tantôt 
c'est  renchevêtrement  des  populations  qui  crée  une 
impossibilité  matérielle  de  les  séparer  :  tantôt  c'est  la 
sécurité  bien  ou  mal  comprise  d'un  Etat  et  partant  le 
maintien  de  la  paix  internationale,  qui  demandent  qu'on 
éloigne  les  frontières  de  ses  organes  les  plus  vitaux  en 
mettant  entre  eux  et  l'Etat  voisin  im  territoire,  qui  peut 
être  habité  par  une  population  dissidente,  dont  le  droit 
à  l'auto-détermination  est  ainsi  sacrifié. 

Dans  les  deux  cas  le  droit  à  l'indépendance,  à  la  sou- 
veraineté, à  l'égalité  n'existe  pas.  La  nation  atteinte 
par  cette  exception  devient  une  minorité  nationale. 
Mais  son  droit  à  l'existence  ne  peut  pas  être  supprimé. 
Il  subsiste.  Les  minorités  nationales,  ont  le  droit  de 
continuer  à  cultiver  leurs  patrimoines  moraux,  intellec- 
tuels et  matériels,  c'est-à-dire,  leurs  langues,  leurs  lit- 
tératures, leurs  mœurs,  leurs  cultes,  leurs  œuvres  socia- 
les de  bienfaisance,  d'assurance  et  de  secours  mutuels, 
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et  toutes  les  formes  de  l'aclivilé  collective,  qui  leur  per- 
mettent de  conserver  leur  vie  nationale  particulière.  Les 
Etats  qui  contiennent  ces  minorités  nationales  doivent 
se  constituer  de  façon  à  ne  pas  entraver  l'exercice  de  ce 
droit  limité  à  l'existence. 

Pour  l'Etat,  ou  plutôt  pour  la  nation  gouvernante  ces 
droits  des  minorités  constituent  une  diminution  de  sa 
propre  liberté.  Il  faut  qu'il  organise  sa  constitution, 
qu'il  règle  toute  sa  vie  de  façon  à  ne  pas  entraver  celle 
des  minorités  ;  il  faut  que  sa  langue,  ses  mœurs  ne 
régnent  pas  en  maîtres  absolues  sur  son  territoire. 
On  peut  craindre  qu'il  n'accepte  pas  de  bonne  grâce 
toutes  ces  restrictions  ;  c'est  pourquoi,  la  question  des 
minorités  nationales^  qui  à  première  vue  est  une  ques- 
tion purement  interne,  et  que  son  créateur  même, 
M.  Karl  Renner  (l)ne  considéraitque  comme  un  problè- 
me de  droit  public  interne,  applicable  à  l'ancienne 
Autriche-Hongrie,  est  devenu  un  problème  de  droit 
international.  Puisqu'il  ne  faut  pas  espérer  que  les 
Etats  à  poi)ulalion  mixte  consenlent,  de  leur  pro[)re  gré, 
à  garantir  l'existence  nationale  des  minorités,  il  faut 
que  le  droit  international  le  fasse  au  nom  de  la  liberté, 
Avec  les  traités  de  paix  des  dernières  années  le  droit 
international  est  résolument  entré  dans  celle  voie,  en 
faisant  signer  auxElats  de  l'Europe  centrale  et  orientale 
des  traités  garantissant  cerlaius  droits  des  minorités. 


(1)  V.  Rudolf  Springer  (Karl  Renner),  Dei*  Kampf  iler  oester- 
reichischen  Nazionen  uni  den  Stal,  Wien  cf.  id.  Gnindlagen  und 
Enlwicklungsziele  dor  Oeslerreichisch-Ungarischen  Monarchie,  Wien, 
1906,  el  Otto  Bauer  :  Die  Nazionale  Frage  und   die  Sozialdémokratie. 
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Quanl  aux  Etats  soumis  à  la  servitude  des  minorités, 
ils  n'ont  qu'à  raccepter  comme  un  résultat  inévitable  de 
l'Histoire. 

L'existence  d'une  servitude  de  ce  genre  diminue  la 
souveraineté  de  l'Etat  d'aussi  peu,  que  l'existence  d'une 
servitude  quelconque  de  droit  civil  diminue  le  droit  de 
propriété.  L'Etatnest  pas  une  entité  suprême  et  intan- 
gible. Le  droit  ne  peut  avoir  qu'un  seul  poids  et  une 
seule  mesure. 

4**  La  dernière  cause  de  limitation  du  droit  d'une  nation 
à  l'indépendance  peut  se  trouver  dans  sa  minorité,  pour 
ainsi  dire,  physique.  Soit  une  nation,  qui  depuis  long- 
temps n'a  pas  élé  libre  et  qui  pour  cette  raison  peut 
faire  craindre  un  manque  de  sagesse  de  sa  part,  ou  bien 
une  nation  à  laquelle  [)Our  diverses  autres  raisons  lou- 
chant à  l'ordre  on  ne  peut  conférer  immédiatement 
l'indépendance. 

A  ces  nations,  le  droit  international  ne  refuse  pas 
l'indépendance,  mais  il  leur  impose  provisoirement  un 
tuteur  pour  les  guider  de  son  expérience  jusqu'au  mo- 
ment où  elles  pourront  jouir  de  l'indépendance  sans 
danger  pour  l'ordre  public  international. 

C'est  le  régime  des  mandats  et  notamment  des  man- 
dats A. 

M-  —  L.a  Justice  Internationale  proprement  dite 

La  justice  inlernalionale  demande  que  toutes  les 
nalions,  sans  exception,  aient  leur  dû.  Elle  veut  que  les 
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groupements  d'hommes  qui  prouvent  leur  volonté  de 
vivj-e  ensemble  et  dont  la  force  de  cohésion  est  indénia- 
ble, soient  formés  en  nations  indépendantes.  Elle  veut 
qu'une  partie  d'une  nation  ne  soit  séparée  du  reste  que 
lorsque  des  raisons  dérivant  directement  de  la  nécessité 
de  concilier  les  diverses  libertés  et  les  justices  opposées 
l'exigent  impérieusement.  Elle  veut  que  le  groupement 
national  auquel  on  ne  ])eut  pas  accorder  l'indépendance 
ne  soit  pas  amené  par  la  violence  à  abdiquer  sa  natio- 
nalité. 

La  justice  internationale  demande  que  le  bénéfice 
des  postulats  du  droit  des  gens  s'étende  sur  toutes  les 
nations,  et  non  seulement  sur  les  nations  chétiennes, 
qui  trouvent  dans  leur  chrétienté  une  sorte  de  pré- 
somption de  civilisation,  et  auxquelles  on  ajoute  de 
temps  en  temps  un  Etat  non  chrétien  possédant  la 
force  de  se  faire  respecter. 

Elle  exige  que  les  nations,  mêmes  chrétiennes  ou 
très  fortes,  soient  soumises  à  la  règle  générale  du  droit, 
d'après  laquelle  ne  peut  bénéficier  de  la  liberté  que  celui 
qui  se  soumet  au  droit,  et  ne  doit  se  la  voir  supprimer, 
que  celui  qui  ne  s'y  soumet  pas. 

§  5.  —  L'ordre  public  international 

Jusqu'ici  nous  avons  étudié  des  principes  purs.  Nous 
allons  aborder  leur  élude  en  fonction  de  l'ordre  interna- 
tional, c'est-à-dire  de  la  paix  entre  les  peuples. 

La  recherche  de  la  paix   entre  les   peuples  est  fort 
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ancienne,  aussi  ancienne  que  la  guerre.  On  la  cherchait 
dans  l'équilibre  des  forces  (1).  Rome  cherchait  la  paix 
dans  son  hégémonie.  Depuis  le  traité  de  West})halic  on 
crut  la  trouver  dans  un  équilibre  factice  des  puissances 
européennes,  puis  dans  la  supériorité  collective  de  quel- 
ques Etats  seulement.  Ce  furent  la  Sainte-Alliance,  la 
Pcnlarchie,  le  Concert  Européen.  Mais  l'établissement 
et  la  sauvegarde  de  l'équilibre  créaient  des  causes  de 
querelles.  La  recherche  de  la  paix  aboutissait  à  la 
guerre. 

Puis  ce  furent  les  Conférences  de  la  Hâve.  Mais  l'idée 
de  la  paix  n'est  entrée,  du  moins  théoriquement,  dans 
la  bonne  voie  de  réalisation  que  durant  la  guerre  de 
1914-18,  lorsque  s'est  popularisée  la  certitude  que  pour 
avoir  la  paix  il  faut  que  les  relations  entre  les  nations 
soient  réglées  par  le  droit,  c'est-à-dire,  par  la  concilia- 
tion continuelle  et  progressive  des  principes  de  liberté, 
d'humanité,  de  justice  et  d'ordre. 

Le  côté  de  cette  question  qui  nous  intéresse  est 
celui-ci  :  l'application  ou  la  non-application  du  droit  à 
l'intéiicur  d'un  Etat  met-elle  ou  non  en  jeu  la  })aix 
internationale  ?  La  réponse  affirmative  nous  semble 
s'imposer.  «  C'est  un  lieu  commun  de  la  science  politi- 
que, dit  M.  Joseph   Barthélémy  (2),  que  les  institutions 


(1)  Histoire  du  progrès  du  Droit  des  Gens,  t.  I,  p.  110  ;  v.  aussi  Fé- 
neion  :  Examen  de  la  conscience  sur  les  devoirs  de  la  royauté,  édit. 
1835,  vol.  m.  p.  361. 

(2)  rrélocc  à  l'ouvrage  de  R.  Brunel  :  La  Constitution  allemande, 
,..8. 
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internes  d'un  pays  ne  sont  pas  dénuées  d'influence  sur 
les  relations  internationales.  » 

«  Ne  sont  pas  dénuées  d'influence  »,  nous  semble 
même  une  expression  trop  faible. 

[.  La  Révolution.  —  Lorsque  le  despotime  d'un 
Etat  a  atteint  le  point  suprême  où  le  peuple  ne  peut 
plus  supporter  l'oppression  et  se  révolte,  le  désordre 
ainsi  créé  est  d'autant  plus  dil'ficile  à  contenir  dans  les 
limites  de  la  sagesse  et  dans  les  frontières  de  l'Etat 
atteint,  que  la  force  de  l'oppression  était  plus  grande. 

La  révolution  est  l'explosion  de  forces  abusivement 
comprimées.  Une  fois  éclatée  elle  s'étend  en  profondeur, 
c'est-à-dire,  elle  a  la  tendance  d'aller  jusqu'au  bout  des 
idées  les  plus  extrêmes  de  son  époque.  Elle  s'étend 
aussi  en  surface  :  tel  le  courant  électrique,  qui  se  déverse 
du  câble  surchargé  sur  les  isolateurs  humides  de  rosée, 
la  révolution  se  ré[)and  au-delà  des  frontières  de  l'Etat 
où  se  trouve  son  foyer,  sur  les  territoires  voisins  où  elle 
cherche  et  trouve  parfois  un  len-ain  propice  dans  les 
milieux  des  mécontents.  La  i  évolution  est  un  phénomène 
indésirable  au  point  de  vue  international,  même  si  l'on 
peut  espérer  pouvoir  toujours  l'endiguer.  La  ruine 
économique,  qu'elle  amène  dans  un*  Etat,  se  répercute 
sur  les  autres  Etats  et  peut  déterminer  un  malaise  géné- 
ral, une  crise  mondiale. 

Dans  les  deux  cas  ce  n'est  pas  seulement  la  solida- 
rité humaines  invo((uée  par  Arntz  qui  est  en  jeu,  mais 
la   solidarité   matérielle    des    nations.  Vatlel   a  déjà  vu 
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cette  solidarité.  «  L'élection  d'un  roi  de  Pologne,  dit-il, 
met  toujours  l'Europe  à  sang  et  à  leu,  fait  verser  des 
flots  de  sang,  et  expose  les  autres  Etats  aux  crises  les 
plus  dangereuses  etaux  révolutions  les  plus  funestes  (1).  » 
Tous  les  tltats  sont  les  rouages  de  la  même  machine  ; 
lorsque  l'un  d'eux  traverse  une  crise,  les  autres  s'en 
ressentent. 

II.  Le  Désarmement.  —  La  contagion  du  désordre 
n'est  pas  le  seul  point  où  se  manifeste  rinflucnce  de  la 
situation  intérieure  des  Etats  sur  l'ordre  public  interna- 
tional. Une  des  causes  des  guerres  se  trouve  dans 
l'existence  des  armées.  Le  désarmement  est  donc  un 
des  moyens  nécessaires  à  la  réalisation  de  l'idéal  de 
paix.  Non  pas,  bien  entendu,  Iç  désarmement  d'un  seul 
peuple,  considéré  comme  particulièrement  dangereux  (2) 
mais  «  la  réduction  des  aimements  nationaux,  (de 
tous  les  armements,  s'entend)  au  minimum  compatible 
avec  la   sécurité  nationale  ».  (3) 

Cette  réserve  de  la  sécurité  nationale  est  déjà  une 
brèche  ouverte  dans  leprincipe  du  désarmement  lorsipi'il 
s'agit  de  la  sécurité  extérieure.  Elle  l'est  encore  davan- 
tage lorsque  la  paix  intérieure  est  en  jeu. 


(1)  Droit  des  Gens.  1791.  p.  18,  note.  Cf.  Voltaire  :  Essai  sur  l'histoire 
générale,  c.  98,  157,  166. 

(2)  Celle-ci  est  une  idée  fort  ancienne.  Voir  une  de  ses  premières 
applications  dans  la  Bible,  Samuel  I,  chap.  13,  versets  19  et  s.  L'en- 
lèvement du  pays  d'Israël  de  tous  les  forgerons,  pour  <•  empêcher  les 
Hébreux  de  fabriquer  des  épées  et  des  lances  »  n'a  pas  amené  la  paix 
perpétuelle. 

(3)  Pacte  de  la  Soc.  de»  Nations,  art.  8. 
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Un  Elatne  peut  réellemenlconsentir  à  désarmer  que 
lorsqu'il  jouit  du  maximum  de  stabilité  intérieure.  Un 
Etat  ayant  dans  son  sein  une  population  totalement  ou 
partiellement  mécontente,  brimée,  opprimée  ne  peut  pas 
désarmer.  Il  pourrait  consentir  à  réduire  son  armée 
proprement  dite,  mais  sera  obligé  d'augmenter  ses  forces 
de  police,  ce  qui  ne  peut  manquer  de  mettre  ses  voisins 
sur  le  qui  vive.  Feu  l'empire  d'Autriche-Hongrie  n'aurait 
pu  réduire  ses  forces  armées  d'un  seul  homme  ;  la 
Russie  non  plus. 

Or  tant  qu'il  se  trouvera  un  seul  }>ays  qui  ne  pourra 
pas  désarmer  les  autres  auront  beau  vouloir  le  faire  — 
ils  ne  le  pourront  pas  non  plus. 

La  première  condition  d'une  [)aix  internationale  est 
donc  que  les  Etals  formant  la  collectivité  des  nations 
soient  organisés  de  façon  à  éviter  autant  que  cela  est 
humainement  possible  de  graves  perturbations  intérieu- 
res, c'est-à-dire  qu'ils  soient  régis  par  le  droit. 

Il  faut  que  le  droit  règle  non  seulement  les  rapports 
individuels,  mais  qu'il  ait  aussi  pour  souci  constant  de 
donner  le  maximum  possible  de  satisfaction  aux  aspira- 
tions collectives  des  groupements  dissidents,  existant 
dans  l'Etat.  «  La  vraie  paix  de  l'Europe  ne  sera  assu- 
rée que  lorsqu'il  aura  été  permis  aux  mouvements  na- 
tionaux de  se  grou})er  d'après  leurs  tendances  naturel- 
les «.  (1)  Une  véritable  Société  des  Nations  ne  peut 
jaillir  d'une  guerre  ;  elle  ne  peut  que  se  développer  len- 


(1)  Tchitcherine  :    Polilica    (en  ru.sse),    St-Pétersbourg  1898,  t.  III, 
p.  69. 
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tement,  dans  un  élalde  paix  prolongé,  qui  sera  impossi- 
ble tant  qu'il  y  aura  des  groupements  subissant  l'op- 
pression physique  ou  morale. 

III.  —  La  Confiance.  —  La  confiance  dans  le  droit 
international  est  aussi  un  facteur  appréciable  de  la  pa- 
cification des  relations  entre  les  peuples.  Il  est  inutile 
de  dire  que  pour  gagner  la  confiance,  le  droit  inlerna- 
tional  doit  être  un  droit,  c'est-à-dire,  constituer  la  syn- 
thèse complète  des  quatre  groupes  des  principes  juri- 
diques. Sans  quoi  ces  règles  ne  peuvent  avoir  aucune 
autorité  et  cesseront  d'être  appliquées  aiissilôt  <pie  la 
possibilité  s'en  présentera.  Que  se  passerait-il  si  l'opi- 
nion publique  des  Etats,  qui  subissent  actuellement  des 
interventions  répétées,  commençait  à  s'apercevoir  des 
distinctions  que  l'on  fait  entre  chrétiens  et  non  chré- 
tiens? Ceci  n'est  pas  une  supposition.  Le  cas  s'est  pré- 
senté, notamment  en  Tuiquie,  en  1876-78,  lors  du  mou- 
vement des  Softas  contre  la  Constitution  (1).  Si,  di- 
saient les  chefs  du  mouvemeni,  l'Europe  permet  à  un 
Etat  chrétien  de  sa  propre  ciéation  (2)  de  refuser  les 
droits  humains  aux  non-chréliens,  pourquoi  veut-elle 
obliger  un  Etat  musulman  de  les  respecter  à  l'égard  des 
non-musulmans  ? 

Cette  question  peut  être  posée    sur   d'autres  points 
de  la  terre  ?  Alors  que  restera-t-il  du  droit  des  gens  (3). 


(1)  Schultess  :  Gesichlskalender,  1876,  p.  517. 

(?)  C'est  une  allusion  aux  principautés  Moldo-Valaques. 

(3)  Cf.  Montesquieu  :  De  l'Esprit  des  Lois,  liv  XXV,  chap.  XIII. 
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§  6  —  Etude  pratique  de  la  sanction  des  principes  Juridiques 
par  le  Droit  International  Public 

Comment  peut-on  amener  tous  les  Etats  à  confor- 
mer leur  conduite  aux  principes  du  droit  ? 

Qu'il  s'agisse  des  droits  humains  ou  des  droits  natio- 
naux ;  qu'il  s'agisse  d'actes  qui  éveillent  la  compassion 
et  font  entrer  en  jeu  le  sentiment  de  solidarité  humaine, 
ou  d'actes  de  violence  dépassant  tellement  la  mesure 
qu'ils  mettent  en  danger  la  paix  internationale,  et  font 
entrer  en  jeu  la  réelle  solidarité  internationale  il  faut 
que  les  Elats  ne  restent  pas  en  spectateurs  inactifs,  il 
faut  qu'ils  puissent  agir  pour  mettre  un  terme  à  ces 
actes. 

Mais  dans  les  deux  ordres  des  cas  il  ne  suffit  pas 
d'intervenir  après  coup.  Une  intervention  après  le  com- 
mencement de  massacres,  j)eut  parfois  aboutir  à  les 
faire  cesser,  mais  le  mal  aura  été  fait  en  partie.  Quant  à 
l'intervention  pour  arrêter  une  révolution  déjà  commen- 
cée, elle  a  peu  de  chances  de  réussir.  En  fait,  en  dehors 
des  deux  révolutions  hongroises  de  1848  et  1918,  qui 
ont  été  étouffées  par  l'intervention  étrangère,  nulle  au- 
tre intervention  dans  ce  but  n'a  abouti  qu'à  exaspérer 
les  passions  déchaînées. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  une  intervention  de  tous  les  jours 
de  tous  les  instants,  dont  ne  seraient  exemptés  que  les 
Elats,  dont  aucun  acte  ne  pourrait  justifier  une  accusa- 
tion de  ne  pas  respecter  le  droit.  11  faut  que  tous  les 
pays  dont  le  passé  est  entaché,  qui  ont,  pour  ainsi  dire 
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un  casier  judiciaire,  ou  qui  n'ont  pas  de  passé  du  tout, 
qui  sont  encoi-e  trop  jeunes,  ne  puissent  agir  ou  se  cons- 
tituer que  sous  ia  surveillance  sérieuse  et  continuelle 
des  agents  du  droit  international. 

Nous  avons  vu  précédemment  ce  que  la  théorie  de 
la  souveraineté  absolue  avait  d'exorbitant,  et  les  hési- 
tations de  la  doctrine  quant  à  son  application.  Nous 
avons  vu  aussi  que  le  droit  d'intervention  n'abolit  pas 
la  souveraineté. 

Ajoutons  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  dresser  en  ob- 
jection au  droit  d'intervention  le  preslige  de  l'autorité 
de  l'Etat,  auquel  les  immixtions  étrangères  porteraient 
atteinte.  «  C'est  un  argument  bizarre,  dit  M.  Lar- 
naude  (1),  que  celui  du  prestige  qui  doit  entourer  l'au- 
torité. L'autorité  a  toujours  du  prestige,  lorsqu'elle  fait 
son  devoir,  et  elle  n'en  a  pas  lorsqu'elle  ne  le  fait  pas  ». 

Le  droit  d'intervention  une  fois  adoptée  en  prin- 
cipe —  et  il  ne  l'est  encore  que  très  timidement  dans  le 
Pacte  de  la  Société  des  Nations  (2)  —  comment  fonc- 
tionnera-t-il  ? 

Il  y  a  une  objection  grave  :  les  interventions  peuvent 
devenir  une  source  d'abus.  Pour  écarter  cette  objection, 
Arntz  (3)  a  suggéré  l'idée  de  l'intervention  collective. 
«  Un  Etat  isolé  ne  peut  pas  s'arroger  le  droit  d'interve- 


(1)  Dans  son  cours, 

(2)  Art.  10  et  s.  Tiiéoriquement  le  fait  même   de  la  signature   d'un 
pacte  pareil  constitue  une  acceptation  du  droit  d'intervention. 

(3)  Op.  cit. 
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nir.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu'au  nom  de  l'huma- 
nité représentée  par  tous  les  autres  Etats  ou,  tout  au 
moins  par  le  plus  grand  nombre  d'entre  les  Etats  civi- 
lisés, qui  doivent  se  réunir  en  Congrès  ou  en  tribunal 
pour  prendre  une  décision  collective  ».  De  cette  manière 
on  peut  concilier  le  droit  d'intervention  avec  la  garan- 
tie de  l'indépendance  des  Etats. 

Cette  défense  collective  du  droit  aurait  pour  effet 
non  seulement  d'éviter  qu'un  Etat,  sous  le  prétexte 
d'une  intervention  humanitaire  ou  pacifiste,  ne  cherche" 
à  englober  un  autre  Etat  dans  la  sphère  de  son  in- 
fluence, mais  aussi  elle  empêcherait  la  naissance  de 
soupçons  dangereux  de  la  part  de  lous  les  autres  Etats 
envers  l'intervenant  et  les  rancunes  de  l'Elat  subissant 
l'intervention. 

Lorsque  la  Société  des  Nations  aura  été  munie  d'une 
force  de  coercition,  l'application  de  la  méthode  préconi- 
sée par  Arntz  sérail  très  aisée.  D'ailleurs,  le  principe  de 
l'intervention  définitivement  établi  et  son  mécanisme 
créé,  il  n'aura  à  jouer  que  très  rarement.  «  La  plus 
grande  efficacité  de  l'intervention  de  la  Société  des 
Nations  résidera  plus  dans  la  crainte  de  son  application, 
que  dans  son  aj^plication  même(l)  ». 

Le  blâme  contenu  dans  une  décision  d'intervention 
collective  suffirait  pour  arrêter  maintes  mauvaises  ac- 
tions des  Etats. 


(1)  Sweetser  :  The  League  of  Nations  at  work  jv  110. 
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APPENDICE  : 

Les  interventions  dans  le  droit  des  gens  positifs 

Le  droit  des  gens  positif  n'est  pas  sans  précédents 
d'intervention.  Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  des 
interventions  arbitraires  et  sans  juste  cause.  Celles-ci 
ne  se  comptent  pas  dans  l'histoire  des  rapports  entre  les 
nations. 

Mais  le  droit  des  gens  connaît  aussi  des  précédents 
d'interventions  justes  ou  ayant  le  droit  pour  motif 
apparent. 

A.  —  Précédents  anciens 

L  Intervenlions  pour  cause  d'humanité.  —  Les  ac- 
cords abolissant  la  traite  des  noirs  et  combattant  la 
traite  des  blanches  sont  des  exemples  d'actes  inter- 
nationaux })our  la  défense  des  droits  humains.  Il  en 
est  de  même  des  Conférences  de  la  Haye. 

Mais  l'histoire  des  ajiplicalions  de  l'intervention  d'hu- 
manité, proprement  dite,  est  liée  dans  une  certaine 
mesure  à  la  question  d'Orient  (1). 

Dans  le  préambule  du  traité  de  Londres  du  6.  7.  1827 
énumérant  les  causes  qui  déterminèrent  les  trois  Puis- 
sances à  intervenir  figure,   à  la  fin,   le  désir  «  d'arrêter 


(1)  Rougier  :  L'intervention  d'humanité;  R.  G.  D.  I.  P.  1910  p.  283  et  s. 
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l'effusion  de  sang  et  de  prévenir  les  maux  de  tous  gen- 
res que  peut  entraîner  la  pi-olongation  d'un  tel  état  de 
choses  ». 

Les  événements  de  Syrie  (1860)  amenèrent  l'expédi- 
tion de  l'escadre  Française  ;  ceux  de  Bosnie-Herzégo- 
vine aboutirent  à  la  guerre  russe-turque,  consentie  par 
le  Concert  Européen  et  ayant  pour  but  immédiat  de 
«  mettre  un  terme  à  In  déplorable  situation  des  chrétiens 
sous  la  dominalion  des  Turcs  »  (1). 

Nous  citerons  encore  les  remonlrances  adressées  au 
roi  des  Deux  Siciles  «  à  raison  des  nombreuses  arresta- 
tions politiques,  opérées  dans  son  royaume,  de  la  cru- 
auté du  traitement  infligé  aux  détenus  et  de  l'insuffisance 
des  formes  juridictionnelles  accompagnant  la  condam- 
nation ». 

Cette  intervention  qui  s'accompagna  d'une  rupture 
des  relations  diplomatiques  avec  le  gouvernement  des 
Deux  Siciles  et  d'une  mobilisation  des  flottes  française  et 
anglaise,  fut  présentée  par  la  diplomatie  comme  une 
exce[)tion  au  principe  de  non-intervention,  alors  en  très 
grande  faveur,  au  nom  d'un  idéal  supérieur  de  justice  (2). 

En  1909  l'intervention  d'humanité  a  reçu  une  autre 
consécration  diplomatique,  parla  démarche  du  corps 
diplomatique  de  Tanger  auprès  du  sultan  du  Maroc,  à 
l'effet  de  taire  abolir  dans  son  empire  les  tortures  et  de 
l'engager  à  observer  les  lois  de  l'humanité  (3). 


(1)  Note  du  Prince  Goitch.tkofif  à  l'ambassadeur  de  Russie   à    Lon- 
dres 18-30  mai  1877,  Rougier  id.  475. 

(2)  Hougier  id.  ibid.  et  note  V.  aussi  P.  Fodéré  op.  cit.  t.  1,  p.  2%. 

(3)  Rougier  :  R.  G.  D.  I.  P.  1910  p.  98. 
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II.  Protection  de  la  liberté  des  peuples.  —  La  protec- 
tion de  la  liberté  des  peuples  par  le  droit  international 
se  manifesta  au  cours  du  dix-neuvième  siècle  par  l'at- 
franchissement  avec  l'aide  internationale  de  plusieurs 
nationalités  soumises  à  l'I^^mpire  ottoman.  Les  princi- 
pautés Moldo-Valaques,  puis  la  Roumanie,  la  Serbie, 
la  Bulgarie,  l'Albanie  n'ont  été  constituées  en  Etats 
indépendants  que  grâce  à  l'intervention  des  Puissances. 

III.  Manifestations  de  la  Justice  Internationale.  — 
Comme  précédent  de  la  libération  d'un  peuple,  pouvant 
être  considéré  comme  acte  de  justice  internationale, 
nous  citerons  la  constitution  de  la  Grèce  en  Etat  indé- 
pendant. 11  y  avait  dans  la  sollicitude  des  Puissances 
envers  ce  peuple  non  seulement  le  désir  de  voir  respec- 
ter la  liberté,  l'humanité  et  l'ordre,  mais  aussi  une  forte 
tendance  à  rendre  son  dû  au  peuple,  dont  les  ancêtres 
ont  si  puissamment  contribué  à  la  civilisation  de  l'Eu- 
rope. Le  mouvement  de  l'opinion  en  faveur  de  la  Grèce 
à  l'époque  de  son  affranchissement  le  prouve  suffisam- 
ment. Le  fait  que  les  trois  puissances,  intervenantes  de 
•1827  ont  pris  ce  jeune  Etat  sous  leur  tutelle  et  l'y  ont 
gardé  près  d'un  siècle,  en  constitue  une  preuve  irréfuta- 
ble. 

IV.  Interventions  pour  cause  d'ordre.  —  Quant  à 
l'intervention  pour  garantir  l'ordre  international,  elle 
existe  en  fait  depuis  le  traité  de  Westphalie  pour  l'équi- 
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libre  (1).  Elle  existait  même  clans  l'antiquité  classique, 
chez  les  Grecs  (2),  et  chez  les  Hébreux  dont  nous  cite- 
rons deux  cas  d'intervention,  complexes  quant  à  leurs 
causes  et  d'un  désintéressement  exemplaire, (3). 

B.  —  La  Conférence  de  Paris  1919-20 

Depuis  la  guerre  de  1914-1918  les  interventions  pour 
toutes  les  causes  ne  se  comptent  plus.  Le  droit  interna- 
tional a  été  sérieusement  entamé  durant  la  guerre  ;  en 
revanche  il  a  fait  depuis  la  fin  de  celle-ci  de  grands  pro- 
grès dans  le  sens  de  la  solidarité  internationale.  Des 
protestations  violentes  ont  accueilli  toutes  les  violations 
des  droits  humains  par  une  partie  des  belligérants,  toutes 
les  atrocités  commises  contre  les  populations  chrétien- 
nes dans  les  pays  orientaux, 

A  la  conclusion  de  la  paix  un  grand  nombre  de 
nations  ont  été  libérées  par  la  volonté  des  Puissances. 
Le  plébiscite  fut  instauré,  les  droits  de  minorités  recon- 
nus. Pour  sauvegarder  à  l'avenir  certaines  règles  de  la 
guerre,  qui  constituent  des  principes  essentiels  du  grou- 
pe des  droils  humains,  le  droit  des  gens  est  allé  jus- 
qu'à renverser  un  fort  ancien  principes  d'ordre  —  l'am- 
nistie pour  fait  de  guerre.  Enfin,  pour  sauvegarder  Tor- 


il) Wheaton  :  Histoire  du  progrès  du  droit  des  gens,   4*  édit.,  t.  I., 
p.  110,  cf.  de  Martens,  op.  cit.  Il,  p.  328  et  s. 

(2)  Wheaton,  id.,  p.  13  ;  Hume  :  Essays  VU,   On  the  balance  of  po- 
wer. 

(3)  Genèse  14  ;  Juge»  19  et  20. 
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dre  les  inter veillions  en  Russie  et  en  Hongrie  on  fait 
table  rase  de  l'ancien  principe  de  non-intervention. 

L'action  du  droit  international  se  trouve  libérée  des 
entraves  de  règles  surannées,  son  champ  s'élargit  et 
embrasse  la  défense  de  tous  les  principes  du  droit. 

A  l'heure  actuelle  toute  situation  d'un  groupement 
ethnique  national  ou  politique,  où,  par  suite  d'une  pres- 
sion extérieure,  un  ou  [dusieurs  principes  de  liberté, 
d'humanité,  de  justice  ne  reçoivent  pas  de  satisfaction 
aussi  complète  que  l'ordre  public  international  le  de- 
mande et  le  permet,  une  telle  situation  peut  et  doit 
être  considérée  comme  créant  un  problème  de  droit 
international  public. 


CHAPITRE  PREMIER 


Position  de  la  Question  Juive 


Observation  préliminaire  sur  le  terme  :  Juif 


Dans  le  langage  courant,  en  français  comme  en 
d'autres  langues,  on  emploie  indifTércmment  les  voca- 
bles :  juifs,  Juifs,  Israélites  ou  Israélites  pour  désigner 
toutes  les  personnes  de  race  ou  de  religion  judaïque, 
sans  faire  de  distinction  entre  celles  qui  se  réclament 
d'une  nationalité  juive  à  part,  et  celles  qui  au  point  de 
vue  de  la  nationalité  se  considèrent  ap[)artenir  corps  et 
âme  aux  pays  où  elles  habitent. 

Cependant,  il  faut  faire  cette  distinction,  surtout  lors- 
qu'on étudie  le  problème  an  point  de  vue  du  droit  inter- 
national public. 

Nous  laisserons  au  mot  juif,  avec  un  J  minuscule 
sa  qualité  d'adjectif,  et  distinguerons  entre  les  Juifs  — 
J  majuscule —  et  les  ist-aéliles. 

Cette  terminologie,  déjà  malheureuse  au  point  de  vue 
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étymologique  préseiile  encore  de  très  grands  inconvé- 
nients au  point  de  vue  de  la  clarté  de  rex[)Osé.  Nous 
aurions  préféré  ressusciter  le  nom  d'Hébreu  pour  dési- 
gner les  Juifs  nationalistes,  comme  l'ont  fait  les  Juifs 
de  Palestine  pour  eux-mômes,  mais  il  ne  nous  appartient 
pas  de  manipuler  les  mots  français  à  notre  gré.  Nous 
nous  aj)j>liquerons  de  noire  mieux  à  éviter  les  équivo- 
ques. 

A.  —  Les  Israélites 

Les  israélites  sont  les  personnes  d'origine  judaïque 
qui,  habitant  des  i)ays  de  civilisation  plus  ou  moins  dé- 
veloppée et  de  liberté  plus  ou  moins  grande,  où  ils  sont 
en  très  petit  nombre  proportionnellement  au  reste  de  la 
j)opulation,  n'ont  pas  conservé  une  force  de  cohésion 
suffisante  pour  cultiver  une  conscience  nationale  à  part. 
Ayant  reçu  dans  les  écoles  la  même  éducation  que  les 
autres  habitants,  ils  se  sont  attachés  à  leurs  pays,  en 
ont  plus  ou  moins  adopté  les  mœurs  et  la  mentalité  et 
en  ont  complètement  adopté  le  sentiment  de  solidarité 
nationale;  ils  jouissent  des  mêmes  droits,  remplissent 
au  même  degré  les  mêmes  obligations  publiques  que  le 
reste  de  la  poj)ulalion,  et  ne  peuvent  même  pas  admettre 
l'idée  de  se  considérer  autrement  que  comme  les  natio- 
naux de  leur  pays  d'habitation.  Ils  ne  dilTèrent  de 
leurs  concitoyens  que  par  leur  religion,  qui,  d'ailleurs, 
n'a  gardé  de  son  origine  judaïque  que  les  dogmes  essen- 
tiels, les  fêles  et  une,  vague  nostalgie  pour  cer- 
taines traditions  cidiuaires.  Ils  appartiennent  en  grande 
partie  à  des  familles  habitant  leurs  pays  respectifs 
depuis  des  temps   immémoriaux,  parfois  même  depuis 


—  63  — 

aussi  longtemps  que  les  autres  habitants,  et  ils  peu- 
vent à  juste  litre  faire  valoir  sur  ces  pays  autant  de 
droits  que  ces  derniers. 

La  plus  grande  partie  des  israélites  habitent  les  pays 
occidentaux,  où  ils  subissent  encore  des  mouvements 
sporadiqucs  d'hostilité.  Ceci  s'cx[)lique  par  le  fait  que 
d'ordinaire  les  Israélites  se  distinguent  extérieurement 
de  leur  concitoyens  par  la  consonnance  étrangère  de 
leurs  noms  de  famille.  L'animosité  habituelle  contre  les 
Juifs  se  reflète  ainsi  sur  eux.  Mais  les  Etats  occiden- 
taux sont  suffisament  organisés  et  leurs  gouvernements 
assez  éclairés  pour  ne  pas  permettre  que  l'agitation  con- 
tre les  israélites  dépasse  les  lin)ites  du  droit  pénal  et 
occasionne  d'autres  blessures  que  celles  de  l'amour 
propre. 

Les  israélites  occidentaux  ne  présentent  donc  au 
point  de  vue  international  aucun  intérêt  et  partant  seront 
exclus  de  la  présente  étude. 

Quant  aux  israélites  qui  se  trouvent  dans  les  pays 
orientaux  (1),  où  existe  une  nombreuse  population  juive 
persécutée,  ils  sont  dans  la  plupai-t  des  cas  englobés 
dans  les  persécutions.  Pour  cette  raison  el  étant  donné 
leur  trop  petit  nombre  pour  être  considérés  à  part,  nous 
les  «  assimilerons  »,  dans  les  paragraphes  qui  vont 
suivre,  aux  Juifs. 


(1)  11  y  a  lies  israélites  en  Pologne,  en  Roumanie,  en  Hongrie,  en 
Autriche  el  clans  les  autres  Etals  de  l'Europe  Orientale.  Dans  ces  pays 
les  elïets  du  mouvement  centrifuge  se  nianileslenl  sur  les  deux  extré- 
mités de  l'échelle  sociale.  D'un  côté,  il  détache  du  judaïsme  une  par- 
lie  de  la  classe  riche  ;  de  l'autre  côté,  il  en  éloigne  une  partie  de  la 
classe  ouvrière  professant  le  socialisme  internationaliste. 
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Le  nombre  des  isiaéliles  peut  être  évolué  à  2 
millions  (1). 

B.  —  Les  Juifs. 

Les  Juifs  sont  les  personnes  d'origines  judaïque,  qui 
tout  en  étant  dispersés  à  travers  le  monde,  et  tout  en 
subissant  les  influences  naturelles  des  divers  milieux 
aussi  bien  que  les  jiressions  assimilatrices  volontaires 
et  souvent  violentes  des  divers  Etats,  ont  conservé  un 
profond  attachement  pour  tout  ce  qui  constitue  leur  pa- 
trimoine moral  collectif  et  s'appliquent  à  développer 
une  conscience  nationale  à  part. 

Soutenus  par  l'espoir  d'un  avenir  meilleur  et  par  la 
foi  en  la  mission  humanitaire  de  leur  j^euple  et  sa 
prédisposition  à  l'élernité,  que  sa  quasi-miraculeuse 
persistance  jusqu'ici  peut  rendre  indubitable,  ils  refusent 
obstinément  de  disparaître  en  se  laissant  absorber  par 
leurs  voisins. 

Le  nombre  des  Juifs  peut  être  évalué  à  13  millions  (2). 


SECTION  1 
Situation  des  Juifs  au  point  de  vue  des  droits  humains 


SOUS-SKCTION  1 


Les  uiolaiions  en  la  personne  des  Juifs,  de  la  Liberté 

et  (le  i Ilnmanili'. 

L'histoire  des  Juifs   depuis    la    destruction   de    leur 


(1)  V.  annexe  I. 

(2)  id. 
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Etat  est  connue,  du  moins  par  eux-mêmes  et  leurs  his- 
toriens. Considérés  comme  des  êtres  maudits,  exclus 
de  la  société  chrétienne,  puis  relégués  dans  les  ghettos, 
ils  suhirent  durant  dix-sept  siècles  toutes  les  injures, 
toutes  les  persécutions,  toutes  les  souffrances  physi- 
ques et  morales,  au  fur  et  à  mesure  que  l'esprit  inven- 
tif de  l'homme  les  imaginait  et  créait  des  instruments 
})Our  les  réaliser. 

Depuis  l'an  70  jusqu'au  début  du  XVIIP  siècle  ces 
souffrances  n'ont  pas  cessé,  pour  ainsi  dire,  un  seul 
instant.  S'il  arrivait  que,  i»ar  suile  des  circonstances,  la 
situation  des  Juifs  dans  un  pays  s'améliorât,  elle  empi- 
rait dans  un  autre,  comme  si  une  volonté  supérieure  ne 
désirait  laisser  à  l'éternel  exilé  un  moment  de  répit. 

Depuis  le  début  du  XYIIP  siècle  jusqu'au  dernier 
quart  du  XIX^  il  y  a  eu  une  sorte  d'accalmie.  Plus  de  mas- 
sacres, plus  d'accusations  retenlissanles  de  crime  rituel 
ou  de  saignée  d'hoslie.  En  1791  les  Juifs  de  France  sont 
émancipés.  Le  souffle  de  la  liberté  remue  l'Europe  et 
peu  à  peu  les  Juifs  d'autres  pays  sont  égalisés  en  droits 
avec  leurs  concitoyens.  Au  milieu  du  XIX*^  siècle  on 
put  espérer  que  le  cauchemar  des  18  siècles  passés 
s'était  définitivement  évanoui. 

Ce  fut  un  beau  rêve.  Les  haines  près  de  deux  fois 
millénaires  n'étaient  qu'assoupies.  Elles  se  réveillèrent 
avec  un  redoublement  de  vigueur,  et  le  sang  juif  coula 
de  nouveau. 

Celte  fois  ce  ne  fut  plus  la  religion,  qui  fut  la  cause 
des  persécutions,  mais  la  science.  C'est  au    nom  de   la 
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science  que  les  Juifs  furent  déclarés  inférieurs  à  leurs 
concitoyens  et  dignes  de  tous  les  mauvais  traitements. 

De  rAllemagne  où  cette  théorie  était  née,  et  où  on 
la  baptisa  sous  le  nom  d'antisémitisme,  elle  passa  aux 
autres  pays  de  l'Europe. 

En  occident,  par  suile  du  nombre  restreint  des  Juifs 
et  des  isréalites,  par  suile  aussi  de  l'impossibilité  maté- 
rielle de  les  distinguer  de  vue  des  autres  habitants,  la 
vague  antisémite  mourut  aux  premiers  obstacles,  en 
laissant,  toutefois,  ça  et  là  quelques  ruines,  mois  en 
Orient  elle  détermina  un  véritable  désastre,  et  son  effort 
destructif  ne  semble  pas  encore  complètement  épuisé. 

En  France  l'antisémitisme  ne  provoqua  que  quelques 
procès  et  ne  fit  couler  que  des  tlots  d'encre.  En  Allema- 
magne  môme  il  mit  entre  Juifs  et  non-Juifs  des  cloi- 
sons quasi -étanches  et  laissa  subsister  l'incapacité 
des  Juifs  d'occuper  les  hautes  fonctions  administratives, 
universitaires  ei  toutes  les  fonctions  militaires.  En  Au- 
triche-Hongrie l'antisémitisme  se  manifesta  par  le  boy- 
cottage systématique  des  commerçants  Juifs  (1)  et  par 
un  retentissant  procès  de  meurtre  rituel  en  1899,  dont 
l'innocent  condamné  ne  quitta  le  bagne  qu'en  1917  par 
suite  d'une  mesure  de  grâce.  Des  excès  se  produisaient 
de  temps  en  temps.  Pour  être  nommé  professeur  d'Uni- 
versité il  fallait  se  convertir  au  christianisme. 

Mais  c'est  en  Roumanie  et  en  Russie  que  les  Juifs 
eurent  à  subir  le  maximum  de  souffrances  à  la  fin  du 
XIX*  et  au  début  du  plus  civilisé  des  siècles. 


(l)  Th.  Reinach  :  Histoire  des  Israélites,  4'  édit..  i».  340. 
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1.  —  En  Roumanie 


La  Roumanie  débuta  clans  la  vie  infernalionale  par 
un  parjure.  Ayant  signé  à  Berlin  en  1878  au  nom  de 
Dieu  le  Très  Puissant  un  traité,  dont  l'art.  44  promet- 
tait l'égalité  absolue  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi, 
elle  crut  de  suite  devoir  exclure  du  bénéfice  de  cet  arti- 
cle les  Juifs. 

Avec  l'assentiment  résigné  et  neu  désintéressé  de 
l'Europe  elle  réussit,  ])ar  une  longue  série  de  lois  res- 
trictives, à  rendre  la  vie  des  Juifs  dans  le  pays  littérale- 
ment impossible  (1). 

I.  Beslriciion  des  Libertés.  —  Bien  qu'une  grande 
partie  des  familles  Juives  existât  dans  ce  pays  depuis 
une  vingtaine  de  siècles  (2)  ou  du  moins  depuis  le  mi- 
lieu du  XVl™^  siècle,  plus  de  95  o/o  des  Juifs  de  Rouma- 
nie étaient  légalement  des  étrangers  et  leur  naturalisa- 
tion n'était  admise  qu'inviduellcment.  D'après  le  recen- 
sement de  1890  (3)  le  nombre  des  Juifs  y  était  de 
266.719  dont  :  sujets  du  royaume  .  4.272  —  1,6  o/o. 
étrangers  sans  protection  étrangère  256.558  —  96,2  o/o. 
sujets  des  pays  étrangers 5.859 —    2,2  o/o. 

Dans  ces  conditions  il  a  été  très   facile  d'évincer  les 


(1)  V.  Emic.  F.  Biaunstein  :  L'Oligarchie  roumaine  et  les  Juifs, 
Paris.  19?1. 

(?)  V.  Olsar  Israël  (EncyclopéJie  juive)  en  hébreu. 

(3)  A.  Ruppin  :  Die  Juclen  der  Gegenwart,  traduction  hébraïque  sur 
la  2*  édit.,  Odessa,  jyi4,  p.  141. 
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Juifs  de  toutes  les  maiiifeslalions  de  la  vie  politique  et 
économique,  par  des  lois  restreignant  les  droits  des 
étrangers. 

Ainsi  les  lois  1865,  1867  1872  et  1878  ferment  aux 
Juifs  l'accès  à  tous  les  emplois  de  la  régie  des  tabacs  (1). 
La  loi  les  bourses  de  commerce  du  1-13  juin  1881  leur 
ferme  l'accès  aux  charges  d'agent  de  change  et  de  cour- 
tier :  la  profession  de  commissionnaire  et  d'expéditeur 
auprès  des  douanes  leur  est  fermée  par  une  loi  de  1882. 
Le  commerce  ambulant  est  interdit  en  1884,  supprimant 
ainsi  le  maigre  gagne-pain  de  5000  familles  Juives  (2), 
une  loi  de  1887  exclut  les  ouvriers  Juifs  des  usines  ; 
une  série  de  règlements  de  1886-1893  exclut  les  Juifs  du 
commerce  des  produits  pharmaceutiques. 

Ces  atteintes  a  la  liberté  du  travail  touchant  de  près 
le  droit  à  l'existence  ne  sont  que  des  exemples.  Jusqu'en 
1914  il  y  en  a  eu  bien  d'autres. 

Les  Juifs  étaient  exclus  des  grades  de  l'armée,  de 
la  gendarmerie  rurale,  des  écoles  de  la  marine  de  guerre, 
de  la  marine  marchande,  des  fonctions  publiques,  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  et  partiellement  des  chemins 
de  fer  privés.  Ils  ne  pouvaient  être  ni  dessinateurs  ni 
conducteurs  du  corps  des  ingénieurs  de  l'Etat,  ni 
architectes,  ni  avocats,  ni  chimistes  ni  vétérinaires. 
L'exercice  de  la  médecine  était  limité  en  ce  qui  concer- 
ne les  Juifs  à  la  clientèle  privée.  «  Pour  être  nommé  à 
un   poste  quelconque  du  service   sanitaire    il  faut  être 


(1)  E.  F.  Braunslein,  op.  cit..  p.  41. 

(2)  Id.,  p.  44. 
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Roumain  »,  dit  l'art.  32  de  la  loi  sanitaire  de  1893. 
L'enseignement  leur  a  été  graduellement  fermé.  En 
vertu  d'une  loi  interdisant  aux  ^e/2S  sans  aue«  de  s'éta- 
blir dans  les  communes  rurales  on  a  expulsé  les  Juifs 
des  campagnes. 

La  liberté  du  travail  était  ainsi  réduite  à  rien  (1). 

IL  Atleinles  aux  principes  d'hamanilé.  —  Des  at- 
teintes directes  aux  principes  d'humanité  ne  manquaient 
pas  non  plus.  Les  malades  juifs  n'étaient  admis  dans 
les  hôpitaux  que  dans  la  proportion  de  10  o/o  du  nom- 
bre des  lits.  Quant  aux  actes  de  violence,  la  Roumanie 
les  pratiqua  surtout  depuis  qu'elle  fut  en  guerre  contre 
les  empires  centraux. 

Les  Juifs  subirent  alors  des  arrestations  arbitraires 
et  en  masse,  des  évacuations  désordonnées  et  brutales, 
des  refus  de  denrées  alimentaires,  des  réquisitions  aux 
travaux  publics,  même  pour  servir  d'ordonnances  aux 
officiers,  des  expulsions  des  maisons  pour  y  installer  les 
officiers.  Les  soldats  juifs  étaient  maltraités  aux  ar- 
mées, accusés  d'espionnage,  cravachés,  traînés  dans  les 
cachots,  condamnés,  exécutés  souvent  même  sans  pro- 
cès. L'Etat-Major  formait  des  détachements  spéciaux 
de  soldats  juifs,  et  les  envoyait  en  avant  des  lignes,  par- 
fois pour  servir  de  cible  aux  soldats  roumains  (2). 

(1)  Braunstein  :  op  cit.,  p.  50-57,  voir  aussi  l'énumération  dos  lois 
restreignant  les  droits  des  Juifs,  p.  85  et  suiv. 

(2)  Voir  dans  Braunstein  :  op.  cit.,  p.  119,  des  jugements  typiques 
extrait  du  Moniteur  Officiel  pour  comparer  les  peines  appliquées  aux 
Juifs  et  aux  non  Juifs  pour  des  délits  identiques. 
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En  outre,  des  massacres  de  la  popiilalion  civile 
juive  eurent  lieu  à  Bucarest  el  des  excès  de  moindre 
gravité  dans  plusieurs  localités  de  la  province. 

§  2.  —  En  Russie. 

En  Russie,  oii  le  recensement  de  1897  trouvait  5  mil- 
lions 200.000  Juifs,  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédés  depuis  le  début  du  XVIII®  siècle  considéraient 
la  question  juive  comme  le  pivot  autour  duquel  devait 
tourner  la  politique  intérieure  de  l'Empire,  [)our  éviter 
tout  progrès.  Les  Juifs  servaient  de  paratonnerre  vers 
lequel  on  canalisait  la  colère  publique  aux  instants  où 
le  régime  de  lautocralic  absolue  produisait  le  summum 
de  ses  méfaits. 

Comprimés  dans  les  25  gouvernements  de  la  fron- 
tière occidentale,  le  «  [)al  »,  avec  défense  d'habiter  les 
campagnes,  avec  une  liberté  de  travail  très  restreinte, 
les  Juifs  se  voyaient  obligés,  de  jour  en  jour,  à  cher- 
cher des  débouchés  à  leur  activité  dans  de  nouvelles 
catégories  professionnelles.  Mais  aussitôt  qu'ils  com- 
mençaient à  s'y  adapter,  une  nouvelle  loi  restrictive  ve- 
nait leur  en  barrer  l'accès. 

Des  massacres  éclataient  de  temps  en  temps.  Les 
premiers  eurent  lieu  en  1881-1882,  puis  en  1903.  En 
1905  1907  la  vague  de  progromes  dévasta  des  dizaines 
de  villes  et  villages  habités  [lar  des  Juifs.  L'accusation 
de  meurtre  rituel^  JJsparue  en  Europe  occidentale,  res- 
suscita en  Russie,  notamment  en  1910,  dans  le  retentis- 
sant procès  de  Beilis,  qui  n'a  été  acquitté  qu'après  deux 
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ans  de  déleiilioa  préventive.  Quelques  mois  après  la  fin 
de  ce  procès  une  autre  affaire  du  môme  genre  fut  com- 
binée à  Fastov,  dans  le  gouvernement  de  Kiev,  où  un 
garçon  juif  trouvé  assassiné  fut  déclaré  chrétien  et  vic- 
time d'un  crime  riluel. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  la  jeunesse  juive  étant 
mobilisée,  les  femmes,  les  vieillards  et  les  enfants  qui 
restaient,  subirent  l'accusation  d'espionnage  en  bloc, 
d'empoisonnement  des  puits,  et  «  d'agitation  révolution- 
naire par  la  hausse  des  prix  et  la  raflle  de  la  mon- 
naie »  (1). 

Des  otages  furent  pris  parmi  les  notables  juifs  des 
localités  rapprochées  du  front  ;  plusieurs  d'entre  eux 
furent  fusillés.  Des  Juifs  étaient  placés  entre  les  lignes 
mouvantes  des  armées  en  bataille  pour  servir  de  bou- 
clier aux  troupes  russes  (2).  Les  blessés  juifs  étaient 
chassés  des  hôpitaux  militaires,  parce  que  ces  hôpitaux 
se  trouvaient  hors  de  la  ligne  du  «  pal  »  (3).  Les  sol- 
dats se  livraient  au  pillage  de  maisons  juives  dans  les 
localités  qui  se  trouvaient  sur  leur  passage. 

En  avril-mai  1915  le  Grand  Etat-Major  ordonna  l'ex- 
pulsion de  tous  les  Juifs  habitant  la  région  de    la   fron- 


(1)  Circulaire  confidentielle  du  département  de  la  Police  du 9-1-1916, 
citée  dans  l'interpellation  à  la  Douma,  signée  :  Fridmann,  Roditchev, 
Milioukov,  Maklakov,  etc.  (The  Jews  and  the  War,  Mémorandum  of  the 
Jewish  socialist  Labor  Confédération  Poalé  Zion,  to  the  International 
Socialist  Bureau,  The  Hague.  1916,  p.  47j. 

(2)  Discours  du  député  Tchekhéidze  à  la  Douma  d'Empire,  16  août 
1915.  Jews  and  the  War,  p.  53. 

(3)  Discours  de  Fridman  à  la  Douma,  id.,  p.  50. 
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tière  Nord-Ouest.  Pendant  que  les  hommes  mouraient 
sur  le  front  pour  le  salut  de  la  Russie,  un  demi-million 
de  femmes,  deiifants,  de  vieillards  étaient  entassés  pêle- 
mêle  dans  des  wagons  à  bestiaux  et  transportés  durant 
des  semaines  et  des  mois  à  travers  la  Russie,  ou  bien 
chassés  à  pied  là  où  il  n'y  avait  point  de  chemin  de  fer 
ou  de  trains  disponibles.  Il  arrivait  que  des  chefs  de 
police  ne  permettaient  pas  aux  comités  de  secours  d'ap- 
procher des  trains  pour  apporter  de  la  nourriture  aux 
exilés.  Parmi  ces  derniers  se  trouvaient  des  mutilés, 
des  chevaliers  de  St-Georges,  mis  hors  de  combat,  des 
blessés  en  convalescence,  des  femmes,  jusque  là  occu- 
pées à  confectionner  des  vêtements,  du  linge  et  des 
pansements  pour  les  troupes. 

Les  journaux  russes  de  l'époque  étaient  remplis 
d'annonces  de  pauvres  gens  qui  cherchaient  des  mem- 
bres égarés  de  leurs  familles.  Dans  les  journaux  juifs 
du  monde  entier  on  trouve  encore  aujourd'hui  des  an- 
nonces de  ce  genre. 

§  3.  —  En  Ukraine. 

Après  l'armistice,  la  Russie  du  Sud  et  du  Sud-Ouest 
fut  successivement  occupée  par  les  diverses  troupes 
contre-révolutionnaires.  L'armée,  dite  «  de  volontai- 
res »,  de  Denikine  dans  le  Sud,  celle  de  Petlioura  en 
Ukraine  et  celles  de  tous  les  petits  chefs  de  bande  qui 
cherchaient  fortune  derrière  les  plis  du  drapeau  blanc, 
soumirent  la  population  juive  de  ces  pays   à   l'extermi- 
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nation  systématique.  Toutes  les  villes,  toutes  les  loca- 
lités de  ce  coin  de  l'Europe  furent  atteintes  par  une  af- 
freuse rafale  rouge,  qui  coûta  la  vie,  d'après  des  éva- 
luations très  optimistes  à  150.000  (cent cinquante  mille!) 
êtres  humains,  dont  le  seul  crime  était  d'appartenir  à  la 
race  juive. 

Le  bilan  (1)  de  ces  massacres  relève  les  chiffres  sui- 
vants : 

Pogromes 2.000 

Localités  atteintes  (en  Ukraine)  584  ; 

Tués 150.000 

Blessés  et  Mutilés 200.000 

Veuves 50.000 

Orphelins 170.000 

Le  chiffre  des  femmes  de  tout  âge  violées  n'est  pas 
cité,  mais  les  récits  de  témoins  affirment  qu'il  a  été 
très  élevé. 

Un  pogrome  ce  n'est  pas  une  bataille  oii  les  deux 
adversaires  luttent  à  armes  presqu'égales,  et  où  le  blessé 
est  recueilli  par  le  service  sanitaire,  soulagé  et  soigné.  Un 
pogrome  c'est  la  lutte  entre  une  brute  déchaînée,  ivre  d'al- 
cool, de  haine  et  de  présensation  morbidement  voluptu- 
euse de  l'odeur  du  sang,  et  un  être  moins  fort  qui,  aussitôt 
son  infériorité  constatée  et  mise  à  profit  par  l'adversaire, 

(1)  Mémoire  sur  les  Juifs  ruinés  en  Russie,  présenté  au  Haut  Com- 
missaire pour  les  affaires  russes  près  de  la  Société  des  Nations,  M.  F. 
Nansen,  par  le  Comité  exécutif  de  la  Conférence  universelle  Juive  de 
Secours,  reproduit  par  «  Hilf  ».  organe  du  Comité  ci-dessus,  (en  yid- 
disch)  Paris,  1921,  n"  3,  p.  4. 
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devient  victime  des  plus  bralales  torliires  el  outrages. 
Un  pogroine  c'est  la  lutte  dans  laquelle  celui  qui  a  le 
dessous  subit  une  agonie  lente  et  atroce,  voit  ses  mem- 
bres lentement  brisés  ou  arrachés,  son  ventre  ouvert  et 
rempli  de  plumes  d'oreillers,  des  clous  enfoncés  dans  le 
cerveau  par  le  nez.  Blessé  grièvement  son  supplice  n'est 
pas  encore  terminé.  S'il  n'est  pas  achevé,  s'il  est  laissé 
pour  mort,  il  reste  parfois  des  heures,  des  jours  entiers 
dans  la  mare  de  son  sang,  dans  le  cauchemar  de  ses  souf- 
frances physiques,  dans  l'angoisse  de  la  mort  qui  appro- 
che, sans  le  moindre  espoir  qu'une  équipe  sanitaire  le 
trouve,  puisqu'il  sait  qu'il  n'y  a  pas  d'équipe  sanitaire 
là  ou  le  progrome  a  passé.  Parfois  il  est  mangé  vivant 
par  des  cochons  ou  des  oiseaux  de  proie. 

Ainsi  moururent  près  ou  plus  de  cent  cinquante  mille 
Juifs  depuis  novembre  1918  jusqu'à  la  fin  de  1920. 

Il  faut  lire  les  récils  de  ces  atrocités  par  des  témoins 

oculaires,  dont  une  faible  partie  a  été  recueillie  par  Ha- 

zanovilch  (l),  pour  sentir  qu'un   seul   cas    pareil,    suffit 

pour  justifier    une    inlervention  internationale,   loi'sque 

es  victimes  n'ont  pas  d'autres  moyens  de  défense. 

§  4.  —  En  Pologne 

I.  Lirnitaliun  des  libertés.  —  En  Pologne,  abstrac- 
tion faite  de  la  loi  de  1920  sur  le  repos  hebdomadaire 
du  dimanche,  qui  étant   universel    et   obligatoire   force 

(1)  Der  Judischer  Hourbon  in    UKraine   (L'exterminalion  des  Juifs 
en  Ukraine),  (en  yiddich)  Berlin,  1921. 


^^l 
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les  Juifs  à  ouvrir  leurs  magasins,  boutiques  et  ateliers 
le  jour  du  Sabbatli  (1),  s'ils  ne  veulent  pas  être  ruinés  ; 
abstraction  faite  aussi  de  la  loi  du  20  janvier  de  la 
même  année  qui  exclut  de  la  qualité  de  citoyen  po- 
lonais un  grand  nombre  de  Juifs,  contrairement  au 
droit  commun  et  au  traité  (polonais)  de  Versailles,  il  n'y 
a  pas  de  lois  violant  ouvertement  les  droits  des  Juifs. 
Mais  en  fait  ils  subissent  encore  dans  ce  pays  quelques 
règlements  restrictifs  antérieurs.  Le  Monitor  Polski 
(Journal  Officiel)  a  publié  le  23  mars  1921  une  commu- 
nication du  Conseil  des  Ministres  portant  énumération 
d'une  série  de  restrictions  antijuives  datant  des  temps 
tsaristes,  qui  se  trouvent  abolis  par  les  lois  nouvelles  (2). 
C'est  une  énumération,  donc  dune  interprétation  res- 
trictive. Une  foule  de  lois  et  de  règlements  anciens 
continuent  à  être  appliqués  par  les  fonctionnaires  zélés 
et  à  entraver  l'activité  des  Juifs.  D'ailleurs,  ce  zèle  des 
fonctionnaires  et  les  excitations  continuelles  delà  presse 
contre  les  Juifs  amènent  des  limitations  à  leurs  libertés, 
qui  ne  sont  prévues  [)arles  lois,  même  anciennes.  «  Dans 
la  pratique  administrative,  dans  les  rapports  politiques 
les  Juifs  sont  toujours  traités  comme  des  personnes 
limitées  dans  leurs  droits,  comme  des  citoyens  de 
second  ordre  »  (3). 

(1)  Le  caractère  aiitijuif  de  celte  loi  est  netlement  souligné  par  le 
fait  que  des  dérogations  à  la  loi  sont  admises  en  ce  qui  concerne  des 
commerces,  dont  l'absolue  nécessité  est  douteuse,  par  exemple  celui 
des  fleurs  naturelles. 

(2)  Voir  Bulletin  du  Comité  des  Délégations  Juives  {B.  C.  D.),  n°  19, 
30-5-1921,  p.  11. 

(3)  Discours  du  député  Grùnbaum  à  la  Diète  Polonaise,  cité  par  le 
B.  C.  D.,   id. 
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Ainsi,  par  exemple,  lors  des  élections  des  »  Law- 
nik  »  (représentants  de  la  population  urbaine  près  des 
tribunaux)  par  la  municipalité  de  Lodz,  la  fraction 
juive  s'est  vu  refuser  le  droit  de  désigner  des  candidats. 

Le  président  de  la  cour  d'appel  de  Lodz,  M.  A. 
Kohn,  nommé  par  le  chef  de  l'Etat,  a  été  obligé  de  dé- 
missionner à  la   suite  des  persécutions  systématiques, 

dont  il  était  l'objet  de  la  part  de  ses  collègues  polonais, 
bien  qu'il  pût  être  considéré  comme  Israélite  plutôt  que 
comme  Juif.  Voilà  l'inamovibilité  des  juges  mise  en 
échec  (1). 

Les  écoles  entretenues  par  les  Juifs,  à  leurs  frais, 
sont  souvent  fermées  sous  des  prétextes  futiles  ;  il  en 
est  de  même  des  hôpitaux.  Les  journaux  juifs  sont  sus- 
pendus, parfois  sous  le  fallacieux  prétexte  de  défendre 
des  Juifs  mêmes  de  leurs  attaques  (2). 

«  Les  médecins  juifs,  dit  le  rapport  de  sir  Stuart 
Samuel,  ne  peuvent  obtenir  de  postes  dans  les  hôpi- 
taux. Les  Juifs  ne  peuvent  également  obtenir  des  em- 
plois dans  les  postes,  dans  les  chemins  de  fer  et  dans 
les  écoles  publiques  (3). 


(1)  B.  C.  D.,  id.,  p.  12,  et  n»  11  p.  10,  citation  du  Dos  Yudiche  Folk, 
de  Varsovie,  du  31-12-1919. 

(2)  Cas  du  «  Der  Tog  »,  de  Varsovie,  <-  suspendu  pour  excitation 
d'une  partie  de  la  population  juive  contre  l'autre  »,  en  publiant  des 
articles  contre  son  confrère  juif-orthodoxe  «  der  Yid,  »  B.  C.  D.  n» 
17  (23-10-1920). 

(3)  Rapport  d«  sir  Stuart  Samuel  au  gouv.  britannique,  B.  C.  D.  n" 
16,  p.  14.  Le  cas  de  M.  Askenazy,  israélite,  professeur  à  l'Université 
de  Varsovie  et  délégué  polonais  à  la  Société  des  Nations  est  une 
exception  qui  ne  laisse  pas  de  faire  penser  à  une  malice  politique. 
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«  Des  exceptions,  conlinue  le  rapport,  sont  faites  au 
détriment  des  Juifs,  en  ce  qui  concerne  le  commerce 
des  cuirs,  du  pétrole,  au  blé  et  d'autres  objets  et  den- 
rées.  » 

«  Lors  de  la  crise  alimentaire,  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  étaient  distribuées  à  la  population  avec 
une  préférence  nettement  accentuée  pour  les  chrétiens. 
Dans  de  nombreux  cas,  les  réserves  étaient  épuisées 
avant  que  le  tour  des  Juifs  fût  arrivé.  ». 

La  liberté  de  circuler  est  supprimée  de  fait  en  ce  qui 
c(  erne  les  Juifs  portant  une  barbe.  Ils  sont  attaqués, 
malmenés.  La  barbe  leur  est  coupée,  souvent  arrachée 
avec  la  chair,  parfois  au  moyen  de  fils  barbelés.  Les 
voyageurs  juifs  sont  malmenés  dans  les  trains,  et  par- 
fois jetés  dehors  en  pleine  marche.  Le  métier  de  com- 
mis-voyageur passe  entre  les  mains  des  femmes. 

Dans  différentes  écoles  des  essais  ont  été  faits  de  li- 
miter à  un  certain  pourcentage,  comme  au  bon  temps 
de  la  Sainte  Russie,  le  nombre  des  étudianls  juifs  (1). 

La  liberté  du  commerce  est  entravée  |)ar  le  boycot- 
tage économique  qui  s'exerce  depuis  1912.  A  Lemberg, 
par  exemple,  la  commission  d'enquête  de  sir  S.  Samuel 
a  trouvé  une  institution,  dite  «  Cour  sociale  »,  présidée 
par  un  certain  M.  Przyluski,  ancien  vice-président  d'une 
Cour  d'Appel  autrichienne.  Cette  «  Cour»  va  jusqu'à 
sommer  les  personnes  ayant  des  relations  commerciales 
avec  des  Juifs,  à  fournir  des  explications  sur  leur  con- 
duite. 


(1)  Ilaolam,  organe  officiel  de  l'organisalion   sioniste  (en   hébreu) 
Londres,  21-11-1919,  p.  18. 
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«  Une  dame  polonaise,  la  comtesse  Anna  Jablonovs- 
ka,  avant  vendu  ses  deux  immeubles  à  des  Juifs,  vit  ce 
l'ait  relaté  dans  un  journal  sérieux  sous  forme  dannonce 
nécrologique,  encadrée  de  noir  ». 

Ainsi,  sans  l'intervenlion  de  lois  restrictives,  les  li- 
bertés des  Juifs  se  trouvent  entravées  de  fait. 

II.  Alleinles  aux  principes  (V humanité.  —  La  Polo- 
gne ne  connaît  d'atteintes  directes  aux  droits  humains 
des  Juifs  que  depuis  qu'elle  est  reconstituée  en  Etat  in- 
dépendant. 

Le  premier  massacre  eut  lieu  à  Cracovie  dès  le  début 
de  1918,  mais  la  politique  systématique  et  soutenue 
d'extermination  des  Juifs  ne  fut  inaugurée  qu'après  l'af- 
faiblissement des  armées  allemandes  qui  occupaient  le 
pays,  lors  des  batailles  de  l'automne  1918. 

Le  21  oclobre  de  cette  année  les  Juifs  de  Varsovie 
subirent  le  premier  progrome.  Le  "SS  du  même  mois  ce 
fut  le  lourdes  villages  de  Krasna  et  de  Bilsch  en  Ga- 
licic,  puis  d'autres  villes  et  villages.  Durant  le  mois  de 
novembre  des  massacres  eurent  lieu  dans  110  villes  et 
villages  polonais  (I).  Assassinats,  viols  de  femmes, 
blessures,  flagellations,  promenades  forcées  pieds-nus 
sur  la  glace,  j)iilagos,  profanation  des  synagogues,  in- 
cendies, tout  le  programme,  pour  ainsi  dire,  i>onciif  des 
cruaulésen  usage  dans  ce  genre  de  manifestation  de 
l'énergie  populaire,  se  déroulait  sans  que  les  pouvoirs 
l)ublics  lisscnl    le   moindre  geste    [)()ur   rétablir  Tordre. 

(1)  V.  The  Times,  Londres,  8-2-1919. 
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Let.>  troupes  étaient  représentées  dans  les  bandes  des 
pogromisles. 

Quelques  jours  après  la  conclusion  de  l'armistice 
sur  le  front  occidental,  les  22,  23  et  24  novembre  (1) 
eut  lieu  le  pogrome  de  Lemberg  où  72  Juifs  trouvèrent 
la  mort,  300  furent  blessés,  3  synagogues  fuient  détrui- 
tes, 32  maisons  incendiées  et  le  tolal  des  dégâts  était 
évalué  à  110  millions  de  couronnes.  La  loi  martiale  ne 
fut  proclamée  qv.e  le  24.  Ici  comme  ailleurs  les  victimes 
furent  des  femmes  et  des  impotents,  les  jeunes  étant 
encore  aux  armées.  Une  synagogue  fut  brûlée  avec  les 
Juifs  qui  s'y  étaient  réfugiés. 

L'occupation  giaduelle  de  l'Etat  polonais  par  les 
troupes  nationales  donna  lieu  à  ce  qu'on  a[)pelait  les 
«  pogromes  militaires  »,  parce  qu'ils  furent  exécutés 
par  les  soldais.  Les  événements  les  plus  graves  se 
déroulèrent  à  Pinsk,  à  Vilna  et  à  Lida. 

A  Pinsk,  le  5  avril  1919,  37  jeunes  Juifs  assemblés 
à  la  Maison  du  Peuple,  p,our  répartir  les  pains  azymes 
envoyés  d'Amérique,  furent  ai-rétés,  alignés  sur  la  place 
publique  et  fusillés  à  coups  de  mitrailleuses  sans  autre 
forme  de  i»rocès  (2). 

A  Vilna,  la  [tremière  occupation  de   la  ville  j)ar  les 


(1)  V.  La  Situation  des  Juifs  en  Pologne  ;  Rapport  t!e  la  Coinniission 
d'études,  désignée  par  la  Conférence  Socialiste  Internationale  de 
Lucerne,  Paris,  19'20,  p.  16. 

(2)  V.  les  documents  pholo^'raphiques  dans  le  rapport  de   la  Com- 
mission socialiste  précité.  V.  atissi  :  Rapport  de  la  Commission  der 
quête  du  Seim  (Diète  polonai.se}. 
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troupes  polonaises  coula  aux  Juifs  67  (1)  morts  par 
assassinai,  dont  deux  hommes  de  lettres  :  A.  Vaiter  et 
Ivianski.  Le  massacre  dura  six  jours,  du  19  au  25  avril 
1919.  '2.000  maisons  juives  furent  ])illées.  Les  légion- 
naires et  les  jeunes  civils  rivalisaient  de  zèle.  5.000 
Juifs  furent  arrêtés  et  déportés  à  Lida. 

A  Lida  aussi  la  population  juive  subit  un  pogrome 
où  plusieurs  dizaines  de  Juifs  furent  tués.  Les  mêmes 
événements  se  produisirent  durant  Tannée  1919  dans 
plus  de  cent  villes  et  villages  de  la  Pologne  nouvelle. 

En  1920,  lors  de  la  guerre  russo-polonaise  la  situa- 
tion des  Juifs  empira.  Accusés  d'espionnage,  de  trahi- 
son et  de  connivence  avec  les  bolchevistes,  ils  subirent 
de  nouveau  une  série  de  massacres  partout  où  passait 
larmée  polonaise  avançant  ou  se  retirant.  Les  fusilla- 
des sous  prétexie  d'intelligence  avec  l'ennemi  furent 
nombreuses  et  Ihonorabilité  et  l'âge  d'un  rabbin  sexa- 
génaire n'empêcha  point  les  troupes  de  le  placer  face  au 
mur  et  de  le  fusiller  dans  le  dos.  Les  soldats  juifs, 
même  les  volontaires,  furent  parqués  dans  des  camps  de 
concentration,  et  ro})inion  publique  de  Varsovie  eut  la 
délicate  modestie  de  désaisir  le  gouvernement  polonais 
de  l'honneur  de  cette  mesure,  en  faveur  du  général 
français  qui  la  veille  avait  sauvé  la  Pologne  d'un  désas- 
tre irréparable  (2). 

Vers  la  fin  de  1920  les    camps    de   concenlralion    et 


(1)  Cliiffie  donné  par  le  rapport  socialiéte.    D'autres   sources  don- 
nent celui  de  200. 

(2)  V.  le  Petit  Parisien  du  27^aoùt  1920. 
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notamment   celui   de    Jahloiia    contenaient    encore  de 
nombreux  Juifs. 

Aussitôt  l'armistice  conclu  entre  polonais  et  bolché- 
vistcs,  les  premiers  considérèrent  que  n'étant  plus  en 
guerre  contre  la  Russie,  ils  n'avaient  plus  le  droit  d'en- 
tretenir sur  leur  territoire  l'armée  anti-bolcbeviste,  for- 
mée pendant  les  hostilités,  par  l'ancien  général  tsariste 
Balakhovitch  et  l'hetman  Petlioura.  Conformément  à 
une  règle  du  droit  international  créée  ad  hoc,  la  Pologne 
expulsa  de  son  territoire  ces  deux  armées  avec  armeSy 
munitions  et  bagages. 

Les  Juifs  d'Ukraine  subirent  des  nouveaux  massacres 
perpétrés  par  les  bandes  de  Petlioura,  et  en  Russie 
Blanche  40.000  (1)  Juifs  furent  atteints  par  celles  de  Ba- 
lakhovitch. 

•    »      » 

Ajoutons  à  tous  ces  événements  d'extrême  gravité 
les  persécutions  et  les  coups  de  force  contre  les  Juifs  de 
Hongrie  et  l'expulsion  de  la  république  autrichienne 
des  Juifs,  sujets  de  l'ancien  empire,  ayant  habité  avant 
la  guerre  les  pays,  qui  depuis  s'en  s'ont  détachés,  et 
réfugiés  en  Autriche  proprement  dite  durant  la  guerre  ; 
ajoutons  aussi  les  campagnes  anti-juives  par  la  parole 
et  par  le  fait,  qui  se  manifestent  en  Allemagne  depuis  la 
fin  de  la  guerre,  et  la  ruine  totale  des  Juifs  de  la  Russie 
bolcheviste  et  nous  aurons  alors  un  tableau  complet  de 
la  misère  morale,  pbysique  et  matérielle  dans  laquelle 
se  trouvent  actuellement  près  de    5    millions   de    Juifs, 


(1)  V.  mémorandum  présenté  à  M.  F.  Nansen,  cité  plus  haut. 
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c'est-à-dire  plus  d'un  liers  du  nombre  total  des  Juifs. 
Le  nombre  des  personnes  sans  foyer  s'élève  a  des  cen- 
taines de  milliers.  Le  grand  réservoir  de  l'émigralion 
les  Etats-Unis  ayant  été  presque  fermes  aux  immigrés 
par  une  loi  récente,  l'immigration  en  Palestine  étant 
restreinte,  ils  errent  à  travers  l'Europe,  accumulant 
leur  misère  dans  les  grands  centres  européens,  en  Alle- 
magne, en  Roumanie,  en  France,  en  Angleterre  et  en- 
combrent les  ports  d'Allemagne  et  de  Hollande.  Les 
orphelins  augmentent  le  contingent  des  criminels,  les 
orphelines  tombent  dans  la  prostitution. 

Cette  situation  a  été  créée  par  les  suites  de  la  grande 
guerre  ;  on  peut  la  considérer  comme  passagère  — 
c'est  entendu  ;  mais  Thisloire  des  Juifs  est  toute  entière 
jalonnée  par  des  crises  temporaires  pareilles.  On  pour- 
rait aussi  dire  que  nous  avons  tort  de  nous  servir  de 
faits  passés,  que  la  situation  des  Juifs  en  Roumanie  a 
été  complètement  modifiée  par  une  loi  récente,  et  qu'eu 
Russie  la  persécution  des  Juifs  a  cessé  depuis  la  révo- 
lution. Prenant  en  considération  le  fait  plusieurs  lois 
constaté,  et  que  nous  essayerons  d'expliquer  plus  loin  : 
que  la  haine  des  Juifs  se  déplace  avec  les  déplacements 
de  ceux-ci,  que  la  civilisation  humanitaire  se  développe 
inégalement  dans  tous  les  pays,  et  que  les  pays  avan- 
ces ne  se  trouvant  plus  en  mesure  de  recevoir  les  immi- 
grants juifs,  le  courant  de  ceux-ci  est  canalisé  vers  les 
pays  moins  humanitairement  civilisés,  en  considérant 
tout  ceci  on  peut  se  demander  si  dans  le  cas  où  la 
question  juive  n'entrerait  pas  dès  à  présent  dansla  voie 
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d'une  solution  définitive,  les  Juifs  ne  se  trouve- 
raient pas  dans  une  situation  analogue  à  celle 
d'aujourd'hui  dans  quelques  années  et  sur  un  autre  point 
du  globe.  L'invocation  du  passé  n'est  pas  inutile.  D'ail- 
leurs ce  que  nous  avons  dit  de  la  Pologne,  de  l'Ukraine, 
de  la  Hongrie  est  d'actualité  vivante.  Pendant  que  nous 
écrivons  ces  lignes,  les  nouvelles  de  pogronies  en 
Ukraine  et  de  limitations  des  droits  en  Pologne,  en 
Hongrie  et  ailleurs  continuent  à  arriver. 


Sous-Section  H. 

La  situation  des  Juifs  constitue  une  atteinte  à  la  Justice 

Nous  avons  vu  les  principes  juridiques  de  liberté  et 
d'humanité  violés  en  la  personne  des  Juifs.  En  est-il 
autrement  des  principes  de  justice  ? 

Non.  Les  ouvrages  sont  nombreux  dans  lesquels  on 
cherche  à  justifier  le  traitement  des  Juifs  par  leur  con- 
duite, par  leurs  défauts  caractéristiques.  Nous  croyons 
indigne  de  nous  arrêtera  toutes  les  accusations  lancées 
contre  les  Juifs  depuis  qu'ils  existent.  Le  fait  même  que 
ces  accusations  ne  sont  pas  absolument  les  mêmes  à 
toutes  les  époques  de  l'histoire,  qu'elles  changent  avec 
le  progès  ou  le  regrès  des  temps,  qu'elles  s'adaptent 
aux  circonstances  et  cachent  sous  des  formes  diverses  le 
même  but,  qui  consiste  à  donner  une  cause  apparente  aux 
crises  qui  bouleversent  les  collectivités  européennes  et 
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détourner  ainsi  ratleiilion  des  peuples  de  ceux,  qui  en 
sont  responsables,  ce  fait  même  est  amplement  suffisaut 
pour  démontrer  que  ces  accusations  découlent  des 
suggeslions  subjectives  et  utilitaires,  plutôt  que  de  la 
vérité  objective  de  faits  démontrés. 

D'ailleurs,  toute  accusation  en  masse  doit  être 
considérée  par  le  droit  comme  fausse  ;  tout  cbâtinient 
en  masse  et  sans  procès  est,  de  par  les  principes  les  plus 
élémentaires  du  droit,  un  crime.  La  situation  d'un  tiers 
des  Juifs  du  monde  entier  doit  être  considérée  comme 
une  très  grave  atteinte  à  la  justice. 


SECTION    II 

Position  de  la  question  jurve  du  point  de  vue  de  la  liberté 
internationale  proprement  dite 

Considérée  du  point  de  vue  des  principes  de  la  liberté 
internationale  proprement  dite,  la  question  juive  se  jiose 
de  la  façon  suivante  :  le  droit  des  nations  à  l'existence 
peut-il  et  doit-il  être  étendu  aux  Juifs  .^ 

Divisons  la  question. 

A.    Les  Juifs  constituent-ils  une  nationalité 
particulière  ? 

Pour  revendiquer  devant  le  droit  international  la  qua- 
lité de  nationalité  particulière  il  faut,  et  il  suffit  coumic 
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nous  l'avons  vu,  qu'un  assez  grand  nombre  d'hommes 
aient  le  sentiment  de  constituer  un  groupe  national  à  part 
et  en  expriment  nettement  la  volonté.  Ce  sentiment  et 
cette  volonté  se  manifestent  par  la  tendance  du  groupe 
en  question  à  développer  une  activité  intellectuelle  et 
sociale  sépai-ée  de  celle  des  autres  groupes  nationaux 
qui  l'environnent. 

Or,  les  Juifs  sont  nettement  séparés,  dans  tous  les 
pays,  des  autres  habitants.  Ils  ont  leurs  écoles,  leurs 
œuvres  sociales  d'aide  et  d'assistance  mutuelles,  ils  par- 
lent des  langues  différentes,  cultivent  dans  ces  langues 
des  littératures  et  des  presses  indépendantes  et,  depuis 
que  l'idée  nationaliste  a  conquis  le  monde,  se  refusent 
ouvertement  à  se  considérer  comme  appartenant  à  une 
autre  nationalité  que  la  nationalité  juive.  En  Europe 
orientale  et  centrale,  de  même  qu'en  Amérique,  les  Juifs 
possèdent  des  journaux  en  yiddisch  et  en  hébreu  qui 
atteignent  de  très  forts  tirages.  La  littérature  hébraïque 
n'a  jamais  cessé  d'exister  ;  la  jeune  littérature  yiddisch 
rivalise  dans  les  pays  de  grande  diaspora  avec  la  litté- 
rature des  non-Juifs. 

Le  congrès  juif  qui  s'est  tenu  en  Amérique  en  1917 
s'est  expressément  proclamé  comme  représentant  la 
nationalité  juive,  et,  à  la  fin  de  la  guerre,  des  comités 
nationaux  ont  été  élus  au  suffrage  universel  dans  tous 
les  pays  de  l'Europe  centrale,  })our  revendiquer  en 
faveur  des  Juifs  le  droit  de  se  conserver  comme  natio- 
nalité particulière. 

La  volonté  de    la    nationalité    juive    non    seulement 
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de  se  conservée!',  mais  de  redevenir  une  nation  in- 
dépendante, se  manifeste  par  le  mouvement  sioniste, 
dont  le  but  est  de  reconstituer  cette  nation  en  Palestine. 
Au  XI 1*'  Congrès  sioniste  qui  s'est  tenu  en  août  1921  à 
Karlovy-Vary  (Karslsbad),  Tcheco-Siovaquie,  les  Juifs 
de  32  pays  différents  étaient  représentés  par  près  de  600 
délégués  (1).  Les  rapports  et  les  bilans  du  Fonds  National 
Juif  montrent  des  entrées  de  donations  de  tous  les 
pays  du  monde. 

A  la  question  de  l'existence  d'une  nationalité  juive 
particulière  il  faut  donc  répondre  par  l'affirmative. 
D'ailleurs,  même  les  adversaires  des  Juifs  ne  vont  pas 
jusqu'à  affirmer  le  contraire.  Seulement  ils  en  font 
grief  aux  Juifs. 

B.  —  La  Nationalité  Juive  a-t-elle  le  droit  d'exister  ? 

La  nationalité  juive  a-t-elie  le  droit  d'exister?  Oui, 
évidemment  puisque  le  droit  à  l'existence  appartient  à 
tout  groupe  national  réellement  existant,  sous  réserve 
du  droit  égal  des  autres  groupes  et  de  l'ordre  public 
international.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  créer  une 
exception  au  détriment  de  la  nationalité  juive.  D'autant 
plus  que  les  richesses  morales,  intellectuelles,  artisti- 
ques et  matérielles  que  les  Juifs  ont  produites  jusqu'ici 
peuvent  faire  prévoir  l'utilité  qui  peut  résulter  pour  le 
progrès,  de   la  possibilité   qui  leur   serait  accordée  de 


(l)Voir:   Kongresszeilung,  journal   officiel   du  Congrès  sioniste, 
Karlovi-Vary,  1-14  septembre  1921. 
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conlinuer  à  cultiver  le  patrimoine  particulier,  qu'ils  ont 
accumulé  depuis  près  de  40  siècles. 


SECTION    III 

Le  point  de  vue  de  la  Justice  Internationale  proprement 

dite 

La  nationalité  juive  a  encore  le  droit  d'existence  au 
point  de  vue  de  ce  que  nous  avons  appelé  la  justice  in- 
ternationale proprement  dite.  Il  serait  même  impossible 
d'affirmer  le  contraire,  à  l'époque  où  tant  de  nationalités 
opprimées  ont  été  affranchies  et  constituées  en  Etats 
indépendants,  où  les  groupements  minoritaires  ont  ob- 
tenu le  droit  de  conserver  leur  patrimoine  moral  collec- 
tif. Le  précédent  de  la  libération  de  la  Grèce,  invoqué 
plus  haut,  doit  servir  au  droit  des  gens  dans  le  règle- 
ment de  la  question  juive.  Le  monde  civilisé  est  débiteur 
envers  les  Juifs,  au  moins  autant  qu'envers  les  Grecs. 


SECTION   IV 

Le  point  de  vue  de  l'ordre  public  international 

La  situation  des  Juifs,  pénible  au  point  de  vue  humain, 
et  irrégnlière  au  point  de  vue  national  exerce  sur  l'ordre 
public  international  des  influences  à  la  fois  indirectes 
et  directes. 
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§  I.  —  Influences  Indirectes 

I.  En  temps  normal.  —  Nous  avons  vu  (1)  que  dans 
tous  les  pays  qui  constituent  la  collectivité  des  nations  la 
paix  intérieure  est  une  des  conditions  fondamentales  de 
la  paix  entre  les  Etats,  et  que  la  première  condition  pour 
que  dans  un  Etat  l'ordre  ne  soit  })as  troublé,  c'est  la 
recherche  continuelle  de  l'équilibre  entre  les  principes 
juridiques  des  divers  groupes.  Pour  gouverner 
l'Etat  sans  que  Tordre  soit  troublé,  il  faut  que  le  gou- 
vernement exerce  une  vigilance  inlassable,  qu'il  ait  par- 
tout les  yeux  pour  voir  les  fêlures,  aussitôt  qu'elles  se 
produisent,  et  les  mains  pour  les  réparer  sans  retard.  Il 
faut  aussi  qu'une  vigilaiice  inlassable  dans  toutes  les 
directions  soit  exercée  par  le  peuple.  Mais  celui-ci  doit 
surtout  avoir  les  yeux  tournés  vers  le  gouvernement 
pour  le  contrôler  et  le  guider. 

Si  le  gouvernement  détourne  l'attention  du  peuple 
de  ses  propres  actions,  s'il  lui  inculque  l'idée  que  les 
dangers  pour  la  vie  collective  ne  peuvent  venir  que  d'un 
seul  côté,  il  ouvre  de  propos  délibéré  la  voie  aux  crises. 
D'abord  parce  que  délivré  du  contrôle  du  peuple  le 
gouvernement  se  trouve  sans  son  guide  naturel.  Ensuite 
parce  que  s'habituant  à  regarder  un  seul  point  comme 
dangereux  le  gouvernement  finira  fatalement  par  se 
prendre  dans  son  propre  piège  et  par  croire  réellement 


(1)  Chap.  2,  §  4. 
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que  le  danger  ne  peut  venir  que  d'un  seul  côté.  Sa,  vigi- 
lance sur  les  autres  points  une  fois  relâchée,  les  germes 
des  maladies  sociales  ne  tarderont  pas  à  s'infiltrer  et  à 
créer  des  gangrènes  et  des  crises  sanglantes.  D'autre 
part,  la  partie  de  la  population  choisie  comme  bouc 
émissaire  se  trouvera  dans  un  état  continuel  d'énervement 
conlagieux,  de  méfiance  à  Tégard  de  l'État  et  sera  tenté  à 
n'espérer  un  changement  de  sa  malheureuse  situation 
que  dans  la  destruction  de  l'ordre  existant  dans  la  révo- 
lution. 

L'exemple  de  l'ancienne  Russie  est  instructif.  Cet 
Elat,  pour  conserver  son  régime  autocratique  et  détour- 
ner de  la  poignée  gouvernante  la  colère  publique,  pro- 
voquée [)ar  les  erreurs,  les  fautes,  les  malversations,  les 
crises,  enfin,  par  tous  les  vices  inhérents  à  un  pareil 
régime,  a  désigné  toute  la  poi)ulalion  juive,  de  5  à  6 
millions  d'âmes  comme  cible  aux  manifestations  du  mé- 
contentement  général. 

Les  résultats  ont  été  funestes  pour  le  peuple  russe. 
Après  la  victorieuse  révolution  d'octobre  1905,  lors- 
que sur  l'accusation  quasi-officielle  des  Juifs  d'être  la 
cause  à  la  fois  de  la  défaile  militaire  et  de  la  ruine  éco- 
nomique et  financière  du  pays,  le  peuple  ignorant  et 
empoisonné  d'alcool  se  jeta  sur  des  dizaines  de  villes 
et  de  localités  et  en  massacra  les  habitants  juifs,  les 
troupes  ont  eu  beau  jeu  d'occuper  les  centres  révolution- 
naires, d'arrêter  et  d'exécuter  les  chefs  déroutés  du 
mouvement  révolutionnaire  et  d'ouvrir  ainsi  la  voie  au 
gouvernement  réactionnaire  pour  annihiler  de  quelques 
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traits  de  plume    toutes    les   conquêtes   du   17  octobre. 

Après  la  révolution,  au  lieu  d'entrer  dans  la  voie 
des  réformes,  le  gouvernement  russe  préféra  continuer 
sa  politique  anti-juive.  Les  partis  de  droite  et  la  presse 
gouvernementale  occupés  à  attaquer  les  Juifs  et  à  cher- 
cher assidûment  de  nouvelles  lois  et  de  nouveaux 
règlements  pour  resserrer  autour  d'eux  le  cercle  déjà 
étroit  des  restrictions  ;  les  forces  progressistes  compri- 
mées et  réduites  à  l'inaction,  l'Etat  s'en  allait  à  la  dérive. 
Les  organes  vitaux  du  pays  ne  se  développaient  pas  ; 
l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  marquaient  le 
temps  ;  la  famine  ravageait  ce  pays  immensément  riche 
en  terres  cultivables,  et  les  épidémies  de  choléra  faisaient 
d'innombrables  victimes.  Le  mécontentement,  le  décou- 
ragement allaient  en  s'élargissant  et  en  s'approfondissant 
dans  les  couches  populaires,  poussées  de  plus  en  plus 
à  chercher  l'oubli  dans  l'alcool. 

Les  peuples*  russes  payèrent  lourdement  les  fautes 
de  leurs  gouvernements.  Aux  premiers  symptômes  de 
l'affaisement  de  l'énergie  collective  hypertendue  dans 
la  guerre,  la  Russie  tomba  dans  la  plus  grave  des  crises 
qu'un  pays  et  un  peuple  eussent  jamaissubies  et  qui  mit 
en  danger  de  rechute  l'Europe  et  le  monde  entier  en 
convalescence. 

IL  En  temps  de  crise.  —  Lorsqu'un  Etat  est  frappé 
d'une  crise,  il  ne  peut  en  sortir  que  si,  d'une  part  toutes 
les  énergies  des  gouvernants  sont  concentrées  et  leurs 
efforts  dirigés  vers  la  recherche  de  ses  véritables  causes, 
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et  si,  d'aulre  part,  il  existe  dans  le  peuple  un  état  de 
confiance  mutuelle  et  de  foi  dans  le  gouvernement. 

Or,  en  rejetant  toute  la  responsabilité  sur  une  partie 
de  la  population,  accusée  en  bloc  de  se  concerter  pour 
détruire  l'Etat,  les  gouvernants  aboutissent  d'abord  à 
leur  propre  aveuglement  et  ensuite  à  la  création  d'un 
état  de  méfiance  entre  les  diverses  parties  du  peuple, 
méfiance  qui  mène  vers  le  relâchement  de  l'effort  et  à 
la  fin  à  la  panique,  à  la  débâcle. 

Prenons  de  nouveau  l'exemple  de  la  Russie. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  des  rumeurs  de  la  défec- 
tion des  Juifs  furent  lancées  dans  le  pays  par  les  auto- 
rités supérieures,  civiles  et  militaires,  pour  servir  d'ex- 
cuse aux  revers  essuyés  en  Prusse   Orientale. 

Sous  le  couvert  de  cette  accusation,  le  véritable 
traître,  celui  qui  portait  sur  sa  conscience  l'affreuse 
destruction  de  l'armée  russe  dans  sa  retraite  des  lacs 
Mazuriens,  le  colonel  Myassoyedoff,  député  antisémite 
de  l'extrême  droite  à  la  Douma  d'Empire,  continuait  ses 
trahisons  jusqu'au  milieu  de  1915(1). 

D'un  autre  côté,  cette  accusation  en  bloc  de  toute  la  po- 
pulation juive  habitant  les  zones  des  armées,  de  trahison 
et  d'espionnage,  amenait  dans  l'armée  même  un  état  de 
méfiance  à  l'égard  des  populations  ambiantes,  créait  un 

(1)  V.  rapport  sur  la  question  juive  du  Comité  central  du  parti  K. 
D.  présenté  à  la  conférence  du  parti  qui  s'est  tenue  à  Pétrograd  les  6- 
8  Juin  1915  (en  russe)  p.  19. 

Le  rapport  signale  que  la  source  de  l'accusation  de  trahison  contre 
les  Juifs  en  bloc  se  trouvait  dans  la  région  ou  opérait  le  dit  Myas- 
soyedoff. —  V.  aussi  discours  de  Tchékbéidze. 
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sentiment  d'insécurité,  de  crainte  qui  se  rapprochait  de 
la  panique  (1). 

Ajoutons  l'affaiblissement  de  la  résistance  collective 
par  raffirmalion  officielle  qu'une  partie  de  la  population 
empoisonnait  les  puits,  s'apprêtait  à  brûleries  récoltes, 
raflait  la  monnaie  et  les  denrées  alimentaires,  contami- 
nait les  soldats  par  des  maladies  vénériennes  avec  l'aide 
de  femmes  publiques,  spécialement  mobilisées  pour 
cette  besogne  (2)  ;  ajoutons  aussi  l'encombrement  des 
chemins  de  fer,  si  peu  développés  en  Russie,  par  les 
trains  des  expulsés,  qui  souvent  occupaient  les  lignes 
ou  emboulellaient  les  gares  durant  des  mois  entiers  ; 
ajoutons  encore  la  désillusion  d'une  population  de  près 
de  6  millions  de  Juifs,  qui  a  vu  tous  ses  sacrifices  de  la 
première  heure  de  la  guerre  [>our  le  salut  de  cette  marâ- 
tre que  leur  avait  été  la  Russie  (3),  reconnus  et  rétribués 
par  ces  persécutions  —  ajoutons  tout  cela  et  nous  aurons 
une  image  exacte  du  rôle  joué  dans  la  préparation  de  la 
défaite  et  de  la  destruction  de  l'immense  empire  russe 
par  la  chasse  aux  Juifs,  établie  en  panacée  politique. 

III.  L'exemple  de  Varmée  de  Denikine,  de  la  Pologne 
et  de  la  Roumanie.  —  On  peut  encore  tirer  un  pré- 
cieux enseignement  de  l'histoire  de  l'aventure  du  géné- 


(1)  Id.  p.  23 

(2)  V.   discours    du    député    socialiste   Tchenekeli,    à   la   Douma, 
séance  du  16  Juin  1916  (Jews  and  the  War,  p.  55). 

(3)  V.  entre  autres  une  étude  comparative  des  sacrifices  des  Juifs  et 
russes  et  des  persécutions  subies  par  les    premiers  au    cours   de   la 
guerre  dans  la  brochure  de  M.  Jahrblum  :  Les  juifs  russes  et  la  guerre 
Paris  1916. 
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rai Deiiikine,  des  événements  polonais  de  Télé  1920,  d® 
l'affaissement  économique  de  ce  pays  et  de  celui  de   la 
Roumanie  : 

Dans  le  premier  cas  on  a  vu  des  troupes  presque  fraî- 
ches, se  ravitaillant  dans  ce  grenier  d'abondance  qu'est 
la  Russie  du  Sud,  soutenues  et  aidées  par  les  Elats 
occidenlaux,  encouragées  par  les  acclamations  de  tous 
les  pays  antibolchevistes,  aller  d'avance  en  avance  vers 
le  Nord,  vers  Moscou.  Mais  en  arrivant  dans  les  parties 
de  l'ancien  Empire  peuplées  par  les  Juifs,  les  soldais 
ont  été  intoxiqués  par  la  propagande  antisémite,  empoi- 
sonnés [)ar  la  lecture  des  extraits  des  faux  «  Protocoles 
des  Sages  de  Sion  »,  affolés  par  la  croyance  dans  les 
ineptes  accusations  de  cet  écrit.  Ils  se  lancèrent  sur  les 
Juifs,  les  massacrèrent,  pillèrent  leurs  biens  et  d'une 
armée  en  t^uerre  devinrent  des  bandes  de  pillards  indis- 
ciplinés, que  les  bolchevistes  n'ont  pas  eu  de  difficulté 
à  détruire  complètement. 

Dans  le  deuxième  cas  les  troupes  polonaises  après 
leurs  premières  vicloires  en  Ukraine  et  en  Russie  blan- 
che se  mirent  à  massacrer  les  Juifs  et  furent  facilement 
refoulés  peu  après.  Aussitôt  les  nouvelles  de  leurs  pre- 
miers pogromes  reçues,  toute  la  presse  juive  avait 
prévu  leur  défaite  comme  une  chose  naturelle,  fatale. 

Dans  le  troisième  cas,  celui  de  raffaissement  écono- 
mique de  la  Pologne,  et  on  peut  en  dire  autant  de  la 
Roumanie,  il  est  clair  [)Our  tous  ceux  qui  connaissent 
les  conditions  économiques  et  l'organisation  des  cou- 
ches sociales  de  ces  deux   [)ays,  que  la   crise  économi- 
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que  qu'ils  Iraversenl,  malgré  rimmense  richesse  de 
leur  sous-sol  en  })roduits  de  toute  première  ulililé, 
a  pour  principale  raison  le  fait  de  l'exclusion  des  Juifs 
de  la  grande  activité  économique  eux  qui  dans  ces  i)ays 
représentent  le  seul  élément  actif  et  capable  dans  les 
domaines  de  la  grande  production  et  de  la  distribution 
des  richesses. 

Si  dans  ces  pays  la  presse  cessait  de  rem{)lir  ses 
colonnes  d'iujures,  d'accusations  calomnieuses,  et 
d'a[)pels  à  la  vengeance  pour  la  mort  de  Jésus  de  Naza- 
reth (1),  et  si  le  boycottage  économique  cessait  d'être  le 
mot  d'ordre,  soutenu  par  tout  ce  qu'on  appelle  l'opinion 
publique,  si,  eufin,  on  permettait  aux  Juifs  d'appliquer 
librement  leur  expérience  commerciale  indéniable,  la 
Pologne  ne  verrait  \)îxs  aujourd'hui  son  change  aussi 
bas,  et  ne  serait  pas  menacée  d'une  catastrophe,  de 
laquelle  elle  ne  sera  pas  la  seule  à  pâlir.  Il  en  est  de 
môme  de  la  Roumanie.  La  situation  intérieure  des  nou- 
veaux Etats  baltiques,  qui  sont  beaucoup  moins  privi- 
légiés au  point  de  vue  des  l'ichesses  naturelles  que  les 
deux  Etats  mentionnés,  est  infiniment  meilleure.  Là 
aussi  le  sentiment  {)opulyire  a  conservé  du  temps  des 
Tsars  des  préventions  antijuives.  Mais  leurs  gouverne- 
menis  et  leur  presse  s'occupent  d'autre  chose  que  de 
souffler  sur  la  cendre  qui  commence  à  couvrir  le  feu  à 
peine  éteint.  Dans  ces  pays  les  Juifs  ne  sont  pas  i)ersé- 
cutés,  du  moins  volontairement,  officiellement  et  ils 
travaillent  pour  le  bieu  de  tous.  Aussi  la  Lithuanie 
(1)  Voir  la  «  Grande  Presse  »  de  Varsovie  des  Pâques  1919  et  1910. 
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et  l'Esthonie  n'ont  elles  eu  depuis  leur  constilution 
aucune  guerre  et  paraissent-elles  présenter  plus  de 
stabilité  ot  partant  moins  de  danger  au  point  de  vue 
du  droit  international  public.  On  peut  en  dire  autant  de 
la  Tchéco-Slovaquie. 

§  2.  —  Influences  directes. 

I.  La  confiance  dans  le  droit.  —  Nous  avons  étudié 
l'importance  du  facteur  confiance  dans  la  vie  du  droit 
en  général  et  du  droit  des  gens  en  particulier. 

L'attention  que  le  droit  des  gens  prête  à  la  question 
juive  est-elle  susceptible  d'engendrer  cette  confiance  ? 

Il  y  a  de  par  la  terre  phis  de  12  millions  de  Juifs  qui 
regardent  agir  le  droit  des  gens,  el  ne  peuvent  s'empê- 
cher de  voir  qu'eux-mêmes  ou  leurs  frères  ne  sont  })as 
traités  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  autres  peuples.  Ils 
voient  les  groupements  nationaux  ou  religieux  chrétiens 
de  l'Asie  protégés  depuis  des  siècles  ;  ils  voient  qu'à  la 
moindre  violation  des  droits  de  ces  groupements,  l'opi- 
nion publique  des  giands  Etals  s'émeut,  les  pouvoirs 
agissent,  des  jnoleslalions  s'élèvenl,  des  représenta- 
tions diplomatiques  et  des  manifestations  de  forces  ar- 
mées sont  faites  pour  mettre  fin  aux  actes  répréhensi- 
bles  ;  les  Juifs  voient  l'Europe  iulervenir  môme  pour 
protéger  les  criminels  marocain.s  contre  les  peines 
inhumaiues  qu'ils  .subissent,  et  ils  se  den'iandejil  pour- 
quoi les  pogromes  de  Russie,  la  destruction  systémati- 
que des  Juifs  de  Russie  et  de  Roumanie  par  la  néga- 
tion de  leurs  droits,  n'ont  jamais    provoqué   même    des 
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inlervenlions  plaloniqucs    de  la  diplonialie. 

Les  Juifs  voient  le  droit  infernalional  abolir  Tan- 
cienne  coutume  de  l'amnistie  pour  fait  de  guerre  dans  le 
but  de  donner  à  l'opinion  publique  la  satisfaction  Je 
voir  punir  certains  crimes  commis  par  certains  belligé- 
rants, ils  voient  l'opinion  publique  des  grands  Etats  ré- 
clamer des  punitions  exemplaires  pour  les  moindres 
atteintes  aux  droits  bumains  de  leurs  citoyens,  et  ils 
se  demandent  pourquoi  aucune  voix  ne  s'est  élevée  pour 
réclamer  même  la  mise  en  accusation  d'un  Denikine  ou 
de  ses  sous-ordres  pour  avoir  fait  massacrer  150.000 
Juifs  et  déterminé  la  ruine  d'un  million  d'autres  ;  ils  se 
demandent  comment  réconcilier  le  fait  des  prpcès  de 
Leipzig  avec  celui  de  l'admission  libre  des  officiers  po- 
gromisles  dans  les  Etats  occidentaux  dans  lesquels,  for- 
lune  faite,  ils  viennent  s'établir. 

Voilà  bien  la  fissure  par  laquelle  le  doute  peut  s'in- 
troduire et  atteindre  plus  de  dix  millions  d'habitants  de 
tous  les  pays.  Car  les  Juifs  ne  sont-ils  pas  justifiés  de 
se  demander  si  ce  qu'on  appelle  «  droit  international  » 
n'est  en  fait  qu'un  masque  qui  couvre  des  ambitions 
nationalistes,  et  qu'on  néglige  de  mettre  lorsque  l'inlc- 
rét  ne  le  demande  pas,  ou  le  déconseille. 

II.  La  foi  dans  le  progrès  el  iallachement  aux 
idéals  humains.  —  Un  autre  facteur  de  stabilité  interna- 
tionale (et  aussi  nationale)  est  la  foi  dans  la  civilisation 
et  dans  le  progrès.  Lorsque  les  hommes  ont  cette  foi, 
ils  ne  chercbent  pas  le  bonheur  immédiat  dans  les  bou- 
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leversements  foudroyants  et  violents.  Ils  travaillent  et 
voient  venir. 

Les  Juifs  peuvent-ils  avoir  cette  foi  lorsqu'ils  voient 
leurs  frères  massacrés  en  1905  et  en  1919  comme  ils  le 
furent  en  1648,  1348  et  1098?  Peuvent-ils  croire  au  pro- 
grès, lorsque  la  uîênie  accusation  de  crime  rituel,  qui 
est  lancée  contre  les  Juifs  de[)Liis  près  de  dix-sept  siè- 
cles, c'est-à-dire  de[)uis  qu'elle  a  cessé  de  l'être  contre  les 
chrétiens,  subsiste  toujours,  provoque  toujours  de  nou- 
veaux procès  et  fait  de  nouveaux  martyrs,  grâce  au  sou- 
tien que  ces  accusations  trouvent  dans  les  pays  les  plus 
civilisés?  {l). 

Les  Juifs  peuvent-ils  ne  pas  mettre  en  doute  le 
changement  qu'on  affirme  s'êlre  produit  dans  la  cons- 
cience des  hommes  depuis  quelques  siècles,  lorsqu'ils 
voient,  qu'au  moment  où  le  monde  traverse  une  grave 
crise  économique  et  psychologique,  dont  les  causes  ne 
sont  pas  si  difficiles  à  démêler,  on  lance  contre  eux  l'ac- 
cusation de  l'avoir  volontairement  déterminée  dans  le 
but  de  détruire  le  monde  (2)?  Peuvent-ils  s'empêcher  de 
comj^arer  cette  accusation  avec  celle  lancée  en  1348, 
que  les  Juifs  répandaient  la  peste  noire  en  empoison- 
nant les  puits,  ou  avec  l'antique  accusation  de  meurtre 
d'enfants   chrétiens  aux   époques  où  les   vols   d'enfants 


(1)  V.  Albert  Monniol  :  Le  crime  rituel  chez  les  Juifs,  Paris  1914. 
L'auteur  prouve  l'existence  de  ces  crimes,  d'après  les  témoignages 
arrachés  par  la  torture  aux  accusés  du  moyen-âge.  V.  aussi  :  le  procès 
Beihs,  Kief  1912. 

(2)  Voir  les  «  Protocoles  des  Sages  de  Sion  »  traduites  dans  toutes 
les  langues,  3  traductions  en  France. 
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étaient  fréquents,  et  de  se  demander  si  vraiment  il  y  a 
quelque  chose  de  changé  dans  la  menlalilé  des  hommes, 
où  bien  s'il  n'j»^  a  qu'un  déplacement  peut-être  provisoire 
de  la  naïveté  et  de  la  méchanceté  humaine  ? 

Ce  doute  une  fois  créé,  peut  on  exiger  que  des  hom- 
mes qui  en  ont  été  atteints  à  la  vue  des  méfaits  des 
autres  puissent  se  consacrer  an  travail  paisible  et  créa- 
teur de  progrès,  sans  penser  à  accumuler  des  réserves 
pour  les  mauvais  jours,  qui  peuvent  arriver  subitement, 
sans  songer,  comme  dit  une  femme  écrivain  de  race 
juive,  que  «  la  meilleure  revanche  sur  la  réalité  c'est  de 
frapper  monnaie  avec  son  idéal  »  (1)  ? 

Comment  peut-on  demander  aux  Juifs  les  mêmes 
sacrifices  pour  les  idéals  humains,  lorsqu'ils  savent  bien 
que,  le  sacrifice  consommé,  ils  ne  cesseront  pas  d'être 
injuriés,  traqués,  persécutés?  Comment  pouvait-on  de- 
mander, par  exemple,  aux  Juifs  de  Russie  de  ne  pas  dé- 
sirer si  ardemment  la  chute  de  l'ancien  régime,  lorsqu'au 
même  moment,  où  près  de  750.000  jeunes  Juifs  par- 
tageaient dans  les  Iranchées  les  souffrances  de  loute 
l'armée  russe,  leur  honneur  était  traîné  dans  la  boue, 
leurs  familles  étaient  expulsées  de  leurs  maisons,  pour- 
chassées de  ville  en  ville,  à  pied  ou  dans  des  wagons  à 
bestiaux  ?  Voici  une  lellre  significative  lue  parle  député 
Fridman  à  la  tribune  de  la  Douma  d'Empire.  Elle  a  été 
écrite  par  un  Juif  qui,  naturalisé  aux  Etats-Unis,  revint 
en   Russie   aussitôt   la    guerre  déclarée  pour  s'engager 


(1)  Myriam  Ilairy. 
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dans  l'armée.  Il  perdit  son  bras  et  fut  renvoyé  à  sa  fa- 
mille qui  habilait  près  de  Riga. 

«  J'ai  risqué  ma  vie,  et  si  cependant  j'ai  débarqué  à 
Arkhangel  c'était  [)arcc  ({ue  j'aimais  ma  patrie  [)lus  que 
ma  vie,  ou  ([ue  la  liberté  américaine  dont  il- m'était  permis 
de  jouir.  Je  suis  devenu  soldat  et  j'ai  })erdu  mon  bras 
presque  jusqu'à  l'épaule.  J'ai  été  ramené  dans  le  «  gou- 
vernement »  de  Courlaude.  A  peine  arrivé  à  Riga,  j'ai 
rencontré  à  la  gare  ma  mère  et  mes  autres  parents  qui 
venaient  d'arriver  là-bas  et  qui,  le  même  jour,  avaient 
été  obligés  d'abandonner  leur  foyer  par  ordre  des  auto- 
rités militaires.  Dites  à  ces  messieurs  de  la  droite  que 
je  ne  {)leure  pas  mon  bras  perdu,  mais  que  je  regrette  pro- 
fondément le  respect  humain  dont  je  jouissais  en  pays 
étranger  et  qui  m'est  refusé  ici.  »  (1). 

Voilà  comment  on  fait  des  antipatriotes  et  ensuite 
des  révolutionnaires.  Max  Nordau,  dans  un  opuscule  qui 
s'ap[)elle  «  La  conscience  européenne  »,  raconte  l'his- 
toire d'un  raisonneur  paisible,  devenu  anarchiste  en  li- 
sant les  nouvelles  des  pogromes  en  Russie. 

Comment  aussi  demander  de  l'attachement  à  une  pa- 
trie et  aux  idées  vitales  des  collectivités  humaines  à  des 
millions  d'hommes  poussés  au  vagabondage  ininterrom- 
pu à  travers  le  monde  ? 

III.  —  Influences  analogues  sur  les  non  Juifs.  — 
Les  Juifs  ne  sont  pas  les  seuls  à  être  frappés  de  ce 
doute  nuisible  à  la  vue  de  leurs  souffrances  et  du  man- 

(1)  Intoriiellation  du  dépulé  Fridnian  dans  Jews  and   Ihe   War,    p. 
50,  {traduit  de  l'anglais  par  E.  G.) 
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que  d'empressement  que  le  monde  montre  pour  Jes  fai- 
re cesser.  Des  non  Juifs  aussi  en  sont  atteints.  On  ne 
peut  pas  indéfiniment  faire  la  guerre  à  la  Turquie  pour 
défendre  les  chrétiens  et  en  même  temps  laisser  massa- 
crer les  Juifs  par  les  chrélicns,  sans  provoquer  dans  les 
esprits  libres  du  monde  non-juit  des  doutes  sur  la  justice 
d'une  pareille  différence,  doute  qui,  de  degré  en  degré, 
se  développe  en  un  doute  général  sur  la  justice  inter- 
nationale. 

Le  député  caucasien  Tchékhéidzé  prononça  le  16 
août  1915  à  la  Douma  d'Empire  le  discours  suivant  (1)  : 

«  Cette  guerre  est  dite  une  guerre  de  liberté,  de  fra- 
ternité et  d'égalité,  mais  quelle  justice  y  a-t-il  à  rendre 
une  nation  toute  entière  responsable  des  crimes  de 
particuliers,  en  admettant  même  que  pareils  crimes 
aient  été  perpétrés  ? 

»  Au  nom  de  quelle  vérité  la  calomnie  de  Kouji  ("2) 
est-elle  publiée  dans  le  Journal  Officiel  ?  Au  nom  de 
quelle  vérité  les  différentes  publications  périodiques 
sont-elles  forcées  de  publier  cette  communication  sous 
peine  d'amende  ? 

«  Quelle  est  la  justice  qui  demande  qu'un  volontaire 


(1)  Jews  and  the  War,  p.  53  (Iraduil  de  l'anglais  par  E.  C). 

(2)  Les  habitants  juifs  du  village  de  Kouji  ont  été  officiellement 
proclamés  coupalsles  d'avoir  cachés  des  soldats  allemands  dans  leurs 
caves.  L'enquête  de  la  commission  parlementaire,  dont  firent  partie 
Fridman  et  Kerensky,  démontra  que  siu-  4  caves  existant  dans  les  vil- 
lages, 2  appartenaient  aux  chrétiens,  et  les  deux  autres  n'étaient  que 
des  trous  ou  un  seul  homme  no  pouvait  se  cacher. 
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plusieurs  fois  blessé  soit  expulsé  dans  les  24  heures, 
quand  il  essaie  de  trouver  en  Russie  un  endroit  où  il 
pourrait  soigner  ses  blessures  ? 

«  Au  nom  de  quelle  humanité  est-il  prohibé  de  re- 
mettre de  la  nourriture  aux  réfugiés  russes  enfermés 
dans  des  trains  de  marchandises  ?  Au  nom  de  quelle 
fraternité  une  partie  de  l'armée  est-elle  attisée  contre 
une  autre,  contre  les  soldats  juifs,  qui  se  trouvent  dans 
les  tranchées  côte  à  côte  avec  tous  les  autres   soldats  ? 

«  Nous  accusons  les  allemands  de  violer  les  lois  de 
la  guerre,  de  se  servir  de  gaz  asphyxiants  et  de  mutiler 
les  prisonniers.  Des  actes  pareils  ne  peuvent  provoquer 
que  de  l'indignation  et  des  protestations.  Qu'ils  restent 
une  flétrissure  sur  les  classes  dirigeantes  de  l'Allema- 
gne !  Mais,  messieurs,  au  nom  de  quelles  lois  de  l'hu- 
manité des  ordres  sont-ils  donnés  à  l'armée  russe  de 
pousser  les  pacifiques  populations  juives  devant  les 
troupes  et  de  les  exposer  au  feu  ? 

«  Au  nom  de  quelles  lois  de  l'humanité  des  Juifs, 
sujets  russes,  sont-ils  pris  comme  otages,  jetés  dans  les 
prisons,  torturés  et  fusillés  ?  » 

«  Nous  dénonçons  les  Allemands  pour  avoir  détruit 
Louvain  et  la  cathédrale  de  Reims,  mais  je  vous  demande, 
au  nom  de  quels  principes  éthiques  ou  esthétiques  une 
femme  Juive,  qui  cherche  à  se  sauver  dans  une  syna- 
gogue, y  est-elle  violée  ?  ». 

Cette  série  de  questions  n'a  pas  de  réponse.  Une 
fois  qu'on  se  les  a  posées  l'esprit  ne  peut  aboutir  qu'à 
regarder   le  renversement   du   régime  coupable  de   ces 
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crimes,  puis  de  l'ordre  existant,  comme  le  but  suprême 
pour  l'obtention  duquel  tous  les  moyens  sont  sacrés. 

IV.  Les  Juifs  et  le  moiioemenl  bolchevisle.  —  On  a 
fait  grief  aux  Juifs  d'avoir  participé  au  mouvement 
bolcheviste.  Nous  n'ulions  pas  discuter  la  vérité  des 
deux  affirmations  qui,  il  y  a  à  peine  trois  ans,  firent  le 
tour  du  monde,  et  dont  la  [)remière  était,  que  tous  les 
bolclievistes  étaient  des  Juifs  et  la  seconde,  son  correl- 
laire  naturel  de  par  les  lois  de  la  logique  populaire,  que 
tous  les  Juifs  étaient  des  bolclievistes.  Nous  croyons 
inutile  de  démontrer,  même  cliifTres  en  mains,  l'inexac- 
titude de  ce  que  la  logique  populaire  accepte  comme 
vérité  absolue.  Pour  tous  ceux  qui  connaissent  les  souf- 
frances des  Juifs,  il  restera  vraiment  étonnant,  inexpli- 
cable qu'ils  n'aient  [)as  adhéré  tous,  sans  exception,  à 
ce  mouvemenl,  dont  le  but  immédiat  était  de  renverser 
définitivement  l'ordre  politique  et  social,  qui  les  a  tant 
fait  souffrir,  et  (ju'en  Russie  même  seulement  une  infime 
minorité  de  la  jeunesse  juive  se  soit  consacrée  à  son 
succès. 

Ce  qui  nous  intéresse,  ce  sont  les  raisons  pour 
lesquelles  ce  mouvement  si  dangereux  pour  l'ordre 
public  international,  a  pu  naître  et  pour  lesquelles  la 
minorité  Juive  mentionnée  y  a  adhérée. 

Le  Bolchevisme  a  conquis  la  Russie,  parce  qu'il  est, 
au  même  degré  que  le  christianisme  du  1"  siècle,  bien 
qu'avec  un  but  différent,  une  religion  des  j)auvres,  et 
qu'à  ce  titre  il  devait   trouver   son  plus  grand    nombre 
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d'adeptes  là  ou  les  pauvres,  les  malheureux  et  les  oppri- 
més étaient  le  plus  nombreux. 

Si  l'Europe  était  intervenue  en  Russie  dès  le  début 
du  siècle  actuel  pour  déterminer  un  changement  de 
régime,  la  révolution  de  1917  et  partant  celle  de  1918 
auraient  été  évitées.  Si  l'Europe  était  intervenue  en 
Russie  pour  empêcher  les  massacres  et  l'oppression  des 
Juifs  dès  leur  début,  la  jeunesse  juive  n'aurait  pas  eu 
tant  de  raisons  pour  prêter  à  la  révolution  bolcheviste 
le  concours  de  son  intelligence,  de  son  idéalisme,  de  son 
enthousiasme  actif  et  de  la  tendance  à  chercher  le  bon- 
heur du  monde,  qu'elle  a  hérité  de  ses  ancêtres  lointains. 
Si  le  droit  international  avait  commencé  assez  tôt  à 
élaborer  une  solution  radicale,  définitive  de  la  question 
juive,  les  souffrances  de  ceux-ci  ayant  pris  fin,  ils  n'au- 
raient pas  continué  à  attendre  leur  salut  de  bouleverse- 
ments révolutionnaires,  et  leurs  migrations  étant  ré- 
duites à  la  circulation  humaine  naturelle,  ils  n'auraient 
plus  servi  de  véhicule  aux  idées  extrémistes,  qui  ger- 
ment dans  l'un  ou  l'autre  coin  de  la  terre. 

V.  Les  Protocoles  des  Sages  de  Siori.  —  L'irrégularité 
de  la  situation  des  Juifs  peut  encore  présenter  des  dan- 
gers pour  la  paix  du  monde  par  certains  mouvements 
})sychologiques  qu'elle  est  susceptible  de  provoquer. 

Lors  de  la  peste  noire  de  1348,  le  crédit  accordé  par 
les  peuples  d'Europe  aux  bruits  d'empoisonnement  des 
puits  [)ar  les  Juifs,  a  certainement  empêché  toute  re- 
cherche de  moyens  de  prophylaxie.  En    effet,  les   Juifs 
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qui  voyaient  les  causes  de  l'épidémie  ailleurs  en  ont 
souffert  beaucoup  moins.  L'explication  du  fléau  par  un 
crime  juif  a  coûté  à  l'Europe  la  moitié  de  ses  habitants. 

Ce  fait  a  failli  se  ré[)éterde  nos  jours. 

La  guerre  avait  laissé  le  monde  entier  épuisé  et  ma- 
lade. Les  événements  ultérieurs  ont  amené  une  crise 
économique  grave,  dont  il  a  été  aussi  difficile  de  déter- 
miner les  causes,  que  d'établir  les  responsabilités.  Ex- 
pliquer la  crise  par  un  crime  juif  a  paru  plus  facile  à 
certains  esprits.  On  (1)  sortit  de  la  poussière  de  l'oubli, 
un  livre  écrit  au  début  du  siècle  pour  l'usage  du  Tsar 
de  Russie,  on  le  traduisit  dans  presque  toutes  les  langues 
européennes  et  on  le  répandit  en  des  millions  d'exem- 
plaires, sous  le  nom  de  «  Protocoles  des  sages  de  Sion  ». 

Ce  livre,  qui  est  le  produit  d'emprunts  fait  par  un 
ancien  juge  de  jtaix  russe,  Sergney  Nilus,  dans  un  roman 
allemand  de  1868  (2)  et  dans  un  livre  français  écrit  con- 
tre Napoléon  III  (3),  est  représenté  comme  la  collec- 
tion des  procès-verbaux  d'un  congrès  tenu  à  Bâle  en 
1897,  par  la  ligue  clandestine  et  puissante  des  Juifs, 
dont  le  but  est  de  détruire  le  monde  chrétien  en  vue  de 
s'emparer  de  ses  richesses. 


(1)  Nous  dison.^  :  «  on  »  parce  que  personne  ne  sait  par  qui  ce 
livre  a  été  introduit  en  Europe  occidentale.  I.cs  prenaières  éditions, 
en  anglais  et  en  allemand  ne  portent  aucune  mention  des  traducteurs. 

(2)  Sir  John  Retcliffe  (pseudonyme  de  Hermann  Goedsches  :  »  Biar- 
ritz »,  roman  en  4  parties,  Berlin,  1868. 

(3)  Dialogue  aux  enfers  entre  Machiavel  et  Montesquieu,  par  un 
contemporain,  Bruxelles  18G4. 
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Tel  quel,  et  lorsqu'on  avait  la  patience  de  le  lire  en 
entier,  ce  livre  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  sur 
des  lecteurs  complèlenient  sains  d'esprit.  Il  dépassait 
trop  la  mesure  ;  ses  accusations  étaienl  trop  touffues, 
trop  lourdes,  trop  graves  et  aussi  trop  puériles.  Car 
accuser,  par  exemple,  les  Juifs  d'avoir  fait  construire 
les  chemins  de  fer  souterrains  pour  pouvoir  au  moment 
propice  en  remplir  les  passages  de  dynamite  et  faire 
sauter  les  villes  (1),  c'est  jeter  une  ombre  de  ridicule 
sur  toutes  les  autres  accusations  de  la  collection. 

Mais  découpés,  triés  et  servis  avec  des  commentai- 
res appropriés  dans  des  articles  de  presse,  ces  protoco- 
les commençaient  à  créer  dans  le  monde  entier  un  état 
d'esprit  de  méfiance,  d'afîolement.  Nous  avons  men- 
tionné les  résultats  de  cette  propagande  en  Ukraine. 
L'Europe  occidentale  et  l'Amérique  commençaient  à 
s'en  ressentir  elles  aussi  (2),  lorsqu'un  collaborateur  du 
Times  (3)  ayant  trouvé  par  hasard  le  «  Dialogue  aux 
Enfers»  tut  frappé  de  sa  ressemblance  avec  les  «  Proto- 
coles ».  Il  est  dilTicile,  certes,  de  dire  ce  qui  se  serait 
passé,  si  le  «  Dialogue  »  n'avait  pas  été  découvert,  ou 
si  l'auteur  des  «  Protocoles  »  avait  été  plus  adroit. 
Mais   le    commencement    d'inquiétude     qu'on     pouvait 


(1)  V.  les  Protocoles,  édit.  de  la  Vieille  France,  Paris,    1920,  p.   37 
in-fine. 

(2;  V.  par  exemple  :  Tli.  Joran,  Intervention  dans  la  discussion  sur 
la  Palestine  à  la  Société  de  Sociologie  de  Paris,  Revue  internat,  de 
Sociologie,  Paris  1921,  p.  389  et  s. 

(3)  V.  Times  16-18  août  1921.  Le  Times  fut  le  premier  journal  qui 
prêta  attention  aux  «  Protocoles  »,  v.  n"  du  8  mai  1920. 


—  106  — 

observer  dans  l'opinion  publique  au  début  de  l'été  de 
1921  était  susceptible  de  faire  voir  l'avenir  sous  des 
couleurs  sombres. 

Si  la  question  juive  ne  Irouve  pas  de  solution  radi- 
cale, si  la  situation  reste  telle  qu'elle,  ce  genre  d'accusa- 
tions se  répétera  encore,  et,  mieux  combiné,  pourra 
réussir  à  créer  un  état  de  complet  et  universel  affole- 
ment, dont  les  Juifs  ne  seront  pas  les  seuls  à  souffrir. 


CHAPITRE  II 


Causes  de  la  Question  Juive 


En  résumé,  la  question  juive  se  présente  ainsi  :  il  y 
a  sur  la  terre  de  10  à  13  millions  d'hommes,  dispersés 
dans  tous  les  pays,  constituant  dans  tous  les  pays  des 
minorilés  plus  ou  moins  faibles,  tro})  découragés  par 
leur  passé  d'exilés  pour  pouvoir  se  défendre,  affirmant 
obstinément  constituer  une  nation  à  part  et  n'arrivant 
pas  pour  diverses  raisons  à  s'assimiler  complètement  à 
leur  milieux  respectifs.  Ils  souffrent  de  persécutions,  de 
massacres  ;  leur  liberté  individuelle  n'est  pas  aussi  com- 
plète que  celle  des  autres  hommes  ;  leur  liberté  collec- 
tive est  très  restreinte  ;  ils  sont  victimes  d'injustices  de 
toute  sorte,  et  cette  situation  pèse  lourdement  sur  la 
paix  publique  intérieure  et  internationale. 

Les  persécutions  subies  par  ces  millions  d'hommes 
ne  sont  pas  limitées  dans  le  temps  et    l'espace.  L'expé- 
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riencc  bimilléiiaire  nous  enseigne,  que  lorsque  les 
Juifs  persécutés  dans  un  pays  le  quittent  et  éniigrent 
dans  un  autre  pays,  plus  libéral,  la  haine  contre  eux  les 
suit. 

Jusqu'ici  la  question  juive  que  chaque  pays  a  essayé 
de  résoudre  individuellement,  en  ce  qui  le  concerne, 
n'a  fait  que  se  déi)lacer  ;  elle  n'a  i)as  été  résolue. 

Pour  cette  raison  d'abord  et  encore  parce  que  tous 
les  pays  n'arrivent  pas  à  comprendre  l'intérêt  qu'ils  ont 
à  trouver,  ou  du  moins,  à  chercher  à  cette  question  une 
solution  radicale  et  conforme  au  droit,  la  question  juive 
cesse  d'être  un  problème  de  politique  interne  et  devient 
un  problème  de  droit  international.  Celui-ci,  en  vertu 
de  tous  ses  principes  fondamentaux,  se  voit  obligé  d'in- 
tervenir pour  guider  les  divers  pays,  où  une  question 
juive  existe  à  l'heure  actuelle  et  souvent  aussi  pour  les 
forcer  à  adopter  les  mesures  qu'il  croit  nécessaires. 

Pour  étudier  ce  que  le  droit  international  peut  faire 
en  la  matière,  essayons  de  démêler  les  causes  de  la 
question  juive. 

La  curiosité  humaine,  la  bonne  volonté  de  chercher 
les  moyens  d'arrêter  les  souffrances  des  juifs  et  très 
souvent  aussi  le  désir  de  leur  trouver  une  justification, 
ont  amené  beaucoup  d'auteurs,  depuis  Appion  jusqu'à 
nos  jours  à  s'occuper  de  ces  causes.  Diverses  théories 
ont  été  créées,  dont  deux  seulement  sont  restées  debout  : 
la  théorie  de  la  lutte  des  races,  théorie  moderne  chan- 
celante, presque  délruilc,    et   la    théorie   ethnologique. 
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Une  troisième  Ihéorie,  économique,  esl  soutenue  par  les 
socialistes  nationaux  juifs  (Poalé  Zion). 


SECTION    I 
Théories  à   éliminer 

§  1.  —  Théorie  de  la  lutte  de8  races. 

Ai)rès  avoir  réduit  à  néant  les  lliéories  de  tous  ses 
devanciers  dans  le  domaine  de  la  philosophie  de  1  lus- 
loire,  Goumplowitch  a  établi  comme  base  de  l'histoire 
la  lutte  des  races  (1).  Ses  disciples  ont  essayé  d'expli- 
quer la  situation  des  Juifs  par  cette  théorie  (2),  qui  se 
résume  en  ceci,  qu'entre  les  diverses  races  il  y  a  une 
lutte  perpétuelle  })0ur  la  domination  du  monde.  Nous 
trouvons  une  élude  frajjpante,  concise,  foudroyante  de 
l'application  de  celle  théorie  à  la  question  juive  dans  la 
préface  d'Edmond  Picard  à  une  collection  d'opinions  sur 

les  Juifs  (3). 

L'antisémitisme,  dit  Edmond  Picard,  n'est  pas  une 
question  religieuse.  Il  est  une  forme  de  lutte  «  ininter- 
romi)ue,  tenace,    grandiose,   inéluctable  {sic)   entre  les 


(1)  L.  Goumplowitch  :    La  lutte  des  races,    liad.    Cli.   Bay,    Paris 
1893.  Renan  aussi  a  eu  ceUe  idée,  mais  l'abandonna. 

(2)  B.  Lazare  l'a  adoptée  lui  aussi.  V.  l'Antisémitisme  1894. 

(3)  François  Bournand  :  Les  Juifs  et  nos  contemporains.  Paris. 
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races  arienne  et  sémitique.  Ce  conflit  forme  la  trame  de 
l'histoire  de  l'Asie  antérieure  et  du  Nord  de  l'Afrique, 
tous  les  j)ays  de  Sem. 

«  Déjà  aux  origines  la  fable  s'en  occupe;  cette  Atlan- 
tide disparue  dans  les  flots,  au-delà  des  colonnes  d'Her- 
cule, ne  laissant  d'autres  vestiges  que  les  archipels  des 
Açores,  de  xMadère.  ,  .  Plalon  ne  la  disail-il  })as  habitée 
par  les  descendants  d'Atlas,  fils  de  Neptune,  ancêtres 
des  Phéniciens  sémites,  disputant  aux  AIhéniens  aryens 
la  domination  du  monde  méditerranéen  ?  ». 

«  Au  VI*  siècle  avant  l'ère  chrélienne  ce  sont  les 
guerres  médiques,  jetant  sur  l'Europe  symbolisée  par 
la  Grèce,  l'Asie  conduite  \niv  Xerxès... 

«  C'est  au  IV**  siècle  Alexandre  le  Grand  menant  la 
Grèce  à  la  conquête  de  l'Asie,  reprenant  les  guerres 
médiques  en  sens  inverse.  Non  p^s  que  les  humains  de 
cette  époque  se  rendissent  compte  du  caractère  véritable 
du  phénomène,  mais  ils  le  continuaient  inconscieni- 
nienl  en  son  infaillible  évoliilion  de  luttes  de  races. 

«  Au  IIP  siècle,  c'est  Rome  grandissante  remplaçant 
la  Grèce  amoindrie  et  détruisant  comme  finale  des  trois 
guerres  puniques,  Carthage  et  sa  domination  maritime  : 
le  delenda  Cai'lhago  de  Caton  fut  le  mot  d'ordre  de 
l'antisémitisme  de  celte  turbulente  époque.  » 

Puis,  les  siècles  suivants,  ce  sont  les  campagnes  de 
Rome  pour  la  domination  do  la  Méditerranée.  «  Jérusa- 
lem est  détruite  par  Titus  ». 

«  Quand  Mahomet  concentra  tout  le  sémilisme  dans 
l'unité  do  sa  religion,  c'est  de  nouveau  le  retour  offensif 
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de  l'ennemi  héréditaire...  Charles  Marlel  arrête,  non 
san.s  peine,  le  lorrent  à  Poitiers  ». 

Et  ainsi  de  suite.  Le  refoulement  des  Sarrazins  par 
Charlemagne,  les  neuf  Croisades,  dans  lesquelles  «  l'Eu- 
rope  dans  son  ignorance  restreignait  aux  étroites  pro- 
portions de  croyance,  la  mission  historique  qu'elle  con- 
tinue et  qui,  répétons  le  sans  cesse,  n'est  que  la  lutte 
des  races  ».  Puis  de  nouveau  l'Orient  revient  à  la  charge. 
«  Mahomet  II  prend  Conslanlinople  et  le  Sémite  mené 
par  les  conquérants  turcs  s'empare  des  Balkans  »  et 
atteint  Vienne.  Les  Turcs  repoussés,  «  la  lutte  s'établit 
alors  sans  interruption  dans  la  ^léditerranée  tantôt  sous 
forme  de  guerre,  tantôt  sous  forme  de  ))iraterie.  Au  XVI® 
siècle,  Charles  Quint  débarque  à  Alger  et  à  Tunis.  Don 
Juan  d'Autriche  combat  et  vainc  à  Lepante.  Les  Che- 
valiers de  Malte,  après  les  Chevaliers  de  Rhodes  sans 
trêve  bataillent  les  corsaires  barbaresques...  Au  XIX® 
siècle  Navarin  recommence  Lej)ante.  Le  lent  retrait  du 
Sémite  vers  l'Asie  et  l'Afrique  se  poursuit,  ce  retrait 
qui...  apparaît  comme  la  loi  même  de  VHisloire.  Le  Sé- 
mite est  subjugué  et  recule.  » 

«  Ce  long,  tragique  et  significatif  chapelet  d'événe- 
ments, posé  sur  le  temps  comme  les  bouées  sur  un 
fleuve,  n'est  pas  achevé.  On  peut  jirévoir  qu'il  se  con- 
tinuera jusqu'au  rejet  complet  du  Sémite  de  notre  civi- 
lisation. 11  se  continuera  malgré  tous  les  raisonnements 
humanitaires,  et  tous  les  rêves  philantropiques. 

«  La  haine  des  Juifs  n'est  qu'un  côté,  un  épisode  de 
cette  lutte  entre  les  deux  races.  Vainement  on  tente  des 
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apaisements.  Une  force  plus  persistante  que  les  théories 
agit  et  maintient  le  conflit  racique.  » 

Que  faut-il  penser  de  cette  théorie,  dont  les  Proto- 
coles des  Sages  de  Sion  ne  forment  qu'une  suite  natu- 
relle ? 

Tout  d'abord  elle  est  dangereuse.  Dire  qu'entre  les 
races  il  exisie  un  antagonisme  fatal,  une  lutte  inéliicla- 
ble  c'est  abandonner  et  obliger  tous  les  hommes  à  aban- 
donner l'espoir  d'une  paix  tant  soit  peu  durable.  Cette 
théorie,  comme  tout  fatalisme,  supprime  la  possibilité 
môme  du  progrès.  A  quoi  bon  les  traités  de  paix  entre 
deux  nations,  à  quoi  bon  nouer  des  relations  interna- 
tionales plus  ou  moins  amicales,  puisqu'il  y  a  et  il  y 
aura  toujours  entre  elles  la  barrière  naturelle,  indestruc- 
tible d'une  force  fatale,  qui  dans  l'avenir,  peut-être  rap- 
proché, les  jettera  l'une  contre  l'autre  dans  une  guerre 
effroyable,  dont  elles  ne  pourront  pas  sortir  vivantes 
toutes  les  deux? 

Cette  théorie  contient,  d'autre  part,  la  justification, 
l'excuse,  l'absolution  préalable  de  toutes  les  violences, 
de  tous  les  crimes,  puisqu'ils  sont  expliqués  par  la  fata- 
lité ;  Goumplowitch  avait  le  pressentiment  du  danger. 
Il  se  demandait  ce  qui  arriverait  «  si  les  connaissances 
nouvelles  contenues  dans  son  ouvrage  allaient  tomber 
sur  la  passion  humaine,  prompte  à  prendre  f<Mi,  qui 
s'emparera  de  maintes  phrases  du  livre  pour  justifier 
des  tendances  odieuses  (1)  «.Mais  il  repoussait  mélanco- 


(1)  Op.,  cit.  préface  p.  IX  et  suiv. 
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liquemenl  le  scrupule  en  se  souvenant  que  c'est  «  le  sort 
des  doctrines  les  plus  sublimes  qui  aient  été  enseignées 
à  l'humanité  et  au  nom  desquelles  la  méchanceté  et  la 
perversité  humaines  ont  fait  couler  des  torrents  de 
sang  ».  Mais  si  toutes  les  belles  inventions  de  l'espril 
humain,  les  doctrines  religieuses,  comme  les  découver- 
tes scientifiques  peuvent  bien  être  utilisées  par  «  la  pas- 
sion liée  à  l'infamie  »,  comme  dit  Goumplowitch,  elles 
n'ont  cependant  pas  l'infamie  et  le  crime  pour  unique 
utilisation  possible,  tandis  que  cette  théorie  de  la  lutte 
des  races  ne  peut  servir  qu'à  envenimer  des  conllits  et 
à  per[)étuer  des  [)réjugés  pernicieux. 

D'autre  part,  les  doctrines  religieuses,  sont  au  moins 
belles,  les  découvertes  et  hypothèses  scientifiques  sont 
au  moins  exactes,  vraies,  ou  se  rapprochent  de  la  vérité, 
et  leur  beauté  ou  leur  vérité  [)eiit  à  la  rigueur  faire 
oublier  les  souffrances  qu'elles  peuvent  occasionner, 
tandis  que  cette  théorie  de  lutte  des  races  est  foncièrement 
fausse.  11  n'y  a  [)as  plus  lutte  des  races,  qu'il  n^y  a 
lutte  de  classes  ;  du  moins  il  n'y  en  avait  pas  avant 
l'invention  du  mot.  D'ailleurs,  le  })remier  terme  semble 
n'être  que  le  contre-i)ied  du  second.  11  semble  avoir  été 
engendré  par  suite  de  la  consonnance  des  ex})ressions, 
L'histoire  des  idées  est  pleine  de  ces  phénomènes  de 
création  de  fantômes  d'idées  par  suite  d'une  coïncidence 
acoustique. 

Quoiqu'il  en  soit  nous  répétons  que  la  théorie  d'une 
lutte  des  races,  base  de  l'Histoire,  est  fausse.  Les  luttes 
que  nous  voyons  dans  l'Histoire  n'existent  que  rarement 


114 


de  race  à  race.  Dans  les  grands  troupeaux  d'hommes  qui 
s'en  vont  conquérir  d'autres,  il  n'y  a  pas  toujours  que 
des  hommes  de  même  race.  Pour  que  cette  théorie 
puisse  tenir  contre  la  critique,  il  faudrait  que  jamais 
guerre  n'eût  lieu  entre  collectivités  de  même  origine 
racique.  Or,  il  n'en  est  i)as  ainsi.  La  plupart  des  guerres 
se  font  entre  peuples  de  même  race  et  do  la  même 
famille,  pour  la  plus  simple  raison  qu'ils  ont  plus  de 
chances  de  se  trouver  en  rapport  de  voisinage.  Les 
Arabes  pour  devenir  la  grande  masse  qui  envahit 
l'Espagne  et  la  France,  ont  dû  forcer  la  soumission  de 
tous  les  peuples  sémitiques  qu'ils  trouvèrent  sur  leur 
chemin.  Rome  pour  devenir  le  formidable  empire  qu'il 
était  dès  avant  les  guerres  puniques  et  asiatiques,  a  dû 
forcer  l'épée  à  la  main  les  peuples  aryens  de  l'Italie  et 
de  la  Grèce  à  marcher  avec  lui.  Il  en  fut  de  même 
d'Alexandre  le  Grand.  Toute  l'Histoire  de  l'Europe  n'est 
qu'une  kyrielle  de  guerres  entre  peuples  aryens. 

La  vérité  est  qu'il  y  a  lutte  partout  et  toujours  ;  c'est 
Yanc'ienne  belUimomnia  conira  omnes.  11  y  lutte  entre 
frères  pour  un  sourire  de  leurs  parents,  entre  membres  de 
la  même  famille  pour  un  héritage,  entre  voisins  pour  un 
mur  mitoyen,  entre  habitants  du  même  village  pour  un 
champ  de  pâturage,  entre  concitoyens  pour  le  pouvoir 
et  entre  deux  nations  pour  une  mine  de  fer  ou  la  pié- 
séance  d'ambassadeurs.  11  y  a  lutte  partout  et  toujours  par 
jalousie,  par  convoitise,  par  ambitiou,  par  désir  d'enri- 
chissement, de  domination,  ou  simplement  pour  le  pain 
quotidien. 
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De  temps  en  temps  une  certaine  communauté  d'inté- 
rêts ou  d'idées  grou[»e  les  hommes  en  petits  ou  en  grands 
cercles,  qui  en  dehors  de  la  lutte  individuelle  entrepren- 
nent une  lutte  collective.  A  des  intervalles  très  espacés  une 
idée-force  incarnée  ou  non  par  un  homme  doué  d'une 
puissance  d'influence  extraordinaire,  empoigne  les 
hommes,  les  agglomère,  comme  l'avalanche  de  neige 
agglomère  tous  les  cailloux,  sans  distinction,  qu'elle 
trouve  sur  son  chemin,  et  les  entraîne  vers  une  lutte 
formidable,  où  le  sort  du  monde  est  en  jeu.  C'est  dans 
ces  cas  rares,  seulement,  qu'on  aurait  pu  trouver  des 
exemi)les  de  luttes  de  races,  si  en  fait  ces  armées  de 
conquête  n'englobaient  dans  leurs  mouvements  de 
spécimens  des  races  les  plus  diverses. 

La  lutte  des  races  est  donc  un  mythe.  D'ailleurs,  ce 
n'est  que  par  des  exemples  contraires  à  la  vérité  qu'on 
peut  démontrer  la  lutte  de  la  race  aryenne  avec  la  race 
sémitique.  Les  soldats  de  Xerxès  étaient  des  Mèdes,  c'est 
à  dire  des  aryens.  A  Garthage  les  chefs  seuls  étaient  des 
Sémites.  Les  turcs  sont  des  Mongols  et  l'ont  toujours  été. 

Quanta  l'application  de  la  Ihéorie  à  l'explication  de 
la  question  juive  nous  nous  bornerons  à  dire  ceci  : 

L'accusation  lancée  parles  auteurs  des  «  Protocoles  » 
des  Sages  de  Sion  »  et  leurs  prédécesseurs,  comme 
quoi  les  Juifs  luttaient  pour  la  conquête  du  monde, 
étant  fausse,  il  reste  que  dans  la  question  juive  la  lutte 
est  unilatérale.  Or,  une  lutte  est  bilatérale  par  définition. 
Unilatérale  elle  s'a})pelle  oppression  et  est  contraire  au 
droit. 
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§  2.  —  Théories  Ethnologiques. 

A.  —  Théorie  classique. 

La  théorie  ethnologique  classique  explique  devant  les 
couches  intellectuelles  et  justifie  devant  l'opinion  popu- 
laire le  mauvais  traitement  des  Juifs  par  Tinfériorité  de 
leur  race.  Le  mot  infériorité  que  nous  employons  est 
un  euphémisme  très  aimable  en  comparaison  avec 
les  termes  employés  par  les  auteurs  anti-juifs.  Ils  allri- 
buent  aux  Juifs  tous  les  vices  humains  :  la  bassesse,  la 
la  lâcheté,  l'égoïsme  poussé  jusqu'aux  dernières  extré- 
mités,  le  sens  pratique  dégénéré  en  bas  matérialisme, 
etc.,  etc..  Ajoutons  encore  la  haine  des  chrétiens  et  la 
tendance  à  l'accaparement  des  biens  maléfiels  et  du 
pouvoir^ont  parlait  si  souvent  Drumonl,  et  nous  au- 
l'bns  l'explication  de  tous  les  maux  qui  ont  atteint  les 
Juifs  dès  avant  la  destruction  de  Jérusalem. 

La  méthode  employée  pour  déduire  celte  théorie 
est  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences.  On  découpe 
dans  les  annales  sociales  des  cas  où  les  actes  de  Juifs  ou 
d'anciens  Juifs  sont  en  conflit  avec  In  loi  ou  avec  la 
morale,  on  compose  une  longue  liste  de  ces  cas,  qu'on 
met  devant  le  public  en  lui  disant  :  voyez  ce  que  sont 
les  Juifs,  des  banqueroutiers,  des  auteurs  de  coups  de 
Bourse,  des  bandits  des  giandes  voies  ferrées,  des  usu- 
riers, des  profiteurs  ;  ils  sont  tous  riches,  à  preuve  :  un 
tel  ;  ils  tiennent  le  gouvernement  dans  leurs  mains,  par 
exemple,  MM.  X.  Y.  Z. 
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Cette  théorie,  telle  quelle,  ne  mériterait  même  pas 
qu'on  s'y  arrête  dans  un  travail  tant  soit  peu  sérieux. 
Malheureusement  c'est  elle  qui  se  trouve  la  plus  acces- 
sible au  grand  public  ;  elle  porte  ses  fruits  et  sert  encore 
aujourd'hui  de  pierre  angulaire  à  ce  que,  nous  retrouve- 
rons plus  tard  sous  le  nom  d'antisémitisme.  Que  faut-il 
en  penser  ? 

Tout  d'abord,  pour  démontrer  qu'un  peuple  est  plus  vil 
que  tous  les  autres,  il  ne  suffit  pas  de  .démontrer  sa 
bassesse,  mais  il  faut  encore  établir  la  supériorité  des 
autres.  Or,  par  la  méthode  ci-dessus  on  peut  démontrer 
la  bassesse  de  n'importe  quel  peuple.  Cette  méthode  de 
coupure  de  faits  divers  peut  d'ailleurs  servir  à  démon- 
trer n'importe  quoi. 

Mais  laissons  ces  sphères  inférieures  pour  nous  éle- 
ver à  la  discussion  de  la  valeur  scientifique  de  la  théorie 
elle-même,  car  dans  certains  pays  (1)  elle  a  été  présen- 
tée comme  une  théorie  scientifique  par  de  savants  et  de 
philosophes,  comme  Schopenhauer  et  autres. 

Que  savons  nous  d'exact  sur  les  qualités  et  les  dé- 
fauts des  corps  collectifs  ?  Rien  ou  presque  rien.  Les 
sciences  sociologiques  sont  encore  trop  jeunes  pour 
qu'on  puisse  dégager  des  connaissances  qu'elles  ont  eu 
le  temps  d'acquérir  une  théorie  tant  soit  peu  rappro- 
chée de  la  vérité.  Les  essais  d'établir  le  type  physique 
moyen  des  groupes  humains  par  la  superposition  de  pho- 
togra[)hies  de  leurs  membres  sont  encore  à  leurs  débuts. 


(i;  On  ne  peut  en  dire  autant  des  pays  latins,  ni  anglo-saxons. 
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Commenl  alors  vouloir  établir  dès  maintenant  leur  type 
moral  ?  Les  observations  recueillies  sont  insuffisantes  ; 
les  instruments  font  défaut.  Nos  connaissances  des  socié- 
tés se  basent  actuellement  sur  les  observations  de 
voyageurs,  d'écrivains,  de  poètes.  Les  peuples  sont  ins- 
truits par  les  journalistes.  Ce  n'est  pas  assez,  c'est  mê- 
me très  peu.  Les  grands  maîtres  de  la  sociologie  en 
sont  encore  à  l'étude  des  corps  simples-,  des  commu- 
nautés peu  différenciées,  peu  complexes,  des  pays  bar- 
bares. 

Personnellement  nous  pensons,  et  des  séjours  pro- 
longés dans  divers  pays  d'Europe,  d'Afrique  et  d'Asie 
nous  ont  confirmé  dans  cette  pensée,  que  les  caractè- 
res des  divers  peuples  ne  présentent  pas  ces  grandes 
différences  qu'on  croit.  Il  y  a  des  différences  en  ce  qui 
concerne  l'intelligence  et  le  tempérament,  c'est  à  dire 
la  façon  de  penser  et  d'agir  ;  quant  au  caractère  les 
différences  sont  peu  sensibles.  A  la  base  d'un  peuple  il 
y  a  l'homme.  Or  au  point  de  vue  du  caractère  les  hommes 
se  divisent  en  un  certain  nombre  de  types,  qui  se  retrou- 
vent dans  tous  les  peuples,  dans  une  proportion  encore 
à  établir,  mais  qui  semble  être  sensiblement  la  même. 

Quant  à  la  division  des  hommes  d'après  leur  tempé- 
rament, leur  intelligence,  leurs  mœurs,  leur  mentalité, 
disons  tout  d'abord,  qu'elle  se  fait  non  pas  en  nations, 
mais  en  latitudes  et  longitudes  géograi)hiques,  en 
couches  sociales.  Les  hommes  appartenant  aux  mêmes 
couches  sociales,  bien  que  de  peuples  différents,  ont  la 
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même  mentalité.  La  différence  entre  les  peuples  se 
manifeste  seulement  dans  l'épaisseur  des  couches,  qui 
n'est  pas  partout  la  même. 

Ensuite,  l'intelligence  et  le  tempérament  ne  sont  pas 
des  facteurs  immuables.  Us  dépendent  du  milieu,  se 
développent  et  dégénèrent  avec  lui.  Ils  dépendent  aussi 
de  l'âge  des  sujets.  Deux  groupes  d'hommes  de  souches 
différentes,  vivant  un  certain  temps  dans  les  mêmes  condi- 
tions reçoivent  au  même  âge  la  même  couche  de  vernis 
social.  Ils  commencent  par  se  ressembler  et  finissent  par 
se  confondre.  Ainsi  les  Mongoles  de  Finlande  et  de 
Hongrie  sont  de  parfaits  Européens.  Les  Français  du 
Canada  ressemblent  aussi  peu  aux  Français  de  France 
que  les  Anglais  du  même  pays  à  leurs  frères  des  îles 
britanniques. 

Pour  revenir  aux  Juifs,  que  reste-t-il  de  la  théorie 
ethnologique  pour  expliquer  la  haine  contre  eux  ?  Rien. 

Le  caractère?  Mais  même  si  nous  nous  décidons  à  ad- 
mettre lexistenced'un  caractère  spécial  à  chaque  peuple, 
nous  sommes  obligés  d'avouer  que  les  moyens  d'établir 
cette  différence  font  défaut  aux  savants  et  à  fortiori  à  la 
foule. 

L'intelligence?  Mais  les  Juifs  ont  donné  durant  le 
dix-neuvième  siècle,  qui  est  le  premier  après  leur  ad- 
mission à  la  civilisation  européenne,  des  preuves  innom- 
brables de  leur  capacité  à  marcher  au  pas  avec  le  pro- 
grès général.  Ils  ont  donné  de  grandes  forces  dans  tous 
les  domaines  de  l'esprit  humain.  Ce    n'est,   d'ailleurs, 
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pas  pour  son  intelligence  qu'on  aime  un  peuple,  ni  à 
cause  de  son  défaut  d'intelligence  qu'on  le  hait. 

Les  mœurs,  la  mentalité,  la  façon  d'agir  ?  Mais  nous 
avons  vu  que  celles-ci  s'adaptaient  au  milieu  Les  Juifs 
qui  vivent  en  Europe  depuis  20  siècles  se  sont  forte- 
ment imprégnés  des  mœurs  et  de  la  mentalité  de  leurs 
milieux  respectifs  sous  réserve  des  effets  de  la  longue 
réclusion  et  des  pérégrinations,  qui  ne  sont  pas  encore 
totalement  effacés.  Dans  les  larges  traits  on  peut  remar- 
quer des  différences  profondes  entre  les  Juifs  des  divers 
pays  et  leur  grande  ressemblance  avec  leurs  conci- 
toyens respectifs.  Les  Juifs  russes  ont  le  même  degré 
d'idéalisme,  la  même  tendance  à  l'exaltation  du  sacri- 
fice pour  les  idées  humanitaires,  le  même  amour  pour 
le  travail,  la  même  siuiplicité  et  le  même  simplisme 
naïf  que  les  autres  habitants  de  la  Russie.  Les  Juifs 
polonais  ont  la  même  vanité,  la  même  présomption 
que  les  polonais  non-Juifs.  Les  Juifs  occidentaux  ont  le 
même  sens  prr.lique,  le  même  attachement  aux  bien;^. 
temporels  de  ce  monde,  la  môme  complexité  et  le  même 
sens  aigu  des  réalités,  que  les  non-Juifs  de  leurs  pays 
respectifs.  Dans  un  pays  quelconque  les  Juifs  d'un  âge 
et  d'une  couche  sociale  donnée  ont  la  même  mentalité 
que  les  autres  habitants  du  même  âge  et  de  même  cou- 
che. 

Rien  n'est  plus  concluant  à  ce  sujet  que  l'observa- 
tion des  Juifs  nouvellement  établis  dans  des  pays  neufs  : 
Amérique,  Australie,  Afrique  du  Sud.  Ils  n'attendent 
même  pas  la  seconde  génération  pour  adopter  jusqu'à 
la  façon  de  penser  des  autres  immigrés. 
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Nous  dira-t-on  que  les  Juifs  ont  une  faculté  spéciale 
d'adaplation^  nous  répondrons  que  c'est  inexact.  Sauf 
de  l'ares  exceptions,  qui  existent  dans  tous  les  peuples, 
tous  les  hommes  ont  cette  faculté.  Nous  avons  observé 
des  Européens  expatriés  et  nous  avons  remarqué,  qu'ar- 
rivés dans  un  nouveau  pays  en  groupe  trop  peu  nom- 
breux pour  former  une  société  à  part,  ils  s'adaptent  très 
vite.  Dans  le  cas  contraire  l'adaptation  se  produit  plus 
lentement,  mais  elle  se  produit  quand  même.  En  règle 
générale  les  classes  aisées  s'assimilent  plus  vite.  La 
source  de  l'erreur  est,  peut-être  dans  le  fait,  que  dans  la 
liberté  les  Juifs,  travailleurs  et  sobres,  montent  plus 
vite  en  rang  social. 

Quoiqu'il  en  soit_,  les  Juifs  s'adaptent.  Dans  cha- 
que pays  leur  mentalité  se  rapproche  sensiblement  de  la 
mentalité  des  autres  habitants.  Si  dans  un  pays  les 
Juifs  ont  une  mentalité  [)eu  agréable,  c'est  parce  que  la 
mentalité  des  autres  habitants  l'est  aussi.  Un  pays  a  les 
Juifs  qu'il  mérite.  On  ne  peut  donc  pas  expliquer  la 
haine  des  Juifs  par  la  différence  de  caractère,  d'intelli- 
gence et  de  tempérament.  La  question  reste  ouverte. 

B.  —  Théories  contemporaines 

Dans  l'ordre  des  explications  ethnologiques  de  l'anti- 
judaïsme,  deux  nouvelles  affirmations  se  sont  produites 
tout  récemment. 

1*^  Les  Juifs  provoquent  la  haine  contre  eux  par  leur 
esprit  de  révolte  inné. 

2"  Ils  la  provoquent  encore  par  leur  exclusivisme. 
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Ces  deux  affinnations  créées  ou  du  moins  ressuscilées 
par  l'es  prit  populaire  sous  l'inlluencede  renseignements 
inexacts  sur  les  événements  russes  ont  trouvé  leur 
forme  littéraire  dans  un  livre  paru  il  y  a  quelques  mois  (1). 

Les  dangers  qu'elles  contiennent  nous  amènent  à 
faire  abstraction  de  la  négation  des  différences  profon- 
des entre  les  peuples,  exprimée  dans  les  pages  précé- 
dentes, et  de  discuter  les  deux  affirmations  ci-dessus 
comme  si  elles  ne  péchaient  pas  par  la  base. 

I.  L'esprit  de  révolte  (2).  —  Les  Juifs,  dit  l'auteur 
et  il  le  prouve  par  des  citations  d'innombrables  ouvra- 
ges anciens  et  modernes,  les  Juifs  possèdent  et  possé- 
daient toujours  un  esprit  de  révolte  nettement  caracté- 
risé, implanté  dans  leurs  âmes  individuelle  et  collective, 
esprit  qui  est  la  cause  déterminante  de  toutes  leurs 
actions  depuis  qu'ils  existent.  Les  prophètes  n'ont  été 
que  des  révoltés,  des  fomenteurs  de  troubles.  C'est  par 
la  continuelle  révolte  de  ces  prophètes  que  le  judaïsme 
intégral  a  conquis  et  détruit  a  l'israélitisme  »),  si  on 
peut  dire,  modéré.  Englobés  dans  l'Empire  romain  les 
Juifs  se  révoltaient  en  Cyrénaïque,  à  Chypre,  en  Méso- 
potamie, en  Lybie,  en  Palestine. 

Puis  vint  une  accalmie,  une  trêve  de  révoltes  qui 
dura  16-17  siècles.  Au  XIX*  siècle,  l'éternel  esprit  de 
révolte,  endormi  pendant  dix-sept  cents  ans,  se  réveille 
comme  la  Belle  au  Bois  dormant  et  menace  de  nouveau 


(1)  G.  Batault  :  Le  problème  juif,  Paris  1921. 

(2)  Id.  p.  103-156. 
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la  tranquillité  des  sociétés  bien  organisées.  Le  bolche-' 
visme  n'est  qu'une  manifestation  de  cet  esprit,  la  [)réuve  : 
que  la  femme  de  Lénine  est  israélite.  Le  capitalisme  in- 
ternational en  est  une  autre  manifestation.  C'est  un  peu 
contradictoire,  mais  il  en  est  ainsi. 

Cette  théorie  découle  de  la  regrettable  tendance  des 
hommes  en  général,  et  de  la  non  moins  regrettable  ha- 
bitude des  intellectuels  moyens  de  vouloir  dégager  des 
théories  générales  d'événements  historiques,  qui  se  pas- 
sent sous  les  yeux,  et  que,  partant,  ils  sont  incapables  de 
voir  dans  toute  leur  envergure. 

Expliquer  la  révolution  bolcheviste  uniquement  par 
un  esprit  de  révolte  naturel  d'une  partie  des  participants 
à  ce  mouvement,  c'est  traiter  la  vie  du  monde  avec  une 
trop  grande  légèreté.  Comment,  d'ailleurs,  expliquer  cet 
armistice  de  17  siècles  ?  Une  qualité  naturelle  hérédi- 
taire, peut-elle  vraiment  disparaître  durant  un  temps  si 
long  pour  recommencer  à  se  manifester  après? 

Cette  théorie  est  aussi  inexacte  dans  son  fondement. 
Il  n'y  a  pas  de  peuple  révolutionnaire  par  essence.  Les 
peuples  n'ont  pas  d'esprit  de  révolte  inné.  Cet  esprit 
peut  animer  un  ou  plusieurs  individus  aigris,  mécon- 
tents, révoltés.  Mais  les  individus  de  cette  catégorie 
existent  dans  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  milieux 
sociaux. 

Une  multitude  n'est  atteinte  de  mécontentement  que 
si,  étant  opprimée,  elle  est  suffisamment  intelligente 
pour  avoir  conscience  de  son  étal.  Un  peuple  cultive  la 
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révolte  lorsqu'il  souffre  longtemps,  et  l'obandonne  aus- 
sitôt que  les  conditions  ont  changé. 

Les  Juifs  donnent  au  monde  un  grand  nombre  de 
mécontents,  de  mal  adaptés,  d'inadaptables,  qui  sont  trop 
endurcis  par  la  résistance  à  l'oppression  pour  entrer 
dans  le  moulage  de  la  société  ambiante  et  cherchent  à 
transformer  le  moulage  à  leur  mesure  ?  Rien  de  plus 
vrai,  ni  de  plus  naturel.  La  faute  est  à  l'oppression,  qui 
leur  rend  la  vie  impossible  dans  certains  pays  auxquels 
ils  sont  tout  de  même  attachés,  à  l'obligation  d'émigrer 
sans  délai  de  préparation,  à  la  difficulté  réelle  de  s'adap- 
ter à  un  nouveau  pays  lorsqu'on  y  vient  à  un  âge 
avancé  et  sans  moyens.  La  seule  vue  des  souffrances 
endurées  par  ses  frères,  des  injustices  qu'ils  subissent, 
peut  suffir  pour  créer  dans  l'esprit  d'un  Juif  l'espoir  de 
les  voir  disparaître  dans  un  bouleversement  général. 

D'ailleurs,  l'esprit  de  révolte  existerait-il,  qu'il  ne 
suffirait  pas  pour  expliquer  la  haine  contre  un  {leuple. 
Tous  les  peuples  ont  eu  des  révoltes.  La  France  consi- 
dère comme  un  des  plus  purs  titres  de  sa  gloire  le  fait 
d'avoir  renversé  à  quatre  reprises  les  régimes  d'oppres- 
sion. Dans  ce  pays  la  révolte  est  considérée  de  par  l'ins- 
trument juridique,  qui  est  à  la  base  de  son  organisation 
sociale,  comme  «  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indis- 
pensable des  devoirs  (1).  Hail-on  la  France  pour  cela  ? 

Si  l'esprit  de  révolte  pouvait  être  retenu  comme  cause 
du  mauvais  traitement   des   Juifs,    comment   expliquer 
l'harmonie  dans   laquelle  Juifs  et   Arabes    vécurent  en 
(1)  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  1789,  art.  35. 
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Espagne,  et  le  bien-être  relatif  des  Juifs  d'Italie  et  de 
Hollande  ?  Si  l'on  explique  ces  derniers  faits  par  l'as- 
soupissement de  l'esprit  de  révolte,  alors  cornaient  ex- 
pliquer les  massacres  des  époques  des  Croisades  et  de 
la  peste  noire,  l'exil  de  l'Espagne,  dii  Portugal,  de  l'An- 
gleterre ? 

L'esprit  de  révolte  aurait,  au  contraire,  dû  éveiller 
des  courants  d'admiration  envers  ce  peuple,  qui  après 
19  siècles  d'exil  a  encore  le  courage  de  se  révolter.  Il 
faut  rendre  justice  à  M.  Bataulf,  qui  une  ou  deux  fois 
au  cours  de  son  exposé  ne  manque  [las  d'exprimer  cette 
admiration.  Quant  à  la  cause  de  la  question  juive,  il 
faut  la  chercher  ailleurs. 

II.  L'exclusivisme  Juif.  —  Celle  théorie  est  moins 
jeune  que  la  précédente.  M.  Batault  qui  la  foruuile  l'a 
puisée  dans  des  sources  très  ancieuues. 

Elle  se  résume  en  ceci  :  les  Juifs  sont  une  nation 
exclusive.  Leur  Dieu  leur  appartient  uniquement  ;  ils  se 
croient  supérieurs  aux  autres  nations  et  s'emploient  à 
préserver  jalousement  la  pureté  de  leur  race. 

Pour  démontrei-  cette  théorie  M.  Batault  fait  défiler 
devant  le  lecteur  une  foule  d'auteurs,  dont  il  traite 
_  parfois  les  textes  avec  i)eu  de  pitié.  Ce  travail  nous 
-■'  ^  semble  inutile. 

Exclusifs?  Mais  oui,  les  Juifs  le  sont.  Mais  quelle 
nation  ne  l'est  pas?  L'exclusivité  est  une  [)reuve  capitale 
do  l'existence  d'une  nation.  Dans  la  nature  elle  est  la 
preuve   essentielle    d'existence,    par   exemple  pour    les 
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éléments  qui  sans  elle  pourraient  passer  inaperçus.  Quant 
aux  corps  sociaux,  ils  sont  tous  exclusifs  au  même 
degré,  pourvu  que  les  conditions  soient  les  mêmes.  Une 
nation  heureuse,  assez  forte  et  équilibrée  pour  vivre  en 
paix  avec  ses  voisins,  l'est  peu  ;  mais  aussitôt  qu'une 
crise  éclate,  aussitôt  qu'un  danger  se  déclare,  ou 
est  sur  le  point  de  se  déclarer,  elle  devient  plus  ou  moins 
farouchement  exclusive  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances. Elle  ferme  ses  frontières  aux  étrangers  et  à  leurs 
commerce,  se  mue  de  libre-échangiste  en  protectionniste, 
regarde  d'un  mauvais  œil  les  mariages  internationaux, 
et  établit  un  contrôle  sur  les  étrangers.  Des  mouvements 
xénophobes  se  produisent.  La  nation  défend  son  exis- 
tence. Lorsqu'on  est  malade  on  ferme  la  porte  aux 
visiteurs. 

Le  peuple  Juif  est  en  état  de  crise  dei)uis  longtemps, 
depuis  [)resque  toujours.  11  est  donc  naturel  qu'il  soit  ex- 
clusif depuis  longtemps.  M.  Batault  affirme  que  les  Juifs 
étaient  des  exclusivistes  même  lorsqu'ils  se  trouvaient 
encore  indépendants  sur  la  terre  d'Israël,  et  il  appuie 
là-dessus  la  preuve  (le  sa  thèse  que  l'exclusivisme  est  un 
tiait  du  caractère  Juif.  Le  fait  même  est  contestable.  Aux 
moments  de  tranquillité  et  bonheur  les  Juifs  cessaient 
d'être  renfermés  en  eux-mêmes.  Ce  qui  fait  dire  à  l'auteur 
du  dernier  chant  de  I\Ioïse  (1)  «  Israël  a  engraissé  et 
regimbé  ».  Les  autres  prophètes  ne  font  que   répéter  le 


(1)  Deutéronome  32:  15. 
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même  reproche  sous  d'autres  formes.  Toutefois,  si  les 
Juifs  ont  tout  de  même  créé  une  philosophie  exclusive 
c'est  parce  qu'ils  n'ont  jamais  été  parfaitement  et  dura- 
blement heureux.  La  Palestine  élait  un  isthme  entre  le 
désert  de  Syrie  et  la  mer  Méditerranée.  Leur  pays 
étant  un  perpétuel  champ  de  bataille,  piétiné  par  toutes 
les  armées  européennes,  asiatiques  et  africaines,  qui  ne 
finissaient  pas  de  s'entrebattre,  les  Hébreux  de  l'antiquité 
ont  subi  non  seulement  leurs  propres  guerres,  maisencore 
celles  de  tous  leurs  voisins  entre  eux.  Toutes  les  grandes 
crises  du  monde  antique  se  reflétaient  sur  eux.  Leur 
exclusivisme,  déterminé  par  le  sentiment  national  exas- 
péré, était  donc  naturel.  Si  les  Juifs  ont  connu  l'exclusi- 
visme avant  les  autres  nations,  c'est  parce  qu'ils  ont  eu 
une  conscience  nationale  avant  les  autres. 

L'exclusivisme  juif  est  entré  plus  tard  dans   le  do- 
maine   religieux    parce    que,    déracinés   de    leur    pays, 

toute  la  vie  nationale  Juive  s'est  confinée,  s'est  compri- 
j 
\       mée  dans  la  religion.    Lorsqu'après  l'émancipation  des 

Juifs   les   liens   religieux  se  relâchèrent,  l'exclusivisme 

(  des  Juifs  occidentaux  tomba,  mais  ils  cessèrent  d'appar- 
tenir à    la  nation   Juive.    Les    israélites  ont  raison    de 

\       repousser,  comme  le  fait  M.  Alsaticus  (1),  l'idée  de  leur 

I       exclusivisme. 

I  Les  Juifs,  de  leur  côté,  resteront  exclusifs  tant  qu'ils 

seront  persécutés  et  tant  que  la  question  Juive  ne  sera 


(1)  Une  Découverte  Antisémite  :  «  L'Exclusivisme  Juif  »  dans  l'Uni- 
vers Israélite,  Paris  1921,  p.  680  et  s. 
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pas  résolue  de  façon  à  donlier  à  la  nationalité  juive  la 
possibilité  d'exister  et  de  se  développer. 

Quant  à  ce  que  les  Juifs  se  croient  supérieurs  aux 
non-Juifs,  c'est  encore  une  preuve  de  leur  existence  en 
tant  que  nationalité.  Quelle  est  la  collective  que  ses 
membres  ne  croient  supérieure  aux  autres  ?  C'est  la 
médiocrité  de  la  multitude  (jui  lui  fait  croire  que  le  groupe 
auquel  elle  appartient  est  supérieur  à  tous  les  autres 
pour  avoir  au  moins  une  apparence  de  raison  de  se  con- 
sidérer d'une  essence  supérieure. 

D'ailleurs,  celle  théorie  pêche  elle  aussi  par  la  base. 
L'exclusivisme  des  Juifs  ni  la  croyance  en  leur  supéiio- 
rité  ne  peuvent  être  retenus  comme  cause  de  l'antiju- 
daïsme  ;  sinon  tous  les  peuples  devraient  se  haïr  mutuel- 
lement. Or  on  ne  hait  que  ses  voisins  immédials.  Ou 
ne  hait  pas  en  Euro[)e  les  Chinois,  auxquels  on  a  pourtant 
fait  la  guerre  pour  abatire  leur  exclusivisme. 

En  Espagne  après  la  Riconqiiisla  les  Juifs  conlinuè- 
rent  la  manière  de  vivre  qu'ils  pratiquèrent  sous  les  Ara- 
bes. La  haine  des  Chréliens  contre  eux  éclata  tout  de 
même.  L'exclusivisme  n'y  fut  donc  "pour  rien. 

Eu  Pologne,  depuis  le  X1V«  siècle  malgré  les  privilè- 
ges de  Casimir  le  Grand,  qui  sé()ara  les  Juifs  du  reste  de 
la  population,  en  dotant  les  premiers  d'une  organisation 
politique  et  judiciaire  autonome  (l),  Juifs  et  Polonais 
vivaient  cependant  en  paix  relative,  quoique  les  explo- 


(l)  Graëtz  :  op.  cit.  t.,  VII,  p.  107  et  401  et  IX,  p.  67  et  480.  V. 
texte  du  Privilège  dans  Léon  Chasanovilch  und  Léo  Motzkin  :  Die 
Judenfrage  der  Gegenwail,  Stockholm  1919,  p.  117-135. 
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sions  de  fanatisme  fussent  si  fréquentes  à  cette  époque. 
Si  l'exclusivisme  pouvait  être  retenu  comme  cause  de 
l'anti-judaïsme,  commentexpliquerque  dans  tous  les  pays 
européens  la  haine  des  Juifs,  assoupie  au  début  du  XIX® 
siècle,  se  soit  réveillée  juste  au  moment  où  les  Juifs  s'étant 
habitués  à  la  liberté,  leur  exclusivisme  commençait  à  se 
relâcher  et  à  disparaître  ? 

La  cause  de  l'antijudaïsme  n'est  pas  dans  l'exclusi- 
visme. 

C.  —  Les  influences  de  l'histoire 

En  exprimant   l'opinion    (1)  que    le    caractère  et   le 
tempérament  des   Juifs  ne    différaient  point  de  ceux  de 
leurs  milieux,  nous  avons  formulé  des  réserves  pour  les 
influences  des  circonstances  historiques. 
i  Un  observateur  impartial  peut  tenir  compte  de    ces 

influences  de  la  façon  suivante  : 

Ou  bien  elles  ont  été  mauvaises.  Les  Juifs  exclus  des 
métiers  agricoles,  poussés  vers  le  commerce  de  l'argent 
et  des  vieux  habits,  ont  pu  acquérir  maints  défauts  qui 
persistent.  Mais  ces  défauts  c'est  l'Histoire  qui  les  a 
formés.  Or,  1  Histoire  d'un  peuple  est  en  bonne  partie 
faite  par  ses  voisins  ;  l'PIistoire  des  Juifs  l'est  aussi. 
Les  voisins  des  Juifs  depuis  l'exil  ont  été  tous  les  peu- 
ples d'Europe.  Donc  si  les  Juifs  ont  des  défauts  ce  n'est 
pas  à  TFurope  de  leur  en  vouloir.  D'ailleurs  le  mauvais 


(1)  V.  p.   120. 
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traitement  qui  a  produit  ces  défauts  a,  lui-même,  été  dé- 
terminé parla  haine.  La  haine  a  donc  précédé  la  nais- 
sance des  défauts  et  ne  peut  pas  être  expliquée  par  eux. 
Ou  bien  elles  ont  été  bonnes.  Les  Juifs  habitués  de- 
puis deux  mille  ans  à  s'entr'aider,  à  se  secourir  mutuelle- 
ment dans  les  périodes  de  persécutions,  à  racheter  leurs 
frères  vendus  comme  esclaves,  ce  qui  arriva  encore  au 
XV^  siècle,  ont  pu  développer  de  la  bonté,  de  la  compas- 
sion active  pourles  souffrances  d'aulrui,  de  la  solidarité. 
Ils  ontpu  acquérir  et  conserver  un  geste  donateur  large 
et  facile  et  maintes  autres  qualités  individuelle  utiles  à  la 
collectivité  et  bonnes  au  point  de  vue  de  la  morale  pure. 
N'ayant  fait  la  guerre  à  personne  depuis  près 
de  20  siècles,  ils  ont  pu  perdre  les  tendances  guerrières 
quêteurs  ancêtres  possédaient  et  que  les  peuples  modernes 
ont  gardées  ;  brutalisés,  ils  ont  pu  perdre  le  goût  pour  la 
brutalité,  que  d'autres  ont  conservé  ;  (raqués,  ils  ont 
pu  développer  un  grand  amour  pour  la  paix  ;  ayant 
résisté  durant  deux  mille  ans  à  tous  les  essais  violents 
pour  leur  faire  abandonner  le  sujet  de  leur  vieil  attache- 
ment —  fut-ce  une  aberration,  il  est  jiossible  qu'ils 
aient  développé  la  faculté  de  s'attacher  et  de  rester 
fidèles;  ayant  tant  souffert  pour  un  idéal  si  désintéressé 

^jT —  fût-il  religieux —  car  il  leur  était  si  facile  d'éviter  les 
bûchers  en  se  laissant  aspeigei-  le  fj-ont  d'un  peu  d'eau 
salée,  il  est  à  présumer  qu'ils  ont  pu  conserver  et  déve- 

\        loppcrun  grand  fonds  d'idéalisme  tellement  pin*  que  même 

l'obligation demanipuler  l'argent  n'a  })u  l'avilir.  Les  dé- 

'      fauls  des  Juifs,  en  admettant  qu'ils  aient  des  défauts  spé- 
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cifiques  peuvent  donc  se  trouver  contrebalancés  par  un 
fonds  important  de  qualilés.  La  question  se  pose  donc 
toujours  pourquoi  on  ne  le  voit  pas. 

§  3.  —  Théorie  Economique 

Cette  théorie  créée  en  Allemagne  sous  l'impulsion 
de  la  conception  économique  de  l'Histoire  (1)  est  soutenue 
par  le  parti  socialiste  juif  Poalé  Zion  Elle  se  résume  en 
ceci  :  la  constitution  économique  des  Juifs  présente  plu- 
sieurs anomalies.  Il  n'y  a  pas  de  classe  paysanne  juive. 
Dans  tous  les  pays  ceux-ci  font  partie  de  la  bourgeoisie, 
voire  du  Capital.  Dans  divers  pays  de  grande  diaspora 
le  petit  et  le  grand  commerce  sont  tout  entiers  entre 
leuri-'  mains.  Ils  essuient  tout  d'abord  la  haine  habituelle 
contre  l'intermédiaire.  Lorsque  le  grand  capital  absorbe 
le  petit,  les  Juifs  qui  s'en  nourrissaient  s'en  vont  à  l'usine 
ou  au  grand  magasin,  faire  concurrence  aux  ouvriers  as- 
pirés des  campagnes.  Déshabitués  depuis  longtemps 
des  lourds  travaux  manuels,  les  Juifs  ont  une  tendance 
à  occuper  dans  le  régime  ca[)italiste  les  postes  de  direc- 
tion, des  bureaux.  Ils  participent  ainsi  à  l'exploitation  du 
travail  par  le  capital. 

Le  ca[)ital  de  son  côté  voit  aussi  un  concurrent  dans 
les  Juifs,  qui  arrivent  à  se  frayer  une  entrée  dans  ses 
rangs. 


(1)  Sombarl  :    Die   luden  uncl  das  Wiitschaflsleben,   Leipzig  1911. 
Id.  Der  moderne  Kapilalismus,  Leipzig  1902. 
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Obligés  d'émigrer,  les  Juifs  viennent  dans  les  autres 
pays,  où  dénués  de  tout,  ils  se  soumettent  au  sweating 
sysleni  et  contribuent  à  l'avilissement  des  prix.  Ils  ser- 
vent ainsi  de  véhicule  à  la  haine  contre  eux. 

La  dernière  partie  de  la  théorie  n'est  pas  complète- 
ment inexacte.  Dans  les  pays  de  grande  immigration 
les  Juifs  sont  seuls  à  arriver  sans  ressource  et  sans 
métier.  Mais  la  première  partie  est  insuffisante  pour  ex- 
pliquer la  situation  des  Juifs,  surtout  dans  les  divers 
pays  delà  vieille  Europe. 

Les  Juifs  habitent  ces  pays  depuis  au  moins  aussi 
longtemps  que  les  autres  habitants,  et  ils  ont  le  droit 
d'être  considérés  comme  des  autochtones  au  même  de- 
gré que  les  autres.  Comment  se  fait-il  donc  que  dans 
les  antagonismes  habituels  des  classes  il  reste  une  place 
à  part  pour  la  haine  des  Juifs  ? 

Car  si  l'on  hait  l'intermédiaire  non-juif,  on  ne  hait 
que  lui  et  parce  qu'il  est  intermédiaire.  Tandis  que  dans 
la  haine  des  intermédiaires  juifs,  tous  les  Juifs  du  pays 
sont  compris,  même  ceux  qui  occupent  d'autres  posi- 
tions sociales.  La  haine  des  Juifs  est  quelque  chose  de 
particulier  qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme  un  côté 
de  la  lutte  des  classes.  Autrement  comment  expliquer 
que  l'antijudaïsme  ait  existé  avant  la  naissance  de  l'or- 
ganisation sociale  moderne,  comment  expliquer  qu'il 
ait  existé  dans  tous  les  pays  à  travers  tous  les  régimes 
sociaux  et  politiques? 

La  théorie  économique  ne  suffit  pas.  11  faut  chercher 
la  cause  de  l'antijudaïsme  ailleurs. 
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SECTION    II 

Causes  inhérentes  à  la  nature  de  l'homme 
et  aux  circonstances 

En  somme,  de  quelque  côté  que  l'on  approche  les 
explications  courantes  de  l'anlijudaïsme,  on  aboutit  tou- 
jours à  une  impasse,  on  finit  toujours  par  voir  qu'il  ne 
s'agit  pas  du  tout  de  savoir  si  les  Juifs  sont  tellement 
différents  des  autres  que  la  haine  contre  eux  est  natu- 
relle, mais  qu'il  s'agit  de  comprendre  pourquoi  on  le  dit. 

Le  tait  que  parmi  les  12  apôtres  il  s'est  trouvé  un 
Judas  n'est  pas  étonnant  ;  il  est  plutôt  remarquable  que 
parmi  13  justes  il  n'y  ait  eu  qu'un  seul  méchant.  Ce  qui 
est  réellement  étonnant  c'est  que  seul  Judas  ait  été  rete- 
nu au  compte  des  Juifs,  que  seul  le  caractère  de  Judas 
ait  servi  durant  des  siècles  de  prototype  au  caractère 
des  Juifs  tandis  qu'on  ne  tenait  aucun  compte  des  11 
autres  apôtres,  ni  de  St-Paul  ni  de  Jésus  lui-même. 

Toutes  les  théories  que  nous  avons  étudiées  ont  le 
tort  commun  de  chercher  les  causes  d'un  phénomène 
aussi  complexe  que  la  haine  et  le  mauvais  traitement 
d'un  peuple  durant  des  siècles  par  tous  les  autres  peu- 
ples, d'un  seul  côté,  du  côté  des  persécutés  eux-mêmes. 

Il  n'y  a  pas  que  des  anti-Juifs  qui  aient  adopté  cette 
méthode.  Bernard  Lazare  aussi  s'est  laissé  égarer  sur 
ce  chemin.  Il  dit:  «  Les  causes  générales  (de  la  haine 
des  Juifs)  ont  toujours  résidées  en  Israël  même  et  non 
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chez  ceux  qui  les  comballireut,  puisque  les  ennemis  des 
Juifs  appartenaient  aux  races  les  plus  diverses,  qu'ils 
vivaient  dans  les  contrées  fort  éloignées  les  unes  des  . 
autres,  qu'ils  étaient  régis  par  des  lois  différentes,  gou- 
vernés par  des  principes  opposés,  qu'ils  n'avaient  ni  les 
mêmes  mœurs,  ni  les  mêmes  coutumes,  qu'ils  étaient 
animés  d'esprits  dissemblables  ne  leur  permettant  pas  de 
juger  également  de  toutes  choses  (1)  ». 

Mais  d'abord  Bernard  Lazare  a  omis  lui  aussi  de 
prendre  en  considération  les  innombrables  points  com- 
muns dans  le  caractère  de  tous  les  hommes  et  surtout 
de  tous  les  peuples,  qui  les  amènent  à  avoir  dans  de 
conditions  analogues  des  lignes  de  conduite  semblables. 

Ensuite  l'afiirmation  de  Bernard  Lazare  s'explique 
par  la  tendance  habituelle  des  personnes  éduquées  sur 
la  Bible,  à  chercher  la  source  des  maux  qui  frappent  un 
homme  ou  un  groupe  uniquement  dans  la» victime  même. 
C'est  l'autotlagellation  des  prophètes  de  l'antiquité,  qui 
flétrissent  les  dcfauts  du  peuple  d'Israël  dans  le  but  de 
l'élever  jusqu'à  Dieu. 

Nous  nous  proposons  un  autre  chemin.  Celui  choisi 
parles  prophètes  est  peut-être  très  louable,  mais  pour  une 
étude  tant  soit  peu  scientifique,  il  est  aussi  mauvais  que  la 
méthode  qui  consiste  à  chercher  les  causes  d'un  mal  uni- 
quement en  dehors  de  la  victime.  Vouloir  expliquer  un 
phénomène  de  cette  envergure  et  de  cette  complexité 
par  des  causes  imputables    aux    Juifs    seuls,    ce  serait 


(1)  Bernard  Lazare:  L'Antisémitisnie,  Paris  1894,  p.  2. 
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comme  si  on  voulait  délermiiier  les  modalités  du  mouve- 
ment d'un  corps  uniquement  par  des  causes  inhérentes 
à  ce  corps.  Affirmer,  au  contraire,  que  l'antijudaïsme 
trouve  toutes  ses  causes  en  dehors  des  Juifs,  ce  serait 
comme  si  on  voulait  déterminer  les  modalités  du  phé- 
nomène physique  ci-dessus,  en  faisant  abstraction  totale 
des  caractéristiques  du  corps.  Les  deux  se  tiennent. 
Nous  ne  chercherons  donc  les  causes  de  la  question 
juive  ni  dans  le  caractère  des  Juifs,  ni  dans  celui  des 
peuples  parmi  lesquels  ils  vivent,  mais  dans  ce  que 
nous  croyons  savoir  du  caractère  commun  des  hommes, 
dans  les  circonstances  et  dans  les  actions  et  réactions 
mutuelles  de  ces  deux  facteurs. 

SOUS-SECTlON  I 

Causes  Primordiales,  Permanentes  et  Universelles 

§  1.  —  L'antijudaïsme  par  xénophobie 

En  règle  générale  l'homme  n'est  indiffèrent  qu'envers 
ceux  des  autres  hommes  avec  lesquels  il  n'a  aucun  rapport. 
Aussitôt  que  commeuce  un  rapport  de  relations,  l'indif- 
férence peut  se  muer  en  amitié  ou  en  haine,  mais  pour 
commencer  elle  est  remplacée  par  la  méfiance.  Pour 
que  cette  méfiance  devienne  de  l'amour,  il  faut  des  rai- 
sons particulières  de  parenté,  d'alliance,  de  sympathie 
ou  d'intérêt  ;  pour  qu'elle  devienne  de  la  haine  la  moin- 
dre petite  cause  suffit.  Entre  voisins  non  séparés  par 
des  cloisons  étanches  la  haine  est  la  règle,  l'amitié  — 
l'exception. 


',\ 
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Il  en  est  de  même,  mais  sur  une  plus  grande  échelle, 
des  multitudes,  des  peuples.  Un  peuple  hait  son  voisin. 
Le  cas  de  deux  peuples  habitant  des  territoires  contigus, 
tous  deux  assez  forts  pour  ne  pas  abdiquer  la  moindre 
parcelle  de  leur  amour-propre  et  vivant  en  bonne  har- 
monie, sans  préparations  secrètes  et  mutuelles  à  la 
lutte  armée,  n'a  pas  d'exemple  du  moins  jusqu'à  nos 
jours. 

Le  principal  aliment  de  haine  entre  peuples  voisins  se 
trouve  dans  leur  amour-propre.  En  dehors  des  jalousies 
mutuelles,  des  aspirations  territoriales,  éternelles  géné- 
ratrices de  conflits,  des  concurrences  commerciales  et 
autres,  il  y  a  entre  eux  des  causes  de  rancœur  plus  pro- 
fondes. C'est  qu'un  peuple  est  toujours  disposé  à  renier 
ses  propres  fautes  et  à  attribuer  la  responsabilité  pour 
leurs  conséquences  à  la  mauvaise  volonté  de  ses  voi- 
sins. Un  peuple  ne  veut  pas  s'avouer  qu'il  a  commis 
une  erreur  ;  il  ne  veut  pas  admettre  que  la  source  de 
ses  déconvenues  se  trouve  souvent  en  lui-même, 
dans  ses  propres  actions,  car  alors  il  reconnaîtrait  im- 
plicitement son  infériorité  au  moins  momentanée.  Il 
préfère  la  chercher  ailleurs,  et  la  méfiance  qu'il  res- 
sent envers  ses  voisins  immédiats  lui  indique  immé- 
diatement où  il  pourrait  la  trouver. 

En  outre,  les  peuples  sont  gouvernés  par  des  hom- 
mes, c'est-à-dire,  par  des  êtres  intelligents,  et  partant 
exposés  aux  erreurs.  Mais  que  les  gouvernants  soient 
élus,  nommés,  acceptés  ou  tolérés  ils  ont  toujours  be- 
soin de  la  confiance  ou  du    moins  de  la   patience   des 
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gouvernés  pour  conserver  leur  position.  Ils  emploient 
donc  tous  ce  moyen  facile  de  gouvernement  qui  consiste 
à  rejeter  sur  les  voisins  la  responsabilité  de  leurs  pro- 
pres erreurs. 

Il  y  a  ainsi  dans  chaque  peuple  un  fond  de  haine  à 
l'état  statique  contre  les  peuples  voisins,  que  par  une 
propagande  appropriée  on  peut  facilement  transformer 
en  mouvement  dynamique. 

La  haine  des  peuples  voisins  trouve  son  corollaire 
dans  la  haine  des  étrangers  qui  se  trouvent  dans  le  pays 
même.  On  les  hait  tous  même  s'ils  n'appartiennent  pas 
à  un  pays  considéré  comme  ennemi.  On  les  hait,  parce 
que  chaque  peuple  dans  la  conscience  de  sa  supériorité 
se  fait  sur  chacun  des  autres  peuples  qu'il  connaît  une 
mauvaise  opinion  omnibus,  qu'il  applique  à  ceux  de 
leiu-s  membres  qu'il  voit.  Aussitôt  remarqués  ceux-ci 
sont  classés  dans  un  mauvais  dossier.  Pourtant,  il  n'y  a 
pas  que  les  mauvais  sujets  qui  voyagent  ou  émigrent. 

On  hait  les  étrangers  encore  simplement  parce  qu'on 
les  voit.  On  ne  remarque  pas  ses  conationaux,  comme 
on  ne  remarque  pas  ce  qu'on  voit  toujours.  Mais  on 
voit  les  étrangers  ;  ils  se  font  remarquer  par  la  diffé- 
rence des  manières,  d'allure,  par  l'accent,  par  leur  aspect 
extérieur  parfois. 

Ce  facteur  de  la  visibilité  dans  les  antipathies  popu- 
laires est  tellement  important,  qu'on  l'observe  même 
envers  certaines  parties  des  populations  autochtones 
qui   se  distinguent  des  autres  par  quelque   signe  exté- 
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rieur.  Les  railleries  contre  la  police  dans  tous  les  pays, 
les  sorties  contre  les  militaires  ou  les  ecclésiastiques 
dans  les  pays  oii  ils  sont  nombreux,  la  méfiance  des 
peuples  arriérés  ayant  conservé  un  costume  national, 
contre  leurs  classes  avancées,  habillées  à  l'européenne, 
illustrent  ce  fait. 

C'est  parce  qu'on  voit  l'étranger  qu'on  lui  attribue 
sap  traits  de  caractère  haïssables.  On  le  voit,  donc  on 
remarque  ses  défauts.  Et  comme  la  xénophobie  est  pra- 
tiquée surtout  par  les  couches  inféi'ieures  de  la  popu- 
lation, qui  ne  peuvent  pas  faire  d'analyses  psycholo- 
giques profondes  et  ne  se  rendent  compte  que  Jde  traits 
défectifs  les  plus  saillants,  il  faut  penser  que  ce  qu'on 
hait  dans  l'étranger,  ce  sont  les  défauts  communs  à 
l'humanité.  On  hait  dans  l'étranger  ses  propres  défauts. 
La  xénophobie  est  l'expression  instinctive  d'un  hommage 
spontané  rendu  parla  vanité,  la  présomption  et  l'amour- 
propre  à  la  vérité  et  à  la  nature. 

A  tout  cela  il  faut  ajouter  que  les  collectivités  hu- 
maines à  l'étal  de  repos  n'ont  que  peu  de  raison  et  de 
logique,  et  leur  faire  penser,  et  faire  tout  ce  qu'on  désire, 
n'est  qu'une  question  de  moyens,  d'énergie  et  de  temps. 

Les  Juifs  ne  sont  pas  tous  juridiquement  des  étran- 
gers dans  leurs  pays  respectifs.  Mais  ils  se  distinguent 
généralement  de  leurs  concitoyens  par  quelques  signes 
extérieurs. 

En  Occident  les  Israélites  se  font  remarquer  par  leurs 
noms.   Celte    marque    distinctive  à  laquelle   s'ajoute  la 
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la  faiblesse  numérique  des  israélitcs  ne  suffit  pas  pour 
créer  des  inouveuienls  sérieux  d'hostilité  contre  eux. 
Mais  en  Europe  Orientale  les  Juifs  sont  nettement  recon- 
naissables  par  leurs  vêtements  et  leur  langue.  Là  ils 
sont  pour  la  majorité  de  la  population  des  étrangers  et 
les  diverses  causes  de  xénaphobie  entrent  en  jeu  à 
leur  préjudice. 

Celle  idée  est  éclairée  par  de  nombreux  points  de 
l'Histoire  juive.  Les  mouvements  anti-juifs  dans  les 
villes  grecques  du  Levant  avant  la  destruction  de  Jéru- 
salem, les  persécutions  dans  l'Empire  romain,  le  défaut 
de  persécution  en  Espagne  arabe,  où  les  Juifs  parlaient 
la  même  langue  et  portaient  les  mêmes  vêtements  que 
les  maîtres  du  pays,  et  d'autres  faits  analogues  y  trou- 
vent une  explication  naturelle. 

§  2.  —   L'Antijudaïsme  Religieux 

L'anlijudaïsme  pour  cause  de  différence  de  religion  s'est 
plus  ou  moins  atténué  dans  les  pays  très  avancés,  mais 
n'a  rien  perdu  de  sa  vigueur  en  Europe  centrale  et  orien- 
tale. Les  peuples  de  Russie,  de  Pologne,  de  Roumanie 
regardent  toujours  les  Juifs  comme  ennemis  de  la  reli- 
gion chrétienne,  comme  descendants  des  «  bourreaux  du 
Christ  »,  mot  qu'on  entend  encore  môme  dans  les  pays 
occidentaux  (1).  Nous  avons  mentionné  déjà  les  accusa- 
tions de  crime  rituel,  les  attaques  de  la  presse  polonai- 


(1)  V.  Th.  Joran  :  La  Palestine.  Revue  internationale  de  Sociologie, 
mars- avril  1921. 
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naise  aux  périodes  des  Pâques  rappelant  la  mort  de 
Jésus  de  Nazareth,  le  fait  de  l'admission  aux  fonctions 
publiques  des  Israélites  convertis  de  préférence  aux 
autres,  et  la  persécution  des  fonctionnaires  israélites 
par  leurs  collègues.  Si  l'on  persécute  les  israélites  ce 
n'est  certes  pas  par  antagonisme  national,  mais  par 
haine  religieuse. 

Dans  l'histoire  de  l'antijudaïsme  les  causes  religieu- 
ses occupent  la  deuxième  place  après  la  xénophobie. 
Au  fond,  la  haine  religieuse  n'est  qu'une  forme  de  la 
haine  des  étrangers.  Au  temps  d'attachement  profond  à 
la  religion  celui  qui  professait  une  autre  foi  était  étran- 
ger. La  haine  religieuse  est  à  la  base  des  persécutions 
juives  de  tout  le  Moyen  âge,  des  massacres  des  11*  et 
13®  siècles,  de  l'expulsion  d'Espagne.  Dans  beaucoup 
d'autres  cas  elle  marche  d'emblée  avec  la  xénophobie. 
Les  massacres  allemands  du  XIV*  siècle  et  ceux  de 
Khmelnitzki  en  Ukraine  au  XVIP  siècle  sont  les  pro- 
duits des  deux  causes  combinées. 


§  3.  —  L'AntiJudaïsme  Mystique 

Les  collectivités  humaines  traversent  parfois  des  cri- 
ses politiques,  sociales,  économiques,  en  un  mot  physi- 
ques, pour  ainsi  dire,  accompagnées  ou  suivies  par  des 
crises  morales,  des  crises  de  nerfs.  Des  peuples  entiers 
sont    frappés   d'hallucinations  ;  ils   se  voient   entourés 
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d'ennemis,  victimes  de  machinations,  de  trahisons,  dont 
ils  s'appliquent  à  découvrir  la  trame. 

De  tout  temps,  depuis  2.000  ans,  lorsqu'un  peuple 
européen  subissait  pareille  crise,  il  était  frappé  par  le 
fait  que  quel  que  soit  le  changement  survenu,  quel 
que  soit  le  désordi-e  provoqué  par  les  guerres,  les  inva- 
sions, les  épidémies,  un  peuple,  toujours  le  même,  reste 
debout,  inébranlable,  immuable,  comme  un  rocher  de 
granit  au  sein  de  l'océan  démonté.  A  la  vue  de  cette  per- 
sistance, d'autant  plus  inexplicable  que  les  Juifs  ne  pro- 
duisent aucune  résistance  visible,  on  est  frappé  de  ver- 
tige, de  l'horreur  que  donne  le  «  surhumain  »  (1),  on 
est  pris  du  frisson  du  «  moriiiirus  »  devant  ce  qui  a  été 
là  de  la  mémoire  de  tous,  qui  est  là,  et  qui  paraît  devoir 
rester  là  toujours. 

Cette  cause  de  l'antijudaïsme  existe  à  l'état  statique 
même  en  dehors  des  crises,  Lorsqu'elle  entre  en  jeu  elle 
contribue  pour  une  large  part  à  la  facilité  avec  laquelle 
les  peuples  acceptent  les  accusations  lancées  contre  les 
Juifs,  d'empoisonnement  de  puits  lors  d'une  épidémie 
de  peste,  de  trahison  lors  d'une  guerre  et  de  bolche- 
visme  lorsque  les  travailleurs  excédés  par  les  abus  du 
capitalisme  brisent  le  joug,  et  libérés  mais  ignorants, 
commettent  des  excès. 


(1)  Nous  empruntons  à  dessein  ce  mot  à   M.   Batault,   qui   paraît 
avoir  eu  l'intuition  de  cette  cause  de  l'antijudaïsme. 
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s  ou  s- SECTION  II 

Causes  parliciilières  à  certains  pays 

§  1.  —  L'enchevêtrement  des  populations 

Dans  divers  pays  de  l'Europe  orientale,  dont  les 
populations  accusent  des  différences  de  langue,  de  reli- 
gion ou  de  sentiment  national,  les  Juifs  qui  y  consli- 
tuent  des  minorités  importantes,  sont  souvent  sollicités 
par  les  autres  groupements,  pour  les  aider  à  défendre 
leurs  intérêts.  Si  les  Juifs  acceptent  les  sollicitations  de 
l'une  de  ces  communautés,  les  autres  cherchent  à  se 
venger. 

Ainsi  en  Lithuanie,  par  exemple,  la  population  est 
composée  de  4  communautés  différentes:  lithuanienne, 
blanc-russienue,  polonaise  et  juive.  Aucune  de  ces 
communautés  ne  constitue  la  majorité.  «  La  lutte  entre 
les  Polonais,  possesseurs  de  domaines,  et  le  reste  de  la 
population  est  dès  maintenant  ardente. . .  Les  rapports 
entre  les  Lithuaniens  et  les  Blanc-Russiens  ne  resteront 
pas  toujoui-s  aussi  paisibles  qu'à  l'heure  actuelle.  Il  sur- 
gira entre  eux  des  rivalités,  qui  pourront  dégénérer  en 
luttes  nationales. 

«  Tous  ces  peuples  se  croient  en  droit  d'exiger  des 
Juifs  aide  et  assistance  et,  si  cela  ne  leur  est  pas  accordé, 
ils  le  paieront  par  la  haine,  les  pogromcs  et  le  boy- 
cottage »  (l). 


(1)  s.  Rosenbaum,  sous-secrélaire  d'Etat  pour  les  affaires  étran- 
gères lie  la  Lithuanie:  La  question  juive  en  Lilhuanie,  dans  le  Recueil 
d'éUides  sur  la  question  juive,  édile  par  le  Comité  des  délét,'alions 
juives  auprès  de  la  Conférence  de  la  Paix.  Paris,  1919,  p.  83. 
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L'exemple  de  la  Galicie  est  là  pour  justifier  ces  crain- 
tes. Le  premier  pogrome  de  Lemberg  a  eu  lieu  après  les 
batailles  entre  Polonais  et  Ukrainiens,  auxquelles  les 
Juifs  ont  refusé  de  participer.  «  Déjà  avant  la  guerre  la 
baine  des  Juifs  dans  ce  pays  s'était  surtout  développée 
sur  le  terrain  des  luttes  électorales  entre  Polonais  et 
Rutbènes  (Ukrainiens),  les  uns  et  les  autns exigeant  des 
Juifs  de  voter  pour  leurs  candidats  respectifs.  Une  par- 
tie des  Juifs  ayant  donné  leurs  votes  aux  Polonais  et  l'au- 
tre aux  Rutbènes,  ceux-ci  et  ceux-là  se  vengèrent  »  (1). 

Le  boycottage  des  Juifs  en  Pologue  a  éclaté  après 
l'élection  par  les  Juifs  de  Varsovie  comme  déi)uté  à  la 
Douma  d'Empire  d'un  Polonais  libéral,  au  lieu  du  can- 
didat antisémite  que  leur  olTrait  le  parti  de  la  majorité 
polonaise. 

Ces  exemples  ne  sont  pas  uniques.  A  Odessa,  à 
Kicbineff  et  dans  d'autres  villes  du  «  pal  »  russe,  les 
luttes  électorales  déterminaient  des  mouvements  anti- 
juifs. 

Dans  les  pays  occidentaux,  cette  cause  de  l'antiju- 
daïsme  prend  un  autre  aspect.  Ici,  l'encbevêtrement 
n'existe  pas,  mais  les  Juifs  et  les  Israélites  subissent  la 
baine  des  partis  de  l'extrême  droite,  parce  qu'ayant  de 
nombreuses  raisons  pour  ne  pas  aspirer  au  retour  des 
régimes  passés,  les  Juifs  se  tiennent  babituellement  à 
l'écart  des  partis  très  conservateurs. 


(1)  1(J.  p.  85.  V.  aussi  D' Tennenbauni  :  I.a  question  juive    en   Polo- 
gne, Paris,  1910,  p.  34  et  s. 
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§  2.  —  Le  Nationalisme 


Le  principe  des  nationalités  a  deux  faces  :  l'aspira- 
tion à  l'indépendance  et  la  recherche  de  l'homogénéité. 

Lorsque  dans  les  limites  territoriales,  occupées  par 
une  nation,  il  se  trouve  un  grand  nombre  d'hommes  qui 
résistent  à  l'unification  intégrale  et  qui  se  réclament 
d'une  conscience  nationale  à  part,  ils  sont  susceptibles 
d'être  considérés  comme  nuisibles  à  la  vie  nationale  de 
la  majorité.  Si  la  majorité  veut  obtenir  l'unification, 
c'est-à-dire  l'assimilation  de  la  minorité,  très  vite,  elle 
est  amenée  à  employer  des  moyens  forts,  dont  les  résul- 
tats ne  peuvent  être  que  l'augmentation  de  la  résis- 
tance. L'état  de  conflit  chronique,  ainsi  produit,  fait 
naître  et  se  développer  des  deux  côtés  une  haine  rancu- 
nière et  vindicative,  surtout  si  le  terrain  y  est  prédis- 
posé par  d'autres  causes. 

Les  Juifs  constituent  une  minorité  de  ce  genre, 
dans  presque  tous  les  pays  de  la  terre.  Là  où  aucune 
pression  n'est  plus  exercée  sur  eux,  ils  s'assimilent  peu 
à  peu,  sous  réserve  de  ce  que  nous  trouverons  plus  tard 
dans  le  paragraphe  des  «  migrations  ».  Dans  les  pays 
où  ils  sont  opprimés,  leur  résistance  est  d'autant  plus 
grande  que  l'oppression  est  plus  insupportable,  et  vice 
versa. 

«  L'antijudaïsme  (1),  dit  quelque   part  Bernard  La- 


(1)  L'auteur  liil  :  «  rantiséinilisrae  ».  Mais  une  tendance  se  mani- 
feste à  remplacer  ce  terme  par  celui  d'antijudaïsnie,  en  laissant  au 
premier  un  sens  spécial,  que  nous  retrouverons  plus  loin. 
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zare,  esl  un  côté  du  principe  des  nationalités  ».  Un  de 
ses  mauvais  côtés  bien  entendu,  mais  un  côté  naturel  et 
dont  le  sort  est  étroitement  lié  à  celui  du  nationalisme. 

SOUS-SECTlON  III 

Causes  secondaires  qui  contribuent  à  l élernisalion 
de  l' a nti judaïsme 

§  1.  —  L'Atavisme. 

Le  sentiment  antijuif  passe  par  atavisme  de  généra- 
tion en  génération.  Des  libres-penseurs  complètement 
afîrancbis  de  tous  les  préjugés  religieux,  des  penseurs 
libres  n'admettant  comme  vraisemblable  que  ce  que 
leur  raison  peut  admettre  comme  tel,  des  humanitaires 
qui  prêchent  l'amour  de  l'humanité,  conservent  pour- 
tant des  sentiments  anti-juifs,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
pas  secouer  facilement  une  hérédité  bimillénaire. 
Tolstoï  avouait  que  dans  son  for  intérieur  il  détestait 
les  Juifs  ;  quelques  allusions  de  M.  Anatole  France 
font  penser  qu'il  en  est  de  même  de  lui  aussi. 

Ce  facteur,  insensible  dans  les  pays  orientaux,  par 
suite  de  la  multitude  des  causes  immédiates  de  l'anti- 
judaïsme,  se  manifeste  visiblement  dans  les  pays  occi- 
dentaux. La  vogue  des  livres  antisémites,  les  crises  spo- 
radiques  d'antijudaïsme  y  trouvent  leur  source  la  plus 
féconde. 

A  l'hérédité  proprement  dite  il  faut  ajouter  la  trans- 
mission de  ces  sentiments  par  l'influence  du  milieu 
familial. 
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§  2.  —  La  Contagion 


Le  réveil  de  l'antijudaïsme  dans  les  pays  occiden- 
taux après  la  guerre  de  1914-1918  démontre  rimporlance 
de  la  contagion  dans  la  persistance  de  ce  sentiment. 

Dans  ces  pays,  comme  d'ailleurs  dans  les  autres,  les 
Juifs  et  les  israélites  ont  donné  à  la  guerre,  à  la  défense 
de  leurs  patries  respectives,  autant  que  leurs  concitoyens 
chrétiens.  Dans  les  rangs  ils  ont  donné  leur  vies,  à  l'ar- 
rière leurs  forces,  au  pouvoir  leurs  capacités.  Durant  la 
guerre,  aucune  plainte  ne  fut  formulée  contre  eux.  Si, 
pourtant,  l'antijudaïsme  s'est  manifesté  après  la  conclu- 
sion de  la  paix  c'est  partiellement  à  cause  de  la  conta- 
gion de  l'épidémie  venant  de  TOrienl.  Certes,  sans  les 
autres  causes  qui  rendaient  le  terrain  favorable  le  mal 
n'aurait  pas  pu  s'étendre,  mais  le  fait  de  la  contagion 
est  indisculable.  L'infiltration,  au  cours  de  la  deuxième 
moitié  du  siècle  passé,  de  rantisémitisme  allemand 
dans  les  pays  voisins  est  encore  une  manifestation  de 
cette  cause  de  l'éternisation  de  la  question  juive. 

A  la  contagion  on  ))eut  ajouter  la  mode,  l'imitation, 
le  snobisme,  qui  en  Occidenl  jouent  un  rôle  plus  ou 
moins  grand  dans  l'extension  de  l'antijudaïsme  lors  de 
ses  réveils  sporadiques. 

§  3.  —  Les  migrations  des  Juifs 

Les  Juifs  ne  sont  pas,  comme  l'affirme  la  littérature 
antisémite,  des  nomades  par  nature.  Ils  s'enracinent  dans 
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leurs  pays  d'habitation  et  s'y  attachent  profondément. 
Si  de  fait  le  nombre  d'émigrants  juifs  est  si  élevé  (1) 
c'est  à  cause  des  persécutions  qu'ils  subissent  en  Eu- 
rope Orientale.  La  courbe  donnée  par  M.  Ruppin  est 
instructive  à  cet  égard.  De  37.4000en  1898-99  le  nombre 
d'émigrés  juifs  aux  Etats-Unis  monte  à  153.700  en  1905- 
06,  c'est-à-dire,  an  moment  de  l'épidémie  des  pogromes 
de  Russie,  pour  retomber  à  103.000  en  1907-08. 

Les  Juifs  sont  donc  des  nomades  forcés.  Mais  le  fait 
de  leurs  migrations  existe,  et  il  joue  un  rôle  important 
parmi  les  causes  de  l'éternisation  de  l'antijudaïsme. 

Nous  avons  vu  que  lorsque  les  Juifs  se  trouvent  dans 
un  pays  en  petit  nombre  ou  depuis  assez  longtemps,  ils 
s'adaptent  aux  conditions  de  ce  pays  et  cessent  d'être 
distingîiables.  La  principale  cause  de  haine  contre  eux, 
la  xénophobie,  cesse  déjouer.  Les  autres  causes,  ayant 
])erdu  leur  principale  source  d'alimentation,  s'éteignent 
peu  à  peu,  et  disparaissent  avec  ou  sans  crises  d'agonie. 

Si  un  flot  d'émigrants  juifs  des  pays  de  persécution 
arrive  subitement,  l'équilibre  est  rompu.  Pauvres,  dé- 
guenillés, parlant  une  langue  étrangère,  ils  se  font  aus- 
sitôt remarquer  et  éveillent  contre  eux  la  xénophobie. 
Lorsqu'ils  sont  reconnus  comme  Juifs,  toutes  les  autres 
causes  de  l'antijudaïsme  rentrent  en  jeu,  et  le  mouve- 
ment de  méfiance  ainsi  créé  se  réllète  sur  les  Juifs  et 
les  israélites,  anciens  habitants  du  pays. 

Il  en  fut  ainsi  après  l'arrivée  dans  différents  pays  des 
exilés  d'Espagne;  il  en  fut  de  même  en  Pologne,  il  y  a 


(1)  Ruppin,  Op.  cit.  p.  60  et  s. 
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une  vingtaine  d'années,  lors  de  l'arrivée  des  «  Lilwaki  », 
expulsés  de  Russie  ;  en  Amérique,  après  la  formidable 
augmentation  de  l'immigration  de  1906-09,  en  France  et 
en  Angleterre  au  cours  des  dernières  années.  Les  mi- 
grations des  Juifs  ont  encore  pour  effet  de  déterminer 
l'entrée  en  jeu  de  certains  arguments  économiques, 
comme  cause  du  réveil  de  l'antijudaïsme. 

§  4.  —  Le  Manque  de  Défense 

Au  moment  des  crises  lorsque  les  peuples  cherchent 
sur  qui  assouvir  leur  vengeance,  ils  trouvent  du  côté  des 
Juifs  un  point  de  résistance  très  faible,  presque  nulle.  Ils 
ne  sont  pas  défendus  par  les  j)ouvoirs  publics.  Ceux-ci 
d'ailleurs  trouvent  souvent  de  leur  intérêt  à  ne  pas  les  dé- 
fendre, et  même  à  déchaîner  contre  eux  les  passions  du 
peuple.  L'expérience  de  leur  histoire  a  enseigné  aux  Juifs 
que  l'opposition  à  la  force  par  la  force  ne  peut  les  sauver, 
parce  qu'ilssontenminorité(l).  Les  crises  despogromes 
les  frappent  à  l'improviste,  car  ils  ne  s'y  préparent  pas, 
par  crainte  de  se  voir  accusés  de  préparation  à  la  révolte. 
Lorsqu'ils  se  défendent,  ils  sont  punis,  comme  des  meur- 
triers. En  Russie,  lors  des  massacres  de  1905-06,  ils 
constituèi'ent  des  corps  dautoprolection,  qui  dans  diver- 


(1)  V.  le  chant  de  Bialik  de  1905  :  sur  l'Egorgement. 
O  bourreau,  lève  toi  et  tue  ! 
Tu  as  le  bras  et  la  hache  ; 
Et  toute  la  terre  est  mon  échafaud, 
Car  nous,  nous  sommes  si  peu  nombreux! 
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ses  localités  réussirent  à  repousser  les  progromistes.  Mais 
les  membres  de  ces  corps  furent  désarmés,  arrêtés,  empri- 
sonnés, poursuivis  et  condamnés.  En  Ukraine  en  1919, 
plusieurs  pogromes  eurent   lieu  après   le  désarmement 
de  la   milice  d'autoprotection.  A  Kieff  37   membres   de 
celle-ci  furent  arrêtés   et  fusillés.   En  Palestine  même, 
trois  jeunes  Juifs,  qui  lors  des  attaques  anti-juives  du  2 
novembre  dernier,   se    trouvaient   dans   le  groupe   qui 
défendait  l'accès  d'une  rue  juive,  furent  condamnés  par 
deux  juges  chrétiens  à  6-11  ans  de  travaux  forcés  !  (2). 
Cette  conviction  que  la  résistance  est  inutile  a  jeté  les 
Juifs  dans  une  inertie,  qui  les  fait  répondre  très    rare- 
ment à  toutes  les  attaques,  à  toutes  les  accusations  qu'ils 
subissent.  Les  non-Juifs  savent  aussi  qu'on  peut  impu- 
nément leur  faire  du  mal.  Or,  on  hait  celui  à    qui   l'on 
peut  faire  du  mal.   La  haine   des  Juifs  trouve  dans    le 
fait  de  leur  faiblesse  un  point  d'appui    important,   dont 
l'influence  se    reflète   jusque  sur  les  pays  ou    l'antiju- 
daisme  est  en  décadence. 

§  5.  —  Le  Manque  de  Relations  Collectives 

Dire  que  les  relations  diplomatiques  entre  les  peu- 
ples sont,  sauf  exception,  un  facteur  appréciable  de  paix 
entre  eux,  c'est  répéter  un  lieu  commun. 

Or,  les  Juifs,  en  tant  que  peuple,  n'ont  pas   de  rela- 


is) Le  26  janvier  1922  la  Cour  d'appel  de  Jérusalem  acquitta  les 
trois  condamnés,  admettant  la  défense  légitime.  V.  Presse  de  Jérusa- 
lem des  25-27  janvier  1922. 
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lions  avec  les  autres.  C'est  un  peuple  qui  n'en  a  pas 
l'air,  qui  n'est  représenté  nulle  part,  qu'on  entend  sou- 
vent crier  au  se^-ours,  mais  qu'on  ne  voit  jamais.  Les 
échanges  d'amabilité  collective  qui  jouent  un  rôle  si 
important  dans  la  vie  des  nations,  lui  sont  impossibles. 

Nous  avons  dit  qu'entre  peuples  voisins,  la  haine  est 
la  règle.  L'exception  est  créée  par  les  besoins  inlerna- 
tionnaux.  Suivant  que  les  relations  diplomatiques  entre 
deux  nations  sont  bonnes  ou  mauvaises,  l'opinion  qu'elles 
se  font  mutuellement  de  leurs  caractères  respectifs  est 
bonne  ou  mauvaise.  Deux  nations  continuellement  en 
lutte  peuvent  devenir  de  bons  amis,  lorsque  les  néces- 
sités internationales  l'exigent. 

Aux  Juifs  celle  ressource  fait  complètement  défaut. 
Pas  de  relations  en  tant  que  peuple,  avec  les  autres, 
donc  pas  d'occasion  de  nouer  des  amitiés.  Les  ancien- 
nes préventions  s'éternisent  sans  lemède. 

§  6.  —  L'Annexion  de  l'Élite 

La  bonne  renommée  d'un  peuple  est  faite  de  celle  de 
son  élite.  Lorsqu'on  étudie  les  qualités  d'une  nation  on 
descend  rarement  les  chercher  dans  les  larges  couches 
populaires  ;  on  ne  prend  en  considération  que  les  indi- 
vidus qui  se  trouvent  au  sommet  de  la  pyramide,  consti- 
tuée par  la  collectivité.  C'est  par  la  comparaison  des 
hauteurs  des  sommets  qu'on  fait  la  classification  des 
peuples. 

Or,  le  peuple  juif  perd  son  élite.  Dispersés  à  travers 
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le  monde,  n'ayant  pas  de  centre  territorial  pour  déve- 
lopper sa  pyramide  individuelle,  ils  ne  peut  pas  béné- 
ficier de  cette  source  de  compréhension  que  constitue  la 
participation  visibl,e  au  travail  utile  de  l'humanité. 

L'élite  juive  s'en  va  en  partie  volontairement.  Attirés 
par  les  civilisationsdans  l'orbite  desquelles  ilsse  trouvent, 
les  grands  savants,  les  grands  écrivains  et  artistes 
s'éloignent  du  judaïsme  et  déposent  leurs  productions 
dans  le  patrimoine  commun  de  leur  nation  adoptive. 

Une  autre  partie  de  cette  élite  est  annexée  volon- 
tairement ou  non  par  le  milieu  national  environnant. 
Ainsi,  des  artistes,  des  savants,  des  écrivains,  même 
attachés  à  leur  nationalité  juive  sont  considérés  par  leurs 
concitoyens  non-Juifs,  et  surtout  par  les  nations  voisines, 
comme  des  célébrités  russes,  allemandes,  anglaises, 
etc.  . . 

Un  Meyerber  et  un  Mendelssohn  sont  des  Alle- 
mands, comme  le  sont  aussi,  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  un  Heine,  un  Boerne.  Spinoza  est  un  philosophe 
hollandais,  Bergson  un  Français  ;  Jellineck  est  un  juriste 
allemand  ;  Antokolski  est  un  sculpteur  russe;  Rachel  et 
Sarah  Bernhard  des  artistes  françaises,  et  les  musiciens 
virtuoses,  dont  les  noms  juifs  s'étalent  sur  les  murs  de 
Paris,  de  Londres,  de  Munich,  de  Rome  ajoutent  leur 
gloire  au  blason  de  leurs  pays  d'allégeance,  fussent-ils 
leurs  marâtres.  Einstein  persécuté  et  boycotté  par  les 
éludiants  berlinois  est  un  physicien  allemand! 

Que  reste-t-il  pour  faire  la  renommée  des  Juifs?  Il  y 
a   bien    une     littérature    hébraïque    toujours   vivante, 
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littérature  dont  la  })roduclion  ne  s'est  jamais  tarie  depuis 
3-4  mille  ans,  et  qui  de  nos  jours  possède  des  poètes  et 
des  prosateurs  ô^  premier  ordre  (1).  Mais  elle  est  à  peu 
près  inconnue  en  Europe.  Il  y  a  aussi  une  vigoureuse 
quoique  jeune  littérature  en  yiddisch  (2),  dont  les  deux 
centres  de  rayonnement  se  trouvent  à  Varsovie  et  à 
New- York,  mais  le  monde  n'en  sait  que  très  peu  de 
choses.  Le  théâtre  juif  n'est  connu  que  dans  ces  deux 
villes. 

Il  reste  aux  Juifs  la  multitude  insignifiante  et  la 
triste  gloire  de  ceux  qui  conquièrent  la  célébrité  en 
entrant  en  conflit  avec  le  droit  pénal,  ou  avec  les 
prescriptions  de  la  morale  et  dont  personne  ne  veut, 
même  s'ils  sont  des  israélites  ou  des  convertis  depuis 
des  générations. 

C'est  là  une  cause  de  haine  extrêmement  importante, 
car  elle  influe  sur  les  couches  inférieures,  c'est-à-dire, 
les  plus  larges,  des  peuples. 

§  7.  —    La  Propagande 

A.  —  La  Propagande  par  nonchalance 

La  nonchalance  joue  dans  l'éternisation  de  l'antiju- 
daisme  le  même    rôle  que    dans    l'éternisation  de   tout 


(1)  V.  N.  Slousch  :  La  Renaissance  de  la  Littérature  hébraïque  ; 
Essai  d'histoire  littéraire,  thèse  pour  le  doctorat  es  Lettres,  Paris, 
1902.  Du  même  auteur  :  La  Poésie  lyrique,  hébraïque,  contemporaine. 
Mercure  de  France,  Paris  1912. 

(2)  Pinès  :  Histoire  de  la  Littérature  judéo-allemande  ;  thèse  de 
Lettres,  Paris  1911. 
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préjugé.  L'ayant  acquis  par  atavisme,  par  éducation  ou 
autrement,  l'homme  moyenne  se  donne  pas  la  peine  de 
peser  la  valeur  de  celte  acquisition.  Il  garde  ses  senti- 
ments antijuifs  comme  il  conserve  un  vieux  veston,  par 
paresse  de  s'en  débarrasser.  Lorsque  dans  ses  rencontres 
avec  des  Juifs  ou  des  Israélites  il  se  rend  compte  qu'ils 
ne  sont  pas  aussi  mauvais  qu'il  se  les  représentait,  il  se 
dit  :  il  y  a  des  braves  gens  niêrne  parmi  les  juifs,  et  il 
garde  sur  tous  les  autres  son  opinion  antérieure.  Car  il 
faut  un  véritable  effort  de  l'intelligence  i)our  s'affranchir 
d'une  idée  préconçue  et  tout  le  monde  n'en  est  pas  ca- 
pable. 

En  dehors  de  cette  influence,  pour  ainsi  dire  passive,  de 
la  nonchalance  sur  les  sentiments  antijuifs,  elle  a  aussi 
une  influence  active,  qui  se  produit  dans  la  littérature  et 
consiste  à  donner  un  nom  ou  une  origine  juive  à  un  héros 
antipathique.  Le  cliché  du  juif  usurier,  boursier  véreux, 
commerçant  malhonnête  ayant  toujours  cours,  les  au- 
teurs l'adoptent  souvent  sans  réfléchir  aux  conséquences 
qui  sont  d'autant  plus  graves  que  l'emploi  de  clichés 
marque  une  littérature  inférieure,  c'est-à-dire,  une  litté- 
rature populaire,  qui  imprime  son  influence  sur  les  cou- 
ches les  plus  larges. 

L'emploi  de  ce  cliché  est  si  répandu  qu'on  peut  le 
trouver  dans  les  œuvres  d'auteurs  d'origine  juive.  Nous 
nous  souvenons  d'avoir  lu  dans  Zo'har  de  Catulle  Mendès 
l'expression  :  l'usurier  juif. 

Dans  les  travaux  scientifiques  la  nonchalance  passive  se 
manifeste  d'abord  par  le  manque  de  connaissances  sérieu- 
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ses  dans  les  choses  juives.  Dans  certains  pays  on  connaît 
les  Juifs  trop  peu.  L'ancienne  civilisation  hébraïque  est 
étudiée  trop  sommairement  dans  les  ouvrages  clas- 
siques d'histoire.  La  vérité  sur  la  situation  actuelle  des 
Juifs  est  inconnue  :  un  professeur  à  la  Sorbonne  souli- 
gne le  phénomène  intéressant  du  million  et  demi  de 
Slaves  habitant  New-York  et  s'occupant  de  couture. 

Lorsque  dans  un  milieu  social  les  connaissances  des 
choses  d'un  peuple  donné  sont  si  vagues,  il  n'est  pas 
étonnant  que  des  préjugés  contre  lui  puissent  survivre 
si  longtemps. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Dans  des  ouvrages  de  vulga- 
risation les  effets  nuisibles  de  cette  nonchalance  se 
manifestent  activ^aient.  Dans  le  grand  dictionnaire  de 
Pierre  Larousse,  par  exemple,  nous  avons  trouvé  le 
nom  de  Shylock  comme  illustration  du  caractère  juif  et 
comme  explication  de  l'antijudaïsme.  L'auteur  de  cet 
article  se  serait  sûrement  fait  une  bien  mauvaise  opinion 
de  l'encyclopédie  dans  laquelle  il  aurait  trouvé  l'étude 
du  caractère  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  illus- 
trée par  les  noms  d'Harpagon,  de  Grandet  père  et 
neveu,  ou  par  celui  de  personnages  plus  réels,  par 
exemple,  d'un  criminel  célèbre,  condamné  pour  inciné- 
ration de  nombreuses  femmes  (1). 


(1)  Remarquons  en  passant  que  l'importance  de  la  nonchalance,  de 
la  paresse  intellectuelle  dans  l'existence  des  sentiments  antijuifs  est 
soulignée  par  le  fait  que  depuis  trois  siècle.s  le  monde  a  pu  se  servir, 
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B.  —  La  Propagande  Consciente  ou  Antisémitisme. 

La  propagande  anti-juive  prend  la  forme  consciente, 
lorsquelle  a  pour  but  une  rémunération  matérielle,  pécu- 
niaire, ou  immatéiielle,  politique.  C'est  à  cette  forme  de 
Tantijudaïsme  qu'on  doit  laisser  le  nom  d'antisémitisme 
car  l'opposition  constante  entre  les  races  sémitiques  et 
aryennes  étant  une  mythe,  justifier  par  elle  la  haine  des 
Juifs  c'est  mettre  sur  ses  sentiments  un  masque.  Or,  on 
ne  met  de  masque,  en  dehors  du  carnaval,  que  sur  des 
choses  laides,  inavouables. 

I.  L'Antiséniilisme  pour  rémunération  matérielle.  — 
L'antisémitisme,  ayant  pour  but  un  gain  matériel,  se 
manifeste  par  la  publication  de  livres  antijuifs. 


pour  illustrer  le  prétendu  mauvais  caractère  des  Juifs,  de  ce  Sliylock, 
figure  sympathique  de  persécuté,  qui  refuse  tout  rachat  pécuniaire  de  sa 
vengeance  individuelle  et  nationale,  qui,  à  la  fin,  refuse  de  se  laisser 
fléchir  pour  ne  pas  trahir  son  serment  et  qui  voit  s'ajouter  à  tous  ses 
malheurs  celui  de  son  humiliation  et  de  sa  ruine  par  une  logomachie 
pseudo-juridique  (Voir  Ihering)  qui  fait  la  joie  du  public.  Lorsqu  on 
n'est  pas  enchaîné  par  un  préjugé  qu'on  est  trop  paresseux  de  secouer  . 
il  est  très  facile  de  se  demander  si  vraiment  il  est  plus  repréhensible 
d'avoir  exigé  une  livre  de  chair  d'un  ennemi  implacable  à  l'époque  où 
l'arrachement  des  chairs  vivantes  se  pratiquait  couramment,  que  de 
prendre  six  pour  cent  pour  l'argent  qu'on  prête  à  sa  propre  patrie 
bien-aimée  qui  en  a  besoin  pour  se  sauver  de  la  destruction,  à  l'épo- 
que où  l'amour  de  la  patrie  est  considéré  comme  le  plus  bel  idéal. 

S'il  faut  tout  de  même  posséder  un  certain  degré  d'indépendance 
d'esprit  pour  poser  la  question  de  celte  façon,  il  était  pourtant  facile 
de  se  dire  que  Shylock  n'existait  que  dans  l'imagination  de  Shakes- 
peare. Nonchalance. 
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Ce  genre  de  liltéralure  est  d'un  rapport  considérable. 
Les  qualités  intrinsèques  de  l'ouvrage  n'ont  aucune 
importance.  Le  ton  violent,  les  expressions  souvent 
vulgaires  et,  dans  les  meilleurs  cas,  un  parti  pris  qu'on 
sent  passer  à  travers  les  lignes  d'un  bouta  l'autre,  clas- 
sent celte  littérature  à  un  très  bas  degré.  Pourtant  ces 
livres  atteignent  de  très  forts  tirages.  Les  «  Protocoles 
des  Sages  de  Sion  »,  dont  le  faux  est,  pour  ainsi  dire, 
tangible,  palpable  à  chaque  ligne,  dont  l'exagération  des 
accusations  antijuives  va  jusqu'à  la  puérilité,  jusqu'au  ri- 
dicule, ont  été  traduites  dans  toutes  les  langues.  En 
France  seule  ils  ont  eu  trois  traductions,  dont  celle  de 
Mgr.  Jouin  qui  a  atteint  50  mille  exemplaires  en  très  peu 
de  temps.  Pourtant  la  France  doit  être  considérée 
comme  le  pays  par  excellence  où  l'antijudaïsme  a  perdu 
la  plupart  de  ses  causes  et  de  ses  adeptes. 

Le  succès  matériel  des  livres  antisémites  est  tel,  que 
des  auteurs  d'ouvrages  qui  n'on  qu'un  rapport  très  éloi- 
gné avec  les  questions  juives,  prennent  un  titre  suggé- 
rant l'idée  de  l'antisémitisme  pour  en  activer  la  vente  (1). 

D'autre  part,  des  auteurs,  qui  au  début  de  leur 
carrière  ont  dans  leurs  écrits  marqué  de  la  sympathie 
pour  les  Juifs,  évoluent  vers  l'antijudaïsme,  lorsqu'il 
redevient  à  la  mode. 

En  fait  la  littérature  antisémite  est  toujours  sûre 
d'un  nombreux  [)ublic,  car  il  y  a  toujours  assez  de  Juifs 
et  d'Israélites,  qui  voyant  en   librairie  un  livre   les  con- 


(1;  V.,  par  exemple,  Trocabe  :  «  L'Autriche  juive  ». 
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cei-nant,  l'achètent  par  curiosité  de  ce  qu'on  dit  encore 
contre  eux. 

La  littérature  anlisémite  fleurit  un  peu  partout.  Dans 
quelques  pays  l'antisémitisme  possède  aussi  une  presse 
spéciale.  «  La  vieille  France  »  en  France,  «  The  Britons  » 
hebdomadaire  et  le  «  Morning  post  »  quotidien  en 
Angleterre,  en  sont  actuellement  les  représentants  typi- 
ques. 11  suffit  d'en  lire  un  seul  exemplaire  pour  se 
rendre  compte  que  des  hommes  sains  ne  peuvent 
en  faire  leur  lecture  habituelle.  Leur  existence  est  un 
vrai  mystère.  Il  faut  croire  que  la  meilleure  part  de  leur 
clientèle  se  compose  de  collectionneurs  juifs  ou  israé- 
lites. 

En  lisant  ces  périodiques  et,  en  général,  les  ouvrages 
des  antésimites,  on  constate  qu'il  y  a  des  hommes  qui  ne 
voient  partout  que  des  Juifs,  qui  ne  voient  que  des  Juifs 
mauvais,  qui  ne  remarquent  que  le  mal.  II  faut  qu'il  y 
ait  pour  cela  une  cause  inhérente  aux  auteurs  et  non  pas 
aux  sujets.  Si  ces  auteurs  ne  sont  pas  des  mystiques, 
des  malheureux  atteints  de  la  manie  de  persécution, 
ou  des  prédisposés  à  la  haine  (1),  il  faut  penser  qu'ils  ne 
sont  pas  de  bonne  foi. 

D'ailleuis,  la  plupart  des  livres,  écrits  par  les  anti- 
sémites, ne  font  pas  l'impression  d'être  imprégnés  de 
vraie  haine.  Lorsqu'on  hait  on  blasphème,  on  fulmine, 
on  accuse,  on  calomnie,  mais  on  ne  va  pas  chercher  la 
justification    de    ses   sentiments  dans   des   citations  de 


(1)  Certains  de  ces  auteurs  présentent,  sans  aucun  doute,  des   cas 
pathologiques. 
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divers    auteurs,    on  ne    fait  pas  de  livres  -  mosaïques 
composés  de  coupures. 

Or  les  ouvrages  antisémites  sont  justement  des 
mosaïques.  La  haine  n'y  est  donc  pour  rien.  Reste  le 
bénéfice  seul  pour  expliquer  de  pareils  efforts. 

II.  L'Antisémitisme  Politique.  —  La  propagande 
antijuive  ayant  pour  but  un  bénéfice  immatériel  se  mani- 
feste en  politique  sous  deux  aspecls  :  antisémitisme  de 
partis  politiques  et  antisémitisme  gouvernemental. 

1*  L'antijudaïsme  sert  à  certains  partis  politiques 
extrémistes  comme  idée  de  ralliement.  En  rattachant  à 
leur  programme  la  haine  des  Juifs  il  créent  une  commu- 
nauté partielle  de  sentiments  enlre  personnes  apparte- 
nant à  des  nuances  politiques  différentes.  La  haine  des 
Juifs  étant  un  phénomène  quasi-général,  son  adoption 
par  un  parti  politique  lui  ouvre  une  voie  vers  les  sym- 
pathies d'un  grand  nombre  de  ses  antagonistes  et  lui 
permet  de  couvrir  des  buts  susceptibles  de  provoquer  des 
résistances. 

Ce  moyen  est  exploité  surtout  parles  partis  de  droite, 
qui  en  dehors  de  leur  attachement  aux  traditions  et  aux 
préjugés  anciens  en  veulent  aux  Juifs  et  aux  isréalites 
de  ne  [)as  adhérer  à  leur  idées.  Mais  les  partis  d'extrê- 
me gauche  ne  manquent  pas  de  se  servir  de  cette  tacti- 
que, lorsqu'ils  la  croient  utile.  En  France,  en  1919-1920 
les  journaux  socialistes  de  Paris  employaient  à  Tégard 
des  isréalites  l'àpre  langage  qui  était  jusqu'alors  le 
monopole  de  la  presse  de  droite. 
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L'antisémilisme  sert  encore  aux  partis  politiques  en 
vue  de  dissoudre  les  partis  opposés.  Un  mouvement 
antijuif  est  susceptible  de  créer  au  sein  des  partis  et  des 
masses  populaires  des  divisions,  dont  les  partis  avisés 
pourraient  profiter. 

On  lit  souvent  dans  les  écrits  antisémites  que  les 
Juifs  constituent  un  dissolvant  pour  les  coUectivités 
chrétiennes.  Nous  avons  eu  personnellement  l'occasion 
de  relever  cette  affirma  lion  dans  un  document  confiden- 
tiel, présenté  à  son  ministre  par  un  fonctionnaire  diplo- 
matique d'un  Etat  des  plus  éclairés. 

En  admettant  les  connaissances  sociologiques  assez 
avancées  pour  permettre  l'emploi  du  terme  chimique 
de  «  dissoluani  »,  il  reste  certain  que  ce  ne  sont  pas  les 
Juifs  qui  le  constituent,  mais  l'an  tijudaïsme.  C'est  celui-ci 
qui  dissout  parfois  les  collectivités  chrétiennes.  En 
attendant,  les  partis  extrêmes  s'en  servent  pour  dissoudre 
les  autres  partis. 

Ils  le  font  eu  disant  à  leurs  adliérenls,  que  si  ce  n'est 
pas  leur  parti  qui  détient  le  pouvoir  pour  le  bien  de 
l'Etat,  c'est  parce  que  les  Juifs  s'en  sont  emparés  pour 
détruire  ce  dernier. 

Que  les  couches  peu  intelligentes  acceptent  cette 
assertion  comme  vérité  indiscutable,  cela  peut  s'expli- 
quer. Mais  que  les  chefs  l'expriment  de  bonne  foi,  cela 
est  plus  difficile  à  admettre.  Car  ceux-ci  sont  bien 
placés  pour  savoir  que  les  Juifs  ne  constituent  pas  de 
parti,  que  sous  réserve  des  partis  d'extrême  droite,  les 
Juifs  et  les  assimilés  sont  représentés  dans  tous  les  partis  ; 
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qu'ils  professent  respectivement  toutes  les  religions 
sociales,  politiques  et  économiques  ;  qu'il  y  a  des  Juifs 
et  assimilés  socialistes,  communistes  et  internationa- 
listes, comme  il  v  en  a  de  conservateurs,  de  libéraux, 
de  nationalistes,  de  sionistes,  d'antisionistes,  d'antijuifs 
et  même  d'antisémites  (1). 

Si  les  chefs  des  partis  qui  peuvent  voir  cela,  ne  le 
voient  cependant  pas,  c'est  parce  qu'ils  ne  connaissent 
pas  les  Juifs,  ou  bien  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  voir 
ce  qui  est  facilement  visible.  Or,  s'ils  ne  connaissent 
pas  les  Juifs,  pourquoi  en  parlent-ils  ?  S'ils  ne  veulent 
pas  voir,  c'est  qu'ils  ont  des  raisons  pour  cela.  Dans 
les  deux  cas  leur  bonne  foi  est  douteuse. 

2°  L'antisémitisme  gouvernemental  est  pratiqué  dans 
l'Europe  orientale.  Nous  l'avons  déjà  rencontré.  Il 
consiste  à  rejeter  sur  les  Juifs  la  responsabilité  pour  les 
conséquences  des  erreurs  du  gouvernement. 

§  8.  —  Causes  diverses. 

Aux  causes  importantes  énumérées,  il  faut  ajouter 
une  foule  de  causes  divei-ses,  dont  les  jalousies  et  les 
concurrences  individuelles  sont  les  principales.  Etant 
donné  la  mnllitudc  et  !a  diversité  des  causes  de  l'anti- 
judaïsme,  les  incidents  les  plus  futiles  de  la  vie  indivi- 
duelle et  collective  contribuent  à  l'éterniser  dans  les 
sentiments  des  individus  et  des  foules. 


(1)  V.  la  préface  de  M.  Oscar  Levy  à  la  brochure  de  M.  G.  Pitt 
Hivers  :  «  World  signifuance  of  the  Russian  Révolution  »,  Oxford, 
1919. 


CHAPITRE  III 


Les  Remèdes  à  la  Question  Juive 


SECTION  I 
Etude  des  Remèdes 


Toutes  les  causes  de  la  question  juive,  qu'elles  soient 
permanentes  ou  temporaires^  ont  leurs  racines  dans  la 
nature  des  hommes  et  des  circonstances.  Mais  ceci  ne 
veut  pas  dire  que  le  mal  soit  sans  remèdes. 

A  la  base  du  mal  se  trouve  la  xénophobie,  autrement 
dit,  l'existence  des  Juifs  à  l'état  de  corps  étrangers  <:/a/iS 
les  autres  peuples.  La  solution  rationnelle  de  la  question 
juive  doit  donc  se  trouver  dans  la  disparition  des  Juifs 
des  lieux  réservés  aux  autres.  Pour  obtenir  ce  résul- 
tat diverses  méthodes  peuvent  s'offrir.  Eliminons  quel- 
méthodes  préconisées  et  pratiquées  jusqu'ici. 


—  162  -. 

5  I.  —  Elimination    des   méthodes  anciennes. 

A.  —  L'extermination 

L'extermination  est  un  remède  radical,  le  remède 
radical  par  excellence.  Il  peut  servir  pour  la  solution  de 
n'importe  quel  problème  social,  polili([ue,  économique 
et  autre. 

Ayant  mis,  au  début  de  ce  travail,  l'humanité  parmi 
les  principes  primordiaux  du  droit,  nous  aurions  pu  ne 
pas  nous  arrêter  à  ce  remède.  Nous  nous  croyons  loule- 
fois  obligé  de  le  mentionner,  car  l'exlerminalion  des 
Juifs  est  encore  de  nos  jours  préconisée  avec  plus  ou 
moins  de  force  dans  divers  coins  du  monde  chrétien,  et 
pratiquée  ouvertement  et  largement  dans  quelques-uns. 
Lorsqu'on  la  préconise  c'est  en  vertu  des  principes  d'or- 
dre. Or  les  principes  d'humanilé,  nous  l'avons  vu,  peu- 
vent céder  le  pas  à  ces  derniers. 

Seulement,  si  l'argument  de  rinhumanilé  ne  suffit 
pas,  invoquons  celui  de  l'inutilité. 

L'extermination  des  Juifs  est  complètement  inutile. 
On  tue  des  Juifs,  on  ne  tue  pas  Israël.  Depuis  le  Pharaon 
qui  ordonna  la  noyade  de  tous  les  nouveaiix-nés  mascu- 
lins des  Juifs,  jusqu'à  Denikine  et  Pelioura,  nombreux  fu- 
rent les  princes  et  les  chefs  qui  voulurent  trancher  le 
nœud  gordien  delà  question  juive  par  nu  coupd'épée  :  les 
Croisades  dévastèrent  les  cités  juives  des  bords  du 
Rhin  ;  l'expédition  contre  les  albigeois,  celles  de  Proven- 
ce; Khmelnitzki  détrui.sit  la  juiveriedc  l'Ukraine  ;  l'inqui- 
sition  celle    de    l'Espagne  ;  les  Judenbraller   celle   de 
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l'Allemagne,  les  Juifs  existent  toujours.  Il  se  peut  bien, 
comme  le  pensent  certains  historiens,  que  les  massacres 
et  les  persécutions  aient  contribué  à  renforcer  la  résis- 
tance des  Juifs.  Toujouis  est-il  que  leur  inutilité  a  été 
prouvée. 

B.  —  L'expulsion. 

L'expulsion  violente  et  rapide,  comme  elle  fut  pra- 
tiquée aux  temps  passés,  ou  par  des  persécutions  conti- 
nuelles et  la  supression  des  moyens  d'existence,  comme 
la  pratiquèrent  la  Russie  et  la  Roumanie,  et  comme  la 
pratique  encore  la  Pologne,  est  un  remède  aussi  inutile, 
sans  parler  de  son  inhumanité,  que  le  précédent.  Elle 
peut  faire  disparaître  la  question  juive  dans  un  pays, 
mais  la  fait  en  même  temps  naître  ou  renaître  dans  les 
autres.  L'exil  des  Juifs  d'Espagne  a  bien  abouti  à  la 
décadence  de  ce  pays,  il  n'a  pas  résolu  la  question  juive. 

§  2.  —  La  solution  de  la  question  juive  par  des  méthodes  pacifiques. 

L'atténuation  de  l'intolérance  nationale  et  religieuse 
dans  tons  les  pays  {)ourrait  résoudre  la  question  en 
rendant  la  situation  des  Juifs  conforme  au  droit. 

Mais  si  dans  un  [)etit  nombre  de  pays  l'intolérance  re- 
ligieuse a  disparu,  du  moins  provisoirement,  il  en  reste 
où  elle  existe  toujours  aussi  forte  qu'il  y  a  six  siècles. 
Quant  à  l'inloléiance  nationale,  elle  se  manifeste  à  un 
degré  plus  ou  moins  grand,  suivant  les  circonstances, 
dans  tous  les  pays.  D'ailleurs,  nous  n'avons  pas  seide- 
ment  à  tenir  compte  du  présent.  Il   y  a  aussi  l'avenir. 
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Or  nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  réserve.  Il  semble  bien 
qu'entre  groupements  qui  diffèrent,  les  persécutions, 
ayant  perdu  une  cause  ou  un  prétexte,  en  trouvent  de 
nouveaux.  L'antijudaïsme  religieux  ayant  presque  dis- 
paru en  Occident  au  XVIII®  siècle,  le  uationalisme  du 
XIX®  siècle  le  remplaça  pai-  la  théorie  de  l'inféi-iorité 
des  Juifs  et  de  la  lutte  des  races,  et  le  capitalisme  du  ving- 
tième substitua  à  celle-ci  la  théorie  du  complot  bolche- 
viste.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  quels  que  soient  les 
changements  que  le  progrès  amènera  dans  les  idées, 
dans  les  mœurs  et  dans  la  mentalité  des  peuples,  tant 
que  les  Juifs  seront  différents  des  autres  et  se  trouveront 
parmi  eux,  ils  seront  toujours  en  butte  à  des  persécu- 
tions qui  pourront  se  déplacer  à  travers  le  globe,  mais 
qui  existeront  toujours. 

La  solution  de  la  question  juive  se  trouve  donc  : 
ou  bien  dans  leur  départ,  dans  leur  transplantation  sur 
un  territoire  propre  à  eux,  oîi  ils  formeraient  une  nation 
indépendante,  ou  bien  dans  leur  assimilation,  dans  leur 
absorption  totale  et  définitive  par  les  milieux  envi- 
ronnants. 

§  3.  —  Critique  des  deux  solutions  envisagées. 

A.  —  La  transplantation  des  juifs. 

Comment  transplanter  tous  les  juifs,  plus  de  12  mil- 
lions d'âmes,  sur  un  territoire  particulier?  Par  force? 
Personne   n'y  songerait.  Trouver  un  j)ays  dont  les   ri- 
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chesses  seraient  capables  d'attirer  l'imigration  des  Juifs  ? 
C'est  le  seul  moyen.  Mais  un  pays  assez  riche  pour  attirer 
l'attention  de  plus  de  12  millions  d'émigrants  ne  peut  pas 
se  trouver  vide  d'habitants.  Tout  est  occupé  sur  la  terre. 
La  Jewish  Territorialist  Organisation,  qui  depuis  1904 
s'occupe  à  chercher  uu  territoire  de  ce  genre  n'a  pu  se 
voir  proposer  que  des  pays  équatoriaux,  à  climat  insup- 
portable pour  les  races  blanches.  La  Palestine,  à 
laquelle  les  Juifs  sont  attachés  par  une  nostalgie  et  une 
fidélité  à  toute  é[)reuve,  ne  pourrait  pas  les  contenir  tous, 
ni  surtout  recevoir  tout  son  contingent  à  la  fois.  Elle 
demande  une  immigration  rationnellement  graduée. 
Entre  temps  la  question  juive  resterait  à  son  état  actuel. 
La  trans[)lantation  de  tous  les  Juifs  dans  quelque 
pays  que  ce  soit  ne  peut  donc  être  retenue  comme  solu- 
tion de  la  question  juive. 

B.  —  L'Assimilation  des  Juifs 

La  transplantation  étant  inacceptable,  l'assimilation 
des  Juifs  semble  la  seule  solution  possible.  Seulement 
jusqu'ici  elle  ne  s'est  pas  produite.  Durant  les  siècles 
passés  des  Juifs  se  sont  assimilés,  se  sont  séparés 
du  judaïsme,  mais  Israël  n'a  pas  disparu.  Peut-on  expli- 
quer ce  phénomène  par  une  prédisposition  à  l'éternité  ? 
Peut-être.  Toujours  est-il  que  ses  causes  apparentes  sont, 
d'une  part,  les  persécutions  subies  par  les  Juifs,  et,  d'au- 
tre part,  une  inébranlable  volonté  d'exister.  L'assimila- 
tion des  Juifs  ne  semble   donc  possible   que   sous   deux 
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conditions  :  1"  l'émancipation  individuelle  des  Juifs,  2*» 
leur  émancipation  nationale.  La  solution  de  la  question 
juive  par  l'assimilation  n'est  possible  que  si  l'au- 
tre mesure  préconisée,  la  transplantation  est  partielle- 
ment adoptée.  Nous  nous  proposons  d'étudier  les  moda- 
lités de  la  réconciliation  de  ces  deux  solutions. 


SECTION  II. 

Etude  des  conditions  d'une   solution  rationnelle  de  la 

question  juive. 

§1.-1'  Condition  :  émancipation  complète  et  unlversella  des  Juifs. 

Les  Juifs  ne  s'assimilent  pas  lorsqu'ils  sont  persé- 
cutés. Plus  l'opjiression  est  grande,  plus   les  Juifs  sont 

« 

rejetés  de  la  vie  commune,  et  plus  ils  se  groupent  entre 
eux,  et  leur  résistance  à  l'assimilation  devient  plus 
grande. 

Ce  n'est  peut-être  pas  là  un  phénomène  particulier 
aux  Juifs.  Les  mômes  conditions  auraient  peut-être 
produit  sur  tout  autre  peuple  les   mêmes  effets. 

Le  premier  facteur  de  l'assimilation  entre  deux 
peuples  c'est  leur  égalité  complète.  C'est  le  libre  accès 
de  la  minorité  à  toutes  les  fonctions  sociales,  politiques 
et  économiques  de  la  vie  collective,  le  frottement  quoti- 
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dieu  des  deux  milieux,  leur  contact  perpétuel  au  travail 
comme  au  repos,  à   la  peine  comme  à  la  joie  qui,  afïai 
blissent  suffisamment    leurs   résistances  nationales  mu- 
tuelles pour  que  les  deux  côtés  puissent  subir  leurs  mu- 
tuelles forces  d'attraction. 

La  première  condition  de  l'assimilation  des  Juifs  est 
donc  la  liberté  et  l'égalité. 

Cette  liberté  et  celte  égalité  doivent  être  complètes. 
Dans  les  pays  où  les  Juifs  ne  demandent  que  l'égalité 
individuelle  cela  va  sans  dire.  Mais  dans  les  pays  orien- 
taux où  les  Juifs  constituent  des  groupements  natio- 
naux importants,  possédant  des  patrimoines  nationaux 
particuliers,  ces  patrimoines  doivent  avoir  les  mûmes 
possibilités  d'exister  et  de  se  développer,  que  b  patri- 
moine national  de  la  majorité.  Autrement  il  y  aurait  de 
l'oppression,  donc  pas  d'assimilation  possible. 

Cela  peut  ressembler  à  un  paradoxe.  Mais  paradoxe 
et  contre-vérité  ne  sont  pas  synonymes.  L'assimilation 
par  la  force  n'a  rien  donné  nulle  part,  surtout  depuis 
que  la  conscience  nationale  existe.  Le  seul  moyen 
d'assimilation  c'est  d'admettre  qu'elle  soit  non  pas 
unilatérale,  qu'elle  constitue  non  pas  l'absorption  du 
fnible  par  le  fort,  mais  la  pénétration  mutuelle  et  la 
création  graduelle  de  la  somme  totale  de  ce  que  repré- 
sentent les  deux  nationalités  en  contact. 

Poui"  que  les  Juifs  de  Pologne,  par  exemple,  s'assi- 
milent aux  Polonais,  il  faut  que  les  premiers  puissent 
librement    développer   leur   patrimoine   national,   sans 
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persécutions,  sans  opposition,  sans  haine  de  la  part  des 
seconds.  C'est  à  cette  condition  seulement  que  la  Polo- 
gne peut  espérer  devenir  un  jour  un  Etat  unitaire. 
Autrement  elle  mènera  une  vie  de  troubles  intérieurs 
qui  n'auront  aucune  raison  de  jamais  cesser. 

Si  les  conditions  nécessaires  aune  assimilation  paci- 
fique sont  établies,  les  Juifs  ne  seront  pas  absorbés  par 
les  Polonais,  ni  les  Polonais  par  les  Juifs.  Les  deux 
groupements,  suivant  chacun  son  chemin  particulier, 
mais  parallèle  à  celui  de  l'autre,  profilant  de  l'émulation 
qu'une  situation  pareille  doit  forcément  créer,  arri- 
veront un  jour  mêlés  par  l'osmose,  à  un  point  commun. 

Ce  processus  s'est  déjà  produit  pour  les  Israélites 
des  pays  libres.  D'ailleurs,  aucun  principe  de  justice  ne 
peut  exiger,  que  dans  la  nécessité  de  la  fusion  des  civi- 
lisations juives  et  polonaises,  la  première  seule  doive 
supporter  tous  les  sacrifices. 

Les  mômes  considérations  s'appliquent  aux  autres 
pays  à  forte  population  juive. 

Il  faut  que  cette  règle  de  liberté  et  d'égalité  soit 
admise  universellement.  Sans  quoi  les  Juifs  seront 
obligés  de  continuer  leurs  migrations.  Or,  outre  que  les 
migrations  juives  sont  une  source  de  contagions  anti- 
judaïques, elles  servent  encore  d'empêchement  à  l'assi- 
milation (1). 


(1)  V.  opinion  contraire  dans  :  Ruppin,  op.  cit.,  p.  66.  I.e  nom  de 
M.  Ruppin  ajoute  un  grand  poids  à  cette  opinion  :  néanmoins  nous 
pensons  qu'elle  est  inexacte. 
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Les  Juifs  émigrent,  lorsqu'ils  sont  opprimés.  Or 
c'est  précisément  dans  les  pays  d'oppression  qu'ils  ont 
conservé  leur  conscience  nationale  dans  toute  sa  vigneur. 
En  émigrant  ils  emportent  cette  conscience  nationale 
dans  les  pays  libres,  et  ils  l'inculquent  aux  Juifs  qui  y 
sont  établis  depuis  longtemps.  Ainsi  le  mouvement 
national  des  Juifs  des  Etals-Unis  n'a  atteint  son  maxi- 
mum de  développement  qu'après  la  grande  affluence 
d'immigrés  juifs  de  1905  à  1907.  On  reuiarque  souvent 
en  Occident  le  retour  de  nombreux  israélites  au  judaïsme, 
national.  C'est  l'effet  de  la  même  cause. 

Il  est  vrai  que  la  conscience  nationale  des  nouveaux 
immigrés  se  relâche  après  deux,  trois  générations,  mais 
à  condition  que  le  flot  de  l'immigration  ne  continue  pas. 

La  liberté  et  l'égalité  complètes  et  universelles  des 
Juifs  sont  donc  la  première  condition  à  remplir  pour 
amener  l'assimilation  des  Juifs. 

On  ne  peut  pas  laisser  la  détermination  des  modalités 
d'application  de  ce  principe  aux  Etats  particuliers,  sur- 
tout parce  que  certains  pays  ne  voudraient  jamais 
'appliquer  de  bon  gré.  C'est  au  droit  international  de  le 
faire  en  prenant  en  considération,  bien  entendu,  les 
conditions   particulières  à  chaque  pays. 

§2.-2°   Condition  :  empêchement  des  explosions  de   crises    anti- 
Juives  par  la  suppression  de   la  propagande  antisémitique. 

La  seconde  condition,  c'est  l'empêchement  univer- 
sel par  les  pouvoirs  publics  de  toute  explosion  d'antiju- 
daïsme  populaire  aigu.  Car  aussitôt  qu'une  telle  crise  a 
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éclaté,  il  se  manifeste  du  côté  des  Juifs  du  pays  un 
mouvement  de  repli  sur  eux-mêmes,  el  du  côté  des  Juifs 
des  autres  pays  un  mouv^ement  de  sympathie  qui  est 
susceptible  d'annuler  tout  le  travail  antérieur  d'assimi- 
lation. 

Dans  ce  but  la  propagande  antijiiive  doit  être  suppri- 
mée comme  contraire  à  l'ordre  public  national  et  inter- 
national. Les  pays  avancés  doivent  le  faire  de  leur  pro- 
pre mouvement  ;  les  autres  doivent  y  être  obligés  par 
le  droit  international. 

Nous  nous  rendons  bien  compte  de  l'hérésie  que 
nous  exprimons  en  formulant  celte  demande.  La  liberté 
d'opinion  !  Demander  sa  limitation  par  le  droit  interne 
serait  déjà  un  fait  grave  ;  en  demander  la  restriction  par 
intervention  internationale,  c'est  monstreux  ! 

Sans  doute.  Mais  il  le  faut.  D'abord  la  liberté  d'opi- 
nion est  avant  tout  une  liberté,  donc  limitable.  Si  la 
jouissance  peut  en  être  absolue,  son  exercice  ne  peut 
et  ne  doit  pas  l'être,  et  en  fait  ne  l'est  pas.  La  calomnie 
publique  individuelle  est  punie  par  la  loi.  Pourquoi  la 
calomnie  collective  ne  le  serait-elle  pas?  La  vente  libre 
des  poisons  ne  peut  présenter  qu'un  danger  individuel. 
L'histoire  ne  connait  pas  d'exemple  d'abus  de  cette 
liberté  par  des  empoisonnements  collectifs.  Pourtant 
dans  tous  les  pays  oiganisés  la  liberté  du  commerce  est 
restreinte  en  ce  qui  concerne  ces  articles. 

Or,  la  propagande  antijuive,  si  elle  n'est  pas  menée 
par  des  aliénés  mystiques  ou  frappés  de  la  manie  de 
persécution,   constitue   une    calomnie  collective.    Cette 
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calomnie  est  susceptible  de  constituer  un  danger  public 
national  et  international.  La  propagande  antisémite 
constitue  un  poison  moral  collectif,  susceptible  'de  dis- 
soudre des  Etats  et  d'embrouillei'  les  relations  normales 
entre  les  nations.  Il  faut  donc  que  la  liberté  de  l'opinion 
soit  restreinte  en  ce  qui  concerne  cette  calomnie,  que  la 
liberté  du  commerce  soit  limitée  en  ce  qui  concerne  la 
vente  de  ce  poison  par  la  presse  et  la  librairie.  Un  Juif 
qui  lit  des  livres  antisémites  ne  deviendra  jamais  isra- 
élite  ,  un  Israélite  qui  les  feuilleté  tend  à  revenir  au 
judaïsme.  Il  faut  que  les  grands  Etats  libres  suppriment 
celte  littérature  en  chai'geant  le  ministère  public  de  pour- 
suivre pour  calomnie  leurs  auteurs  avec  ou  sans  plainte 
des  organismes  représentatifs  des  Juifs  et  des  israélites. 
Il  faut  que  les  grands  Etals  libres,  assemblés  autour  de 
la  table  verte  des  Conférences  internationales,  sachent 
obliger  les  petits  Etats  à  en  taire  aulanl. 

§3.-3°  condition  :  L'émancipation  nationale  des  Juifs 

En  observant  l'histoire  des  Juifs  oji  voit  un  fait  qui 
la  traverse  et  se  renouvelle  toutes  les  fois  que  la  natio- 
nalité juive  est  sur  le  point  de  disparaître  sous  la  pression 
des  influences  étrangères,  qui  l'assaillent  de  tous  côtés  : 
c'est  qu'un  événement  se  produit  au  moment  le  [)lus 
dangereux  et  la  sauve. 

Les  Juifs  ont  subi  plusieurs  crises  d'assimilation, 
dont  les  principales  furent  l'exil  de  Babylonc,  les  maria- 
ges mixles  de  l'époque  d'Ezra,  le  contact  avec  l'Hellé- 
nisme, la  conquête  romaine,  la  cohabitation  en  Espagne 
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et  en  Afrique  du  Nord  avec  les  Arabes  enfin  l'émancipa- 
tion (lu  XIX*^  siècle.  A  toutes  ces  crises  correspondent 
des  mouvements  de  réaction,  qui  ont  maintenu  la  cohé- 
sion collective  des  Juifs. 

Lors  de  l'exil  de  Babylone  Zeroubabel  sut  galvani- 
ser le  sentiment  national  de  quarante  deux  mille  Juifs 
et  les  ramener  en  Palestine  ;  Ezra  amena  les  familles 
juives  à  expulser  leurs  membres  issus  de  races  étran- 
gères ;  les  Maccabées  sauvèrent  la  naliori  juive  de  l'in- 
fluence grecque;  l'école  de  Jabneh  la  sauva  des  dangers 
de  la  dispersion  après  l'an  70,  à  l'époque  espagnole  les 
croisades  maintinrent  la  nostalgie  de  la  Palestine  en 
éveil  ;  au  XIX*  siècle  le  nationalisme  est  venu  à  temps 
remplacer  le  support  religieux,  rongé  par  le  rationalisme. 

Ainsi  l'assimilation  n'aboutissait  jamais.  On  peut 
affirmer  que  dans  la  plupart  des  cas  énumérés  le  fac- 
teur-persécution existait  et  produisait  ses  effets.  Une 
bonne  partie  de  Juifs  ramenés  en  Palestine  par  Zerou- 
babel étaient  des  pauvres,  des  mécontents,  des  malheu- 
reux. Le  mouvement  des  Maccabées  a  été  déterminé  par 
les  persécutions  d'Antiochus  E})iphane,  Rome  a  détruit 
l'Etat  juif  et  massacré  ses  habitants,  les  Juifs  d'Espagne 
se  seraient  peut  être  définitivement  assimilés  aux  chré- 
tiens sans  l'inquisition  et  l'expulsion  de  1492  et  Pinsker 
n'aurait  peut  être  pas  créé  le  mouvement  national  sans 
les  pogromes  russes  de  1881  et  les  règlements  provi- 
soires du  prince  Ignalieff.  On  peut  le  dire.  Mais  le  fait 
est  là  :  toutes  les  fois  que  les  Juifs  sont  sur  le  point  de 
disparaître  un  événement  se   produit  qui  les   maintient 
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à  flot.  Pour  expliquer  ce  phénomène  il  faut  ou  bien 
invoquer  la  fatalité,  le  doigt  de  la  providence,  qui  veut 
que  les  Juifs  ne  disparaissent  pas,  ce  qui  ne  serait 
plus  ou  ne  serait  pas  encore  de  mise  de  nos  temps,  ou 
bien  admettre  dans  le  matériel  humain  qui  constitue  le 
peuple  juif,  un  noyau  indissoluble,  inassimilable,  qui 
résiste  à  la  violence  et  qui  la  provoque  par  sa  résistance. 
C'est  celle-ci  que  nous  adoptons.  D'ailleurs,  si  l'on 
voulait  adopter  la  première,  il  faudrait  que  la  fatalité 
trouvât  dans  le  mouvement  général  d'assimilation  des 
forces  humaines  sur  lesquelles  et  par  lesquelles  elle 
pourrait  s'exercer,  ce  qui  nous  ramène  à  la  seconde 
explication. 

Il  y  a  donc,  en  même  temps  qu'une  tendance  cen- 
trifuge, qui  s'efforce  de  désagréger  le  peuple  juif,  un 
noyau  soumis  à  une  tendance  centripète,  obstinément 
rebelle  à  la  désagrégation  et  attirant  vers  lui  de  temps 
en  temps  une  assez  grande  partie  des  Juifs,  pour  que 
l'assimilation  ne  puisse  produire  de   résultats  définitifs. 

Le  fond  de  cette  tendance  centripète  est  toujours  le 
même  :  le  désir  de  subsister  en  tant  que  groupement 
national  et  l'espoir  d'être  libre  ou  de  le  redevenir  sur  la 
terre  nationale  de  la  Palestine.  Nous  avons  vu  sous 
quelle  forme  elle  s'est  manifestée  dans  le  jiassé.  On  ne 
peut  pas  prévoir  les  formes  sous  lesquelles  elle  se  mani- 
festera dans  l'avenir,  si  les  Juifs  continuent  à  être  déchi- 
rés entre  les  deux  tendances  ojiposées,  mais  il  y  a  aucun 
doute  qu'elle  se  manifestera.  Actuellement  son  expres- 
sion est  la  revendication   devant   le  "droit  international 
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public  de  la  terre  de  Palestine  pour  le  peuple  Juif.  Elle 
s'appelle  sionisme. 

La  troisième  condition  de  la  solution  rationnelle  de 
la  question  juive,  se  trouve  dans  la  satisfaction  de  la 
tendance  centrii)ète,  la  transplantation  des  Juifs  qui 
constituent  le  noyau  inassimilable,  dans  un  pays  où  ils 
constitueront  une  nation  comme  toutes  les  autres  na- 
tions du  monde,  et  qui  subira  dans  le  mouvement  géné- 
ral du  progrès  le  même  sort  que  toutes  les  autres  na- 
tions. Ce  pays  ne  peut  être  que  la  Palestine,  parce  que 
les  Juifs,  jiour  des  raisons  que  nous  retrouverons  plus 
loin,  ont  des  droits  sur  ce  pays,  et  parce  que  la  posses- 
sion d'aucun  autre  pays  ne  pourra  leur  donner  la  salis- 
faction  définitive  nécessaire  pour  la  disparition  de  ce 
troisième  empêchement  à  l'assimilation. 


SECTION  III. 

Appréciation  critique  de  la  solution  préconisée. 

La  solution  de  la  question  juive  que  nous  préconi- 
sons, composée  de  deux  méthodes  solidaires  :  création 
d'un  Etat  juif  par  les  Juifs  inassimilables  et  destruction 
de  tous  les  empêchements  à  l'assimilation  des  autres,  se 
heurtera  à  diverses  objections.  Avant  de  les  aborder 
nous  étudierons  les  avantages  qui  résulteraient  de  l'ap- 
plication de  ces  méthodes  pour  la  solution  delà  question 
et  partant  pour  les  quatre  groupes  des  principes  du 
droit. 
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§  1.  —  Avantages  des  méthodes  préconisée». 

Ni  la  recoiistiUition  d'un  Etal  Juif,  ni  l'assimilation 
complète  des  Juifs  assimilables  ne  peuvent  être  réalisées 
en  un  seul  jour,  ni  en  une  seule  année.  L'effort-  devra 
être  soutenu  et  patient.  Cependant  des  effets  partiels  se 
produiront  au  fur  et  à  mesure  de  l'évolution  de  cet  effort. 
L'émancipation  absolue  des  Juifs  et  l'Etat  juif  envisagés 
comme  moyens  de  la  disparition  de  la  Diaspora  auront 
des  effets  immédiats,  en  ce  qu'ils  rendront  la  situation 
des  Juifs  conforme  aux  principes  juridiques. 

L'émanci})ation  en  réduisant  les  migrations  des  Juifs 
au  minimum  naturel  détruira  le  principal  vébicule  de 
l'antijudaïsme. 

N'étant  plus  persécutés,  les  Juifs  cesseront  immédia- 
tement d'avoir  besoin  de  protection  étrangère  ;  ils  deviez 
dront  plus   sûrs  d'eux-mêmes,  seront  mieux  respectés, 
et  leur  manque  de  défense  ne  sera   i)lus   une    cause  de 
mépris,  engendreur  de  haine. 

La  correctionalisalion  de  la  propagande  antijuive  en 
supprimant  l'antijudaïsme  lucratif,  fera  })erdre  à  l'anti- 
sémitisme son  plus  grand  attrait. 

A  mesure,  que  les  Juifs  se  confondi-onl  davantage 
avec  leurs  milieux,  l'enchevêtrement  des  populations 
cessera  d'être  une  cause  de  rivalités,  de  rancunes  eL  de 
haine,  et  le  nationalisme  cessera  d'être  une  cause  d'irri- 
tation perpétuelle. 

Enfin  l'a-ssimilation  définitive  des  Juifs  assimilables 
fera  disparaître  le  facteur  primordial  de  l'antijudaïsme, 
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la  xéno|>liobie.  Lorsque  les  Juifs  ne  se  dislingueront 
plus  de  leurs  concitoyens  par  aucune  différence  exté- 
rieure visible,  la  xénophobie  à  leur  égard  ne  pourra  plus 
s'exercer.  Les  alliances  qui  se  produiront  durant  le 
processus  feront  le  reste.  La  contagion  ne  jouera  plus 
faute  de  source  et  l'atavisme  ne  se  manifestera  plus 
faute  d'alimentation  et  d'objet. 

De  son  côté  l'Etat  juif,  quelle  que  soit  la  forme  ini- 
tiale de  sa  nouvelle  existence,  constituera  un  centre  de 
rayonnement  pour  l'esprit  juif.  L'élite  juive  de  cet  Etat 
ne  pourra  pas  être  annexée  par  les  autres  nations.  Ses 
productions  seront  les  productions  de  la  nation  juive  et 
ils  refléteront  leur  gloire  sur  leur  souche.  Le  monde  s'a- 
percevra que  le  peuple  juif  le  dote  non  seulement  de 
caractères  négatifs,  mais  aussi  de  beaux  esprits  et  de 
gi-ands  esprits,  ce  qui  contribuera  à  abolir  les  préjugés 
anciens. 

Plus  tard  l'Elat  juif  aura  des  relations  régulières 
avec  les  autres  Etals.  Tl  liera  des  amitiés,  des  alliances. 
On  le  verra  à  sa  |)lace  dans  la  collectivité  des  nations. 
Des  Etats  auront  besoin  de  maintenir  avec  lui  des  rela- 
tions cordiales,  amicales  ou  très  amicales.  Ces  Etats  ne 
pourront  continuer  à  cultiver  lanlijudaïsme.  Dans  les 
coiiranls  de  sympathie  qui  se  produiront  ainsi  par  suite 
des  relations  di[»lomaliques,  le  monde  verra  les  Juifs 
sous  un  jour  tout  nouveau,  et  l'existence  normale  d'un 
Etat  juif,  avec  lequel  on  peut  entrer  en  contact,  fera 
disparaîlre  la  terreur  mystique  dont  le  secret  de  la  per- 
sistance des  Juifs  frappe  les  imaginations. 
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Tout  ceci  améliorera  les  rapports  entre  les  Juifs  de 
la  Diaspora  et  les  non-Juifs,  durant  la  période  de  tran- 
sition. Ajoutons  encore  l'effet  salutaire  que  produira 
sur  un  Etat  récalcitrant,  s'il  en  reste,  la  possibilité  de 
voir  ses  citoyens  qui  pourront  se  trouver  dans  l'Etat 
juif  subir  de  légitimes  représailles. 

L'Etat  juif  contribuera  ainsi,  concurremment  avec 
l'émancipation  des  Juifs,  à  la  sauvegarde  des  droits 
humains  de  ceux-ci  ;  concurremment  avec  les  libertés 
nationales  des  Juifs  de  la  grande  Diaspora,  il  donnera 
satisfaction  aux  principes  de  liberté  et  de  haute  justice 
internationale.  En  contribuant,  par  l'amélioration  de 
leur  sort  ainsi  que  de  leurs  rapports  avec  les  non-Juifs, 
à  l'assimilation  des  Juifs  assimilables,  la  création  d'un 
Etat  juif  sera  d'une  utilité  appréciable  au  point  de  vue 
de  l'ordre  public  interne  de  nombreux  Etats  et  partant 
de  l'ordre  public  international. 

§  2.  —  Objections. 

A.  —  Objections  des  Israélites. 

Les  Israélites  n'ont,  bien  entendu,  rien  à  dire  contre 
l'idée  de  l'assimilation  des  Juifs,  mais  ils  la  voudraient 
totale,  sans  exception  et  immédiate.  C'est  pourquoi 
l'idée  d'un  Etat  juif  indépendant  et  de  la  liberté  natio- 
nale des  Juifs  de  la  Diaspora  leur  répugne.  Ils  la  com- 
battent de  toutes  leurs  forces  et  par  tous  les  moyens  ; 
un  israélite  invité  à  exprimer  devant  la  conférence  de 
la  Paix  l'avis  de  ses  correligionnaires  de  France  sur  le 
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sionisme,  est  allé  jusqu'à  dire  que  concentrer  en  Pales- 
tine les  Juifs  de  l'ancienne  Russie,  constituerait  un 
danger  international,  parce  que  cela  créerait  dans  le 
Levant  un  foyer  de  bolchevisme. 

L'Alliance  Israélite  Universelle  qui  fit  maintes 
démarches  auprès  de  la  Conférence  de  la  Paix  en  vue 
d'aider  les  Juifs  de  l'Europe  orientale  à  obtenir  la  liberté 
individuelle,  évita  soigueusement  de  prononcer  un  seul 
mot  sur  la  question  sioniste.  Quant  aux  libertés  natio- 
nales de  ces  mêmes  Juifs  orientaux,  elle  en  repoussa 
expressément  l'idée.  Le  6  juillet  1919,  elle  publia  une 
déclaration  pour  adresser  «  l'expression  de  sa  profonde 
reconnaissance  aux  représentants  des  grandes  Puissances 
de  l'Europe  et  d'Amérique,  qui  ont  apporté  un  si  grand 
esprit  de  libéralisme  dans  le  règlement  de  la  question 
juive  »,  parle  traité  {polonais  qu'elle  déclare  amplement 
suffisant.  «  Dans  certaius  milieux  israélites  (juifs 
dirions  nous)  on  prétend,  dit  cette  déclaration,  que  le 
programme  (de  la  liberté  individuelle)  ne  répond  pas 
aux  aspirations  de  la  population  juive  :  les  pays  de 
l'Europe  orientale  étant  composés  de  grouj^ements 
ethniques,  de  tendances,  de  mœurs,  de  langue  et  de 
religion  différentes,  la  constitution  des  nouveaux  Etats 
devrait  reconuaître  à  chacun  de  ces  groupements  —  y 
compris  les  groupements  juifs  —  des  droits  spéciaux  de 
minorité  nationale. 

«  L'alliance  Israélile  ne  partage  pas  celle  conception, 
Les  Juifs  liant  leur  destinée  à  celle  de  leur  pays,  parti- 
cipant à  sa  vie  intellectuelle,  morale  et  politique  et  à  sa 
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prospérité  économique,  il  importe,  non  d'établir  un  nou- 
veau mur  de  séparation,  mais,  au  contraire,  de  renver- 
ser définitivement  les  barrières  encore  existantes,  en  vue 
de  faciliter  le  rapprochement  des  divers  éléments  de 
population  et  de  réaliser  leur  unité  morale  w  (1). 

L'excuse  de  l'alliance  peut  être  qu'elle  n'est  pas  au 
courant  des  luttes  nationales  de  l'Europe  orientale. 
Mais  il  y  a  sur  place  aussi  des  israélites  qui  professent 
les  mêmes  opinions. 

Ce  n'est  pas  par  méchanceté  de  cœur,  ni  par  esprit  de 
contradiction  que  les  israélites  s'opposent  au  nationa- 
lisme juif.  Instruits  par  un  i)assé  douloureux  et  encore 
trop  rapproché  pour  être  complètement  oublié,  craignant 
des  retours  offensifs  de  leurs  ennemis,  ils  veulent  que 
le  peuple  juif  se  fasse  tout  petit,  qu'il  ne  se  fasse  remar- 
quer par  rien,  qu'il  n'essaie  pas  de  manifester  sa  person- 
nalité et  que  dans  le  silence  et  l'oubli  il  disparaisse 
complètement,  en  se  laissant  absorber  par  tous  les 
autres  peuples,  sans  laisser  d'autres  traces  que  les 
empreintes  morales  qu'il  a  déjà  mises  sur  les  civilisations 
orientales  et  occidentales. 

Encore  rattachés  au  judaïsme  par  les  liens  de  la 
religion  et  peut-être  aussi  par  un  lointain  appel  du  sang, 
si  cela  existe,  ils  veulent  bien  coHaborer  au  sauvetage 
de  leurs  corréligionnaires  persécutés,  mais  en  dehors 
de  la  liberté  individuelle,  qui  a  donné  d'excellents  résul- 
tats pour  leur  propre  assimilation,  ils   ne   demandent 


(1)  V.  Alliance  Israélite  Universelle  :    la  question  juive  devant    la 
Conférence  delà  Paix,  recueil  de  documents,  Paris  1919,  p.  36. 
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rien.  Lorsque  le  droit  à  l'existence  aura  élé  garanti  à 
tous  les  Juifs  de  la  terre,  il  ne  restera  plus  entre  Israé- 
lites français,  par  exemple,  et  Juifs  polonais  que  le 
même  lien  qui  existe  entre  catholiques  ou  protestants 
de  deux  pays  différents,  c'est-à-dire  aucun. 

Mais  en  attendant,  lés  israélites  considèrent  le  mou- 
vement national  juif  comme  dangereux,  pour  eux,  pour 
les  Juifs  et  pour  la  paix.  Ils  n'ont  pas  absolument 
tort.  Sans  le  nationalisme  le  monde  serait  peut-être  plus 
tranquille.  Le  nationalisme  comme  l'amour  et  comme 
tout  autre  sentiment  affectif,  comporte  ses  douleurs. 
Mais  il  en  est  ainsi  de  tous  les  nationalismes  et  non 
seulement  du  nationalisme  juif.  Il  faut  prendre  en  consi- 
sidération  les  réalités.  Que  les  israélites  le  veuillent  ou 
non  le  nationalisme  juif  existe  et  lui  donner  satisfaction 
vaut  mieux  que  de  le  comprimer. 

L'argument  le  plus  en  vogue  parmi  les  Israélites  est 
le  suivant  :  si  les  Juifs  sont  reconnus  comme  une  natio- 
nalité, ils  deviendront  des  étrangers  dans  leurs  pays 
d'habitation  respectifs.  L'argument  n'est  même  pas  spé- 
cieux. On  ne  devient  étranger  dans  un  pays  dont  on  est 
citoyen  qu'en  se  naturalisant  dans  un  pays  étranger. 

Un  autre  argument  est  très  courant  dans  les  milieux 
israélites.  Il  a  été  invoqué  par  des  chrétiens  aussi.  A  un 
questionnaire  du  journal  Le  Matin  (1),  quelques  jours 
après  l'audition  de  la  délégation  sioniste  par  le  Conseil 
des  Dix  de  la  Conférence  de  la  Paix,  Mgr  Baudrillart, 
de  l'Académie  Française,  tout  en  s'exprimanl  en  faveur 

(1)  Voir  «  Le  Matin  »,  2  mars  1919. 
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de  l'idée  d'un  foyer  juif  eu  Palestine,  ditqu'  «il  la  consi- 
dère comme  désavantageuse  pour  les  Juifs.  Car  les  Juifs 
sont  déjà  une  religion  et  une  race.  C'est  en  tant  que 
race  qu'ils  sont  difficilemenL  assimilables  aux  autres 
éléments  de  la  population  dans  chaque  Etat.  On  ne  dit 
pas  antijudaïsme  mais  antisémitisme. 

S'ils  deviennent  en  outre  une  nationalité,  et  c'est 
fatal,  s'ils  sont  constitués  en  Etat,  vous  voyez  à  quel 
point  ils  deviennent  e/ra/z^e/"s  partout:  car  enfin  ils  ne 
peuvent  pas  aspirer  à  avoir  deux  nationalités.  Dès  lors, 
toutes  les  suspicions  se  fortifient  et  leur  situation  de- 
vient partout  plus  difficile  ». 

Cette  argumentation  est  celle  des  israélites.  «  C'est, 
au  surplus,  continue  le  savant  directeur  de  l'Institut 
Catholique,  l'opinion  d'éminents  rabbins  avec  qui  j'en 
ai  plusieurs  fois  causé,  et  de  l'homme  très  distingué, 
très  sage  et  très  bienveillant  qu'est  M.  Sylvain  Lévy, 
professeur  au  Collège  de  France  (1)». 

Le  début  de  l'argumentation  estlogiquc.  Il  consiste  à 
dire  aux  Juifs  ceci  :  lorsque  vous  n'étiez  qu'une  religion 
nous,  chrétiens,  nous  vous  avons  fait  souffrir  beaucoup. 
Depuis  qu'on  a  découvert  que  vous  étiez  une  race,  nous 
vous  avons  fait  souffrir  le  double.  Maintenant  que  vous 
voulez  devenir  une  nationalité,  vous  allez  peut-être 
souffrir  le  triple. 

Seulement  où  l'argumentation  devient  erronée,  c'est 
lorsqu'elle    affirme  que   les  Juifs   ne  deviendront    une 


(1)  C'est  M.  S.  Lévy    i\\\\  représentait  l'opinion  des    isréalites  fran- 
çais devant  le  Conseil  des  Dix  lors  de  l'audition  des  délégués  sioniBtes. 
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nationalité  que  lorsqu'il  y  aura  un  Etat  juif.  Ceci  est 
inexact  :  les  Juifs  sont  déjà  une  nationalité.  L'Etat  fera 
des  Juifs  qu'il  contiendra  une  nation  juive.  Mais  les 
autres  resteront  ce  qu'ils  sont. 

La  seconde  erreur  c'est  la  théorie  de  la  double  natio- 
nalité des  Juifs  de  la  Diaspora  dans  le  cas  de  la  recons- 
titution d'un  Etat  juif.  C'est  une  erreur  très  courante. 
On  dit  familièrement:  la  loi  Delbriick  appliquée  aux 
Juifs.  Dans  les  discussions  de  la  Société  de  Sociologie 
de  Paris  sur  la  Palestine  (1)  cette  erreur  a  été  utilisée  à 
plusieurs  reprises  par  les  adversaires  du  sionisme. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  reprendre  dans  ses  traits  essen- 
tiels la  réfutation  de  cette  erreur,  que  nous  avons  déve- 
loppée dans  la  même  discussion  (2). 

«  Il  y  a  dans  la  nationalité  deux  faits  :  1*  —  le  fait  sen- 
timental, c'est-à-dire,  le  lien  sentimental  qui  attache 
l'homme  à  une  certaine  nation,  et  2"  —  le  fait  juridique, 
c'est-à-dire  le  lien  juridique  qui  rattache  l'homme  à  un 
Etat.  Normalement,  l'homme  a  ces  deux  faits  identiques. 
Un  Français  est  Français  de  cœur  et  de  droit,  de 
sentiment  et  des  documents  qui  affirment  sa  qualité  de 
Français,  et  qui  créent  pour  lui  des  droits  et  des  devoirs 
à  l'égard  de  l'Etat  français.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi.  Il  y  a  des  millions  d'hommes  pour  qui  ces  deux 
faits  sont  distincts.  Par  exemple,  un  Français  né  en 
Amérique  et  éduqué  dans  les  sentiments  français,  s'il 
opte,  à  sa  majorité  pour  la  nationalité  américaine  a  dès 


(1)  Voir  Revue  Internationale  de  Sociologie,  année  1921. 

(2)  Id.,  n'T-S,  p.  387  et  s. 
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lors  deux  nationalités,  Dans  le  même  cas  se  trouvent 
des  peuples  entiers;  les  Boers  du  Transvaal,  les  Fran- 
çais du  Canada  et  avant  la  guerre  ceux  d'Alsace-Lor- 
raine. Les  divers  traités  de  paix  ont  mis  dans  cette 
situation  les  Allemands  de  Pologne  et  de  la  Bohème, 
les  Hongrois  et  les  Russes  de  Roumanie  et  d'autres 
encore.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  loi  Delbrûck. 

En  efîet,  cette  loi  admettait  qu'un  allemand  qui  se 
naturaliserait  à  l'étrangei- conserverait  certains  droits  et 
devoirs  à  l'égard  de  l'Etat  allemand.  Il  auraitdonc  deux 
nationalités  de  droit,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose. 

Quant  aux  personnes  de  descendance  judaïque,  il 
faut  faire  la  distinction  entre  Israélites  et  Juifs.  Les 
premiers  n'ont  qu'une  seule  nationalité,  celle  du  pays 
où  ils  sont  citoyens.  Les  seconds,  au  contraire,  ont 
deux  nationalités  :  Juifs  de  sentiment  ils  sont  de  droit 
les  nationaux  des  pays  qu'il  habitent. 

Leur  attribuer  un  double  état  comparable  à  celui 
créé  par  la  loi  Delbrûck  est  donc  une  erreur.  Mais  où 
cette  erreur  atteint  son  summum  c'est  lorsqu'on  dit  que 
c'est  la  réalisation  des  vœux  des  Juifs  pour  la  création 
d'un  Etat  indépendant  qui  donnera  à  ceux-ci  deux  natio- 
nalités. C'est  justement  le  contraire  ;  c'est  justement  la 
destruction  du  fait  de  la  double  nationalité  des  Juifs, 
qui  est  le  but  essentiel  du  sionisme  ;  c'est  justement 
l'unification  de  la  nationalité  des  Juifs,  l'identification 
du  fait  sentimental  avec  le  fait  juridique,  que  le  mou- 
vement juif  de  renaissance  nationale  veut  obtenir  par  la 
réalisation  du  sionisme.  Car  les  Juifs  qui  s'établiront  en 
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Palestine  et  s'y  naturaliseront,  et  ceux  qui  y  naîtront 
seront  désormais  Juifs  de  sentiment  et  Palestiniens  de 
droit  ». 

Ainsi  la  principale  crainte  des  israélites  se  trouve  infir- 
mée par  les  règles  élémentaires  du  droit  international 
privé. 

L'erreur  capitale  des  israélites  est  de  ne  pas  prendre 
suffisamment  en  considération  le  fait  indiscutable  de 
l'impossibilité  de  l'assimilation  de  tous  les  Juifs.  C'est 
cette  erreur  qui  les  empêche  de  concevoir,  que  pour  que 
les  Juifs  s'assimilent  il  faut  qu'un  Etat  indépendant  soit 
formé  où  les  Juifs  inadaptables  puissent  créer  une 
personnalité  particulière. 

Leur  seconde  erreur  est  de  perdre  de  vue  le  fait 
qu'une  aspiration  collective  non  satisfaite  cimente  la  cohé- 
sion interne  de  la  collectivité  et  empêche  sa  dissolution. 

l*]n  outre  les  polémiques  entre  les  israélites  et  les 
Juifs  pour  ou  contre  l'assimilation  contribuent  elles 
aussi  à  augmenter  la  résistance  de  ces  derniers.  Ce  qui 
reste  de  mieux  à  faire  pour  le  bien  des  israélites,  des 
Juifs  et  du  droit,  c'est  que  les  premiers  cessent  complè- 
tement de  s'occuper  des  seconds. 

Mais  cette  abstention  des  isréalites  des  affaires  jui- 
ves n'est  possible  qu'à  la  condition  qu'il  n'y  ait  plus 
dans  le  monde  de  Juifs  persécutés  qui  demandent  aux 
israélites  des  pays  libres  d'intervenir  en  leur  faveur. 

B.  —  Objections  des  Juifs. 

Les  Juif.s  de  leur  côté  n'ont,  bien  entendu,  rien  à 
objecter  à  l'idée  de  leur  liberté  nationale  dans  la  Dias- 
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pora  et  de  la  reconstitution  d'un  Etat  juif.  Mais  ils 
s'opposent  de  toutes  leurs  forces  à  l'idée  d'assimilation. 

Ils  sont  Juifs,  ils  veulent  le  rester.  C'est  très  nalurel. 
Dans  le  feu  croisé  des  polémiques  et  des  luttes  entre 
eux  et  les  israélites,  les  termes  assimilation  et  assimilé 
ont  reçu  un  sens  péjoratif.  De  statique  le  concept  d'as- 
similation est  devenu  dynamique.  Le  terme  assimilé 
s'est  mué  en  assimilateur  dont  le  sens  est  identique  à 
celui  qu'avait  dans  divers  pays  durant  la  guerre  le 
terme  défaitiste. 

Les  chefs  du  mouvement  national  juif  ne  voient  que 
les  résultats  immédiats  de  l'émancipation  individuelle  et 
nationale.  Ils  n'y  voient  que  la  possibilité  pour  la  nation 
juive  de  rester  telle  et  de  se  développer.  Ils  font  fausse 
route.  Il  faut  avoir  le  courage  de  regarder  la  réalité  en 
face.  D'ailleurs,  cette  réalité  n'est  pas  du  tout  découra- 
geante, à  condition  qu'on  la  juge  rationnellement  et 
raisonnablement. 

D'abord,  conserver  une  personnalité  nationale  dans 
la  Diaspora,  lorsqu'on  peut  la  développer  dans  les 
cadres  naturels  et  sains  d'un  Etat,  à  quoi  bon  ?  Pour 
continuer  à  se  trouver  disséminée  parmi  tous  les  peuples, 
pour  être  déchiré  entre  des  influences  diverses,  pour  con- 
tinuer à  provoquer  la  jalousie  de  tous,  pour  subir  de  temps 
en  temps  des  ex[)losions  de  haine  sanglantes  ?  Est-ce  que 
la  mission  d'Israél  ne  peut  vraiment  s'accomplir  sans 
souffrances  ?  Est-ce  une  mission  que  de  souffrir  ?  Un 
courant  existe  au  sein  du  mouvement  sioniste  qui  ensei- 
gne que  la  concentration  des  Juifs  dans  un  pays  à  eux 
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ne  doit  avoir  pour  but  que  de  constituer  un  foyer  intel- 
lectuel (en  hébreu  :  merkaz  ronhani)  d'oîi  le  judaïsme 
rayonnerait  sur  le  monde  entier.  Est-ce  suffisant?  Que 
deviendraient  dans  ce  cas  les  Juifs  de  la  Diaspora?  n'y 
a-t-il  pas  à  craindre  que  cette  idée  ne  devienne  suspecte  ? 
En  fait  n'a-t-on  pas  voulu  trouver  une  coïncidence  entre 
cette  pensée  idéaliste  et  les  «  protocoles  des  sages  de 
Sion  »  ?  N'est-on  pas  allé  jusqu'à  attribuer  la  pater- 
nité des  protocoles  au  philosophe  juif  qui  a  conçu  cet 
idéal  (1)?  11  ne  faut  pas  vouloir  que  dans  l'avenir  des 
Juifs  puissent  encore  être  victimes  d'horreurs  pareilles 
à  celles  de  1919;  il  ne  faut  pas  vouloir  qu'ils  continuent 
à  traîner  une  lourde  vie  de  proscrits  en  se  contentant 
de  temps  en  temps  de  la  triste  joie  de  voir  leurs  repré- 
sentants subir  les  humiliants  honneurs  des  anti- 
chambres de  personnalités  politiques  et  d'assemblées 
internationales. 

Pour  que  la  nation  juive  puisse  recommencer  une 
vie  normale,  il  ne  faut  pas  du  tout  qu'elle  ait  15  millions 
d'âmes  dispersées  à  travers  le  monde  et  appartenant  à 
de  groupements  entre  lesquels  les  différences  de  tempé- 
rament, de  mœurs  et  de  mentalité  vont  en  augmentant. 
Pour  qu'une  civilisation  hébraïque  puisse  renaître  sur 
la  terre  d'israél,  il  n'est  pas  du  tout  besoin  qu'il  existe 
dans    la    Diaspora     une    civilisation  —  mosaïque    en 


(1)  V.  L.  Fry  :  L'Auteur  des  Protocoles.  A'had  Ha'am  et  le  Sionis- 
me, édition  de  la  Vieille  Fiance,  Paris,  1921. 
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yiddich  (1).  L'assimilation  des  Juifs  assimilables  ne 
peut  être  considérée  comme  empêchement  sérieux  à  la 
renaissance  de  la  nation  juive. 

D'ailleurs  qu'on  le  veuille  ou  non  l'assimilation  se 
produit.  Elle  s'est  toujours  manifestée,  elle  se  manifeste 
aujourd'hui  plus  rapide  qu'avant  le  XIX' siècle,  demain 
dans  un  régime  sans  oppression  sa  vitesse  sera  encore 
plus  grande.  Le  docteur  Ruppin  (2)  le  constate  dans  son 
livre.  Il  énumère  plusieurs  causes  de  ce  phénomène: 
l'amélioration  des  conditions  économiques  des  Juifs  et 
l'abaissement  du  chiffre  des  naissances  qui  en  résulte, 
la  dispersion  par  les  migrations  (3),  la  concentration 
dans  les  villes.  11  constate  l'assimilation  avec  regret  et 
préconise  le  sionisme  comme  moyen  de  l'arrêter.  Avec 
tout  le  respect  que  nous  devons  à  l'éminent  statisticien, 
nous  nous  permettons  de  souligner  son  erreur.  Il  a  bien 
signalé  les  diverses  crises  antérieures  d'assimilation, 
mais  il  a  manqué  d'apercevoir  le  fait,  mentionné  plus 
haut,  que  l'assimilation  totale  des  Juifs  ne  se  produit 
jamais. 

L'assimilation  n'est  pas  un  phénomène  maladif,  mais 
un  effet  naturel  du  progrès.  Toutes  les  nations  actuelle- 


(1)  Ces  paroles  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  volontaire- 
ment blessantes  pour  la  littérature  yiddich.  Nous  l'apprécions  à  sa 
juste  valeur  et  nous  nous  inclinons  avec  admiration  devant  les  grands 
talents,  qu'elle  a  produits.  Mais  nous  la  considérons  inutile  au  point 
de  vue  de  la  renaissance  nationale  juive  et,  par  conséquent,  sans  ave- 
nir. 

(2)  Op.  cit. 

(3)  Nous  avons  constaté  plus  haut  nos  divergences  de  vue  sur  ce 
point. 
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ment  existantes  sont  les  produits   d'assimilations  anté- 
rieures et  subissent  toujours  un  processus   im})ercepti- 
ble  d'assimilation.  Vouloir  qu'un  seul  peuple,  quel  qu'il 
soit,  reste  éternellement  en  dehors  de  ce  mouvement  per- 
pétuel c'est  abandonner  pour  toujours   tout    espoir  de 
voir  la  paix  régner   sur  la  terre.  Le   nationalisme  qui 
aujourd'hui  entrave  l'assimilation  n'a  pas  toujours  existé, 
donc  il  n'est  pas  éternel.  Le  sionisme,  qu'on  le   veuille 
ou  non  n'est  pas  un  moyen  d'arrêter  l'assimilation  des 
Juifs,  mais  un  moyen  de  séparer  les   assimilables  des 
inassimilables,  pour  faciliter  aux  premiers  de  subir  leur 
sort,  et  donner  aux  seconds  une  vie  nationale  normale, 
pour  qu'ils  puissent  exercer  sur  le  monde  les  influences 
qu'ils  sont  capables  d'exercer,  et  subir  au  même  degré 
que  les  autres  nations  le  mouvement  général  du  dévelop- 
pement de  la  solidarité  humaine.  L'assimilation  ne  fera 
pas   disparaître    Israël,    tant  qu'il   n'aura   pas  repris  sa 
place  parmi  les  nations  vivantes.  Pour  cela  15  millions 
d'âmes  ne  sont  pas  nécessaires.    Il  faut  avoir  la  foi  en 
son  peuple.  Le  contingent  que  la  Palestine  pourra  rece- 
voir suffira.  Les  42  mille  disciples   de  Zeroubabel   sont 
devenus  3-4  millions  pour  défendre  Jérusalem   contre 
Rome;  Les  5  fils  de  Mathathias,  restés   fidèles  à   leur 
nation,    sont    devenus   des   dizaines    de    milliers    pour 
reprendre  Jérusalem  de  la  main  des  envahisseurs  grecs, 
la  poignée  d'étudiants  de  Jubneh  est  devenue  une  foule 
brillante  de  maîtres  spirituels  qui  créèrent  à  Soura  et  à 
Poumbadita   le  ciment  qui  a  conservé  Israël  jusqu'ici  ; 
le  million   et  demi    de  Juifs   échappés  des  tortures  du 
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Moyen  Age,  sont  devenus  12  millions  pour  soutenir 
l'éLendard  national  levé  par  Herzl  ;  avec  du  courage,  du 
travail  et  de  la  patience  les  100  mille  Juifs,  actuellement 
établis  en  Palestine,  deviendront  aussi  nombreux  qu'il 
le  faudra  le  jour  de  la  proclamation  de  l'indépendance. 

C.  —  Objections  des  Etats. 

Les  Etats,  ou  pour  employer  uu  terme  plus  général, 
les  nations  intéressées  peuvent  aussi  faire  des  objections, 
non  pas  aux  libertés  individuelles  des  Juifs,  mais  à  leur 
liberté  nationale.  Tout  d'abord  les  Arabes  de  Palestine 
peuvent  s'opposer  à  l'idée  d'un  Etat  juif  en  Palestine. 
Nous  laisserons  cette  question  de  côté  pour  l'instant, 
nous  réservant  de  l'étudier  dans  le  chapitre  consacré  au 
sionisme. 

Les  Etats  de  l'Europe  orientale,  où  les  Juifs  deman- 
dent leurs  droits  de  minorité  nationale,  peuvent  élever 
des  objections  de  principe,  et  affirmer,  en  se  basant  sur 
les  ancien:ies  théories  de  souveraineté  et  d'indépendance, 
qu'ils  peuvent  faire  à  l'intérieur  de  leurs  limites  territo- 
riales ce  que  bon  leur  semble.  Nous  avons  repoussé  ces 
objections  et  n'y  reviendrons  pas. 

Mais  CCS  Etats  peuvent  élever  des  objections  plus 
léclles.  Les  droits  des  minorités  nationales  pourraient 
créer  des  situatiojis  qui  n'ont  pas  de  pi-écédent,  que  les 
princi})es  du  droit  constitutionnel  universellement 
acceptés  ne  connaissent  })as,  qui  peuvent  avoir  des  consé- 
quences fâcheuses.  On  a  prononcé  l'expression  d'Etat 
dans  l'Etat. 
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D'abord  celte  expression  est  exagérée.  11  n'y  a  pas 
un  Etat  dans  l'Etat  lorsque  les  minorités  ethniques 
reçoivent  les  moyens  d'exister  et  de  défendre  leurs  inté- 
rêts, comme  il  n'y  en  a  pas  lorsque  la  liberté  d'asso- 
ciation détermine  la  création  de  toutes  sortes  de  grou- 
pements politiques  au  sein  de  TEtat  et  lorsque  la  repré- 
sentation proportionnelle  leur  permet  de  défendre 
légalement  leurs  intérêts.  Il  n'y  aura  pas  d'Etat  dans 
l'Etat  lorsque  les  Juifs  pourront  prendre  leur  repos 
hebdomadaire  le  samedi  au  lieu  du  dimanche,  éduquer 
leurs  enfants  dans  leurs  écoles,  conserver  leurs  œuvres 
sociales  ou  envoyer  aux  Parlements  des  députés  propor- 
tionnellement à  leur  force  numérique. 

Ensuite,  admettons  même  que  tout  ceci  amène 
réellement  un  état  de  choses,  auquel  l'expression  Etat 
dans  l'Elat  soit  applicable.  Et  alors  ?  Il  ne  faut  pas 
craindre  les  mots.  Dans  l'effort  continuel  de  la  sauve- 
garde de  l'ordre  et  des  autres  principes  du  droit  il  ne 
faut  pas  s'attacher  trop  à  la  lettre  des  théories  dévelop- 
pées dans  les  manuels  de  droit  constitutionnel.  Si  ceux-ci 
ne  mentionnent  i)as  l'Etat  dans  l'Etat  parmi  les  formes 
habituelles  de  l'organisation  interne  des  Etats,  c'est 
qu'ils  sont  périmés  et  leurs  théories  surannées.  Si  l'ordre 
public  inlerne  et  la  paix  internationale  ne  peuvent  être 
établis  qu'à  la  condition  que  certains  pays  soient  orga- 
nisés sous  formes  d'Etals  dans  des  Etals,  il  faut  qu'il 
en  soit  ainsi. 

L'élasticité  de  la  Constitulion  coutumicre  de 
l'Empire  britannique  a  permis    à  celle-ci  de  devenir  un 
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Etat  dans  lequel  il  existe  plusieurs  autres  Etats.  L'Etat 
libre  d'Irlande  est  un  Etat  dans  l'Etat  britannique. 
La  Grande-Bretagne  en  a-t-elle  été  diminuée  ?  On  nous 
dira  qu'entre  ces  deux  Etats  superposés  il  y  a  une 
frontière  maritime.  C'est  entendu,  mais  le  fait  de  l'Etat 
dans  l'Etat  n'en  existe  pas  moins.  A  des  conditions 
différentes  seront  appliquées  d'autres  modalités,  voilà 
tout. 

Mais,  diraient  les  Etats  de  l'Europe  Orientale,  si  les 
Juifs  constituent  une  nationalité  à  part  au  sein  de  l'Etat, 
comment  serons  nous  sûrs  de  leur  fidélité,  comment 
pouvons  nous  être  sûrs  que  dans  le  cas  d'une  guerre, 
cette  nationalité  particulière  voudra  nous  défendre  ? 

La  question  est  importante,  mais  la  réponse  est  faci- 
le. En  premier  lieu  les  Juifs  heureux,  oubliant  les  per- 
sécutions, satisfaits  dans  leurs  sentiments  nationaux  ne 
manqueront  pas  de  défendi-e  l'Etat  dont  les  institutions 
leur  auront  accordé  tant  de  bienfaits.  Les  Etats  de 
l'I^urope  orientale  n'ont  qu'à  instaurer  une  sorte  de  riva- 
lité dans  les  satisfaclions  à  donner  aux  desiderata  de 
leurs  Juifs,  pour  se  les  attacher  le  plus  profondément 
possible.  En  deuxième  lieu,  la  reconnaissance  des  libertés 
juives  ne  créera  qu'une  période  plus  ou  moins  longue 
de  transition,  api'ès  laquelle  l'Etat  se  trouvera  unitaire. 
En  (roisièmc  lieu,  puisque  le  droit  demande  que  les 
libertés  des  Juifs  soient  reconnues,  si  les  Etats  crai- 
gnent quand  même  qu'en  cas  de  guerre  cette  situation 
d'Etat  complexe  ne  soit  désavanlageuse,  il  leur  reste  à 
conjuguer  leurs  efforts  communs  pour  soutenir  la  Société 
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des  Nations  dont  le  Pacte  dans  ses  articles  10  et  sui- 
vants pourrait  les  garantir  de  toute  attaque,  et  à  aban- 
donner toute  ambition  d'expansion  territoriale  qui  pour- 
rait les  amener  à  taire  la  guerre  aux  autres. 


CHAPITRE    IV 


La   réalisation  des  deux  premières  conditions 

de  la  solution  rationnelle  de  la  question  juive 

par  le  droit  international  public. 


SECTION  I 


Les  interventions  interiiationaies  en  faveur  des  Juifs  antérieures  à  la 
Conférence  de  la  paix  de  1919-1920.  (!}. 


La  question  juive  n'est  pas  une  question  absolument 
nouvelle  en  droit  international  public  positif.  Elle  a  des 
précédents  dont  le  premier  date  du  dix-huitième  siècle, 
sans  compter  les  vœux  platoniques  contre  la  persécution 
violente  des  Juifs,  qui  furent  exprimés  par  les  conciles 
oecuméniques. 


(1)  Nous  sommes  redevable  pour  la  plupart  des  renseignements 
contenus  dans  cette  section  à  la  brochure  de  M.  Lucien  Wolf  :  A  Di- 
plomatie History  of  the  Jewish  Question,  Londres  1919. 
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S  1.  —  L'Intervention  de  l'Angletehie  et  des  Pays-Bas  en   faveur  des 
Juifs  expulsés  de  Bohème  en  1745. 

Le  premier  cas  d'une  intervention  inlernalionaie  en 
faveur  des  Juifs  s'est  produit  lors  de  la  guerre  dite  de 
la  succession  d'Autriche.  Celait  une  intervention  pour 
cause  d'humanité. 

Au  cours  de  la  guerre,  en  janvier  1745,  limpéralrice 
Marie-Thérèse,  pour  punir  les  Juifs  de  Louai ue  dont 
quelques-uns  avaient  traversé  la  fionlière  française, 
ordonna  l'expulsion  de  tous  les  Juifs  de  Prague  dans  le 
mois  et  de  tous  ceux  de  la  Bohème  et  de  la  Moravie 
dans  les  6  mois  ;  ensemble  5.000  familles  (1). 

Obligés  de  quitter  Prague  en  plein  hiver  les  20.000 
Juifs  de  cette  ville  adressèrent  un  émouvant  a})pel  à 
leurs  corréligionnaires  des  autres  Etals.  Le  roi  Geor- 
ges II  d'Angleterre,  après  avoir  reçu  une  dépulation 
des  Juifs  de  Londres  qui  lui  remit  une  pétition  pour 
demander  son  intervention,  ordonna  à  son  ambassa- 
deur à  Vienne  de  faire,  de  concert  avec  l'ambassadeur 
des  Pays-Bas,  autre  allié  de  Marie-Thérèse,  des  repré- 
sentations auprès  de  l'impératrice.  Celle-ci  les  accueillit 
favorablement  et  le  décret  d'ex{)ulsion  fut  annulé.  Les 
Juifs  déjà  expulsés  furent  autorisés  à  réintégrer  leurs 
maisons  (2). 

Il  est  intéressant  de  noter  dans  les  instructions  en- 
voyées à  l'ambassadeur  britannique  la  phrase  suivante  : 


(1)  Voir  pétition  de  Moses  Hait  et    Aron  Fiend    ,iii    roi  Georges  II 
d'Angleterre,  id. 

(2)  V.  Grœz  :  Geschichle  dcr  Juden,  vol.  X,  p.  3U3  et  s. 


—  195  — 

«...  faire  comprendre  à  la  Gourde  Vienne  de  la  ma- 
nière la  plus  douce  et  la  [)lus  amicale  [in  the  ienderesl  ^ 
and  most  friendly  manner)  la  mauvaise  impression  que 
ferait  dans  le  nîonde  la  conduite  de  l'Impératrice,  si  un 
si  grand  nombre  d'innocents  souffrait  par  la  faute  de 
quelques  traîtres  ». 

§  2.  —  Le  Congrès  de  Vienne  1814-1815 
et  l'émancipation  des  Juifs  des  pays  allemands 

A  Vienne  en  1814  la  question  juive  reçut  pour  la 
première  fois  les  lionneui's  de  la  table  verte. 

Les  Juifs  de  Francfort- s-le  Mein  et  des  villes  han- 
séatiques  dépêchèrent  au  Congrès  des  dépulaiions,  pré- 
sidées par  Jacob  Baruch  père  du  poète  Ludwig  Boerne, 
pour  appuyer  leur  demande  d'émancipation.  Après 
maintes  démarches  et  pétitions  (1),  ces  députations 
obtinrent  de  Metlernich  et  de  Hardenberg  l'insertion 
dans  l'acte  final  d'une  clause  ainsi  conçue  :  (2). 

(La  Diète  de  la  confédération  de  l'Allemagne) 
«  prendra  en  considération  les  moyens  d'opérer  de 
la  manière  la  plus  uniforme  l'amélioration  de  l'état-civil 
de  ceux  qui  professent  la  religion  juive  en  Allemagne  et 
s'occupera  parliculièremenl  des  mesures  par  lesquelles 
on  pourra  leur  assurer  et  leur  garantir  dans  les   Etats 


(1)  V.  Kluber  :  Akten  des  Wiener  Kongresses  ;  Vol.  6  pp.  58  et  pas- 
siiri.  V.  aussi  D'  N.  M.  Gelber  :  Aklenstûcke  zur  Juilentrage  am  wie- 
ner  Kongress  1814-1815,  Wien  1920. 

(2)  Acte  final.  Annexe  IX  :  «  Acte  sur  la  Constitution  Fédérative  de 
l'Allemagne  »,  art.  XVI. 


—  196  — 

de  la  confédération  la  jouissance  dt^s  Droils  civils,  à 
condition  qu'ils  se  sonnieUent  à  tontes  les  obligalions 
des  autres  citoyens.  En  altendanl,  les  droits  accordés 
déjà  aux  membres  de  cette  religion /;«/•  tel  ou  le!  Etat 
particulier,  leur  sont  conservés  ». 

«  Prendra  en  considération  »,  «  s'occupera  jiarliculiè- 
rement  de  mesures  par  lesquelles  on  pourra  leur  assu- 
rer. .  .  »  Ce  n'est  pas  encore  une  obligation  ferme.  Dans 
la  phrase  finale  un  tout  petit  mot  de  trois  lettres  abolit 
même  les  réformes  antérieures  au  Congrès  :  c'esl  le 
mot  par  que  nous  avons  souligné. 

La  première  rédaction  disait  :.  .  .  Les  Droits  accor- 
dés déjà  aux  Juifs  dans  tel  ou  tel  Etat.  Si  le  mot  «  dans  » 
avait  été  conservé  les  Juifs  auraient  continué  à  jouir 
des  libertés  que  leur  octroya  Napoléon  lors  de  l'occupa- 
tion française.  En  substituant  au  mot  dans  le  mot  pai- 
le  comité  de  rédaction  annula  les  lois  libérales  de  Napo- 
léon et  ne  laissa  subsister  que  les  maigres  droits  accor- 
dés aux  Juifs  par  les  Etals  allemands  avant  l'invasion. 

La  Prusse  déclara  qu'elle  ne  se  soumettra  pas  (1)  et 
dans  les  autres  pays  et  la  Confédération  le  traité  resta 
lettre  morte,  ou  plutôt,  au  contraire,  il  fut  a}>pliqué  au 
détriment  des  Juifs.  Ceux-ci  se  plaignaient.  De  Harden- 
berg  et  de  Metternich  protestèrent  (2).  L'Angleterre  fit 
aussi  des  représentations  en  1816,  mais  sans  résultat. 
En  désespoir  de  cause  Nathan  Rothschild  annonça  pu- 
ll) Gelber,  op.  cit.,  p.  41. 

(2)  Graelz,  op.  cil.  V.  XI,  p.  324  et  s.;  Kohler  :   Jewish   Rights   ai 
international  Kongresses  ;  pp.  G  et  s. 
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bliquement,   que  sa  maison    refusera    les  traites    tirées 
dans  les  villes  où  les  droits  des  Juifs  étaient  limités  (1). 

§  3    —  Le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  1818  et  las  mémoires  du  R.  P. 

Lewis  Way. 

Au  congrès  d'Aix  la  question  juive  fut  de  nouveau 
évoquée  devant  les  puissances.  Mais  cette  fois  elle  le 
fut  dans  toute  son  ampleur. 

Un  ecclésiastique  anglais,  le  R.  P.  Lewis  Way,  de 
Stanstead,  Sussex,  auquel  la  connaissance  de  l'histoire 
juive  avait  donné,  comme  cela  arrive  souvent  dans 
les  pays  où  la  Bible  est  d'une  lecture  courante,  la  foi 
dans  la  pérennité  et  le  futur  réveil  de  la  nationalité 
juive,  alla  de  son  propre  mouvement  à  Aix  et  présenta 
au  Tsar  Alexandre  un  court  mémoire  sur  l'émancipa- 
tion civile  des  Juifs.  Le  Tsar  l'encouragea  à  dévelop- 
per son  idée.  Le  R.  P.  Lewis  Way  composa  deux  mé- 
moires (2),  auxquels  il  ajouta  un  court  exposé  de  la 
question,  fait  par  Dhom,  autre  défenseur  des  Juifs  à  l'é- 
poque. 

Par  ordre  du  Tsar  ces  documents  furent  présentés 
au  Congrès  à  la  séance  du  21  novembre  1818.  Le  proto- 
cole suivant  fut  adopté  : 

Messieurs  les  plénipotentiaires  de  Russie  ont  commu- 
niqué  l'imprimé  ci-joint,  relatif  à  une  réforme  dans   la 


(1)  Gentleman's  Magazin,  ocl.  1819,  p.  362. 

(2)  V.  Mémoires  sur  l'état  des  Israélites,  dédiés  et  présentés  h 
Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales,  réunies  au  Congrès  d'Aix-la- 
Chapelle,  par  le  R.  P.  Lewis  Way  M.  A.,  Paris,  1819. 
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législation   civile   et    politique    en  ce    qui   concerne   là 
nation  juive. 

«  La  Conférence,  sans  entrer  absolument  dans  les 
vues  de  l'auteur  de  celte  pièce,  a  rendu  justice  à  la 
tendance  et  au  but  louable  de  ses  propositions.  MM.  les 
plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  se  sont  déclarés 
prêts  à  donner  sur  l'état  de  la  question  dans  les  deux 
monarchies  tous  les  éclaircissements,  qui  pourraient 
servir  à  la  solution  complète  d'un  problème,  qui  doit 
également  occuper  l'homme  d'Etat  et  l'ami  de  l'huma- 
nité ». 

Signé  :  Metternich,  Richelieu,  (^astlereagh,  Welling- 
ton,  Hardenberg,   Bernstorf,  Nesselrode,  Capodistrias. 

Cet  aimable  protocole  n'avait  qu'un  caractère  offi- 
cieux et  il  n'a  pas  été  publié  parmi  les  actes  officiels  du 
Congrès.  Cependant  l'expression  «  la  nation  Juive  »  est 
à  remarquer.  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  le  mot  «  nation  » 
n'avait  pas  encore  le  sens  précis  et  exclusif  qu'il  a 
acquis  par  la  suite  (1). 

§  4.  —  La  Conférence  de  Londres   en  1830. 

La  conférence  de  Londres  ne  s'occupa  pas  des  Juifs, 
lille  émancipa  implicitement  et  incidemment  les  Juifs 
du  nouvel  Etat  grec,  en  obligeant  celui-ci  à  reconnaître 
l'égalité  des  citoyens  nonobstant  les  différences  de  reli- 
gion et  ceci  pour  cause  d'ordre.  «  Les  plénipotentiaires 
des  trois  Cours  alliées,  dit  l'alinéa  final  du  procès  verbal 


(1)  On  peut  voir  le  texte  de  ce  protocole   en  appendice  dans  R.  P. 
Lewis  Way,  op.  cit. 
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N"  3,  du  3  février  1830  (1)  désirant  de  plus  donner  à  la 
Grèce  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  de  leurs 
souverains  envers  elle  et  de  la  préserver  des  calamités 
que  la  rivalité  de  religions  pourrait  amener.:. 

§  5.  —  Le  Congrès  de  Paris  —  18B6 

Vingt-six  ans  après,  le  Congrès  de  Paris  discuta  la 
question  juive,  non  pas  dans  toute  son  ampleur,  mais 
dans  ses  rapports  avec  les  questions  orientales,  qui 
étaient  à  l'ordre  du  jour. 

A  cette  époque  on  observe  un  commencement  de 
réveil  de  la  solidarité  juive.  Le  bureau  des  députés  juifs 
d'Angleterre,  Jewish  Boardof  Depiities,  sous  l'iniluence 
de  sir  Moses  Montefiere,  commence  à  s'intéresser  au 
sort  des  Juifs  des  autres  pays.  En  France  le  Consis- 
toire central  des  israélites  fait  des  démarches  auprès  de 
l'Empereur  en  faveur  de  leurs  corréligionnaires  des  Etats 
à  partager  ou  à  créer.  Les  Rothschild  de  Paris  et  de 
Londres  soutiennent  le  mouvement  qu'ils  ont  même  pré- 
cédé, en  entrant  en  négociations  directes  avec  le  gou- 
vernement ottoman  et  avec  Lord  Clarendon,  secrétaire 
d'Etat  aux  affaires  extérieures  de  la  Grande-Bretagne. 
Celui-ci  donna  sur  leur  suggestion  des  instruction  spé- 
ciales à  cet  égard  au  plénipotentiaire  britannique. 

Le  traité  de  Paris  de  1856  ne  contient,  en  ce  qui 
concerne   les   Juifs  de    Turquie    rien  d'explicite.    Il  se 


1)  Holland  :  TJle  European  Concert  in  the  Eastern  question,  p.  32. 
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contente  de  prendre  acte  dans  son  article  9,  (l)  du  Haïti 
-  Humayoun  du  18  décembre  1856  qui  renouvelle  les 
garanties  générales  du  Hatti  -  Chérif  et  les  lois  du 
Tanzimat,  et  qui  proclame  dans  l'article  2  «  reconnues  et 
maintenues  en  totalité  les  immunités  et  privilèges  accor- 
dés antérieurement  aux  communautés  chrétiennes  et 
autres ...» 

D'ailleurs,  il  ne  s'agissait  pas  du  tout  de  la  Turquie. 
Nul  autre  pays  de  l'Europe  ne  peut  se  flatter  d'avoir 
connu  la  tolérance  religieuse  avant  et  au  même  degré 
que  cet  Etat,  exclu  delà  civilisation  européenne  jusqu'en 
1856. 

Il  s'agissait  plutôt  des  Etats  chrétiens,  qu'on  allait 
créer  et  dont  on  pouvait  craindre  des  accès  d'intolérance. 

Les  articles  XllI,  XVI  et  XVIII  du  protocole  du  11 
février  1856  de  la  Conférence  ec  Constantinople  et  l'arti- 
cle XLVI  de  la  convention  de  Paris  du  10  août  1858  (2) 
garantissent  la  liberté  et  l'égale  protection  de  tous  les 
cultes  exercés  dans  les  principautés  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  et  l'égalité  «  de  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation sans  aucune  distinction  de  naissance,  ni  de  culte  » 
devant  les  droits  civils,  de  la  propriété  et  de  l'admission 
aux  fonctions  publiques  (3). 

Mais  dans  la  convention  de  Paris,  qui  est  l'instru- 
ment définitif  en  la  matière,  une  restriction  apparaît  en 
ce  qui  concerne  les  droits  politiques.  D'après  l'alinéa  4 


(1)  V.  Livre  Jaune  :  Congrès  de  Paris,  1856,  p.  9. 

(2)  V.  Livre  Jaune  :  Conférence  de  Paris,  1858,  p.  14. 

(3)  Art.  XVI  et  XVIII  du  protocole  cité. 
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de  cet  article  «  la  jouissance  de  ces  droits  pourra  être 
(^tendue  aux  aulres  cultes  que  le  culte  chrétien  par  des 
dispositions  législatives  ». 

Par  cette  fissure  les  principautés  de  Moldavie  et  de 
Valachie  n'ont  pas  manqué  d'introduire  des  mesures  cons- 
tituant des  persécutions  cruelles  contre  les  Juifs.  Les 
Juifs  de  différents  pays  protestèrent  et  les  puissances 
intervinrent  à  plusieurs  reprises  (1).  Les  principautés 
opposèrent  le  principe  de  non-intervention.  La  Grande- 
Bretagne  répondit  que  «  la  position  particulière  des  Juifs 
les  plaçait  sous  la  protection  du  monde  civilisé  »  (2). 

La  sanction   faisant    totalement   défaut,  le    principe 
resta  un  principe. 

§  6.  —  Le  Congrès  de  Berlin  1878, 
la  Reconnaissance  de  la  Roumanie  et  la  Question  Juive. 

Le  Congrès  de  Berlin  s'occupa  à  plusieurs  reprises 
de  la  situation  des  Juifs.  Tous  les  Etats  en  présence 
étaient  d'accord  sur  la  nécessité  et  la  possibilité  d'insé- 
rer dans  les  instruments  créateurs  des  nouveaux  Etats 
la  garantie  des  libertés  de  couscience  et  de  culte,  et 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi.  Les  articles 
5,  26,  34,  44  et  62  du  traité  de  Paix,  concernant  resj)ecti 
vement  la  Bulgarie,  la  Serbie,  le  Monténégro,  la  Rou- 
manie et  la  Turquie,  furent  le  fruit  de  celte  préoccupa- 
tion. Les  principes  de  la  liberté  religieuse  et  de  l'éga- 
lité civile  et  politique,  timidement  adoptés  par  le   droit 


(1)  Narcisse  Leven  :  50  ans  d'Histoire,  p.  93  et  s. 

(2)  British  and  Foreign  State-Papers,  LXII  p.  705. 
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international  public  en  1814,  devinrent  définiliveinent 
des  principes  du  droit  public  européen  en  1878. 

Tous  les  petits  Etats  intéressés  acceptèrent  la  règle 
et  s'y  soumirent.  La  Roumanie  seule  fit  exception. 

Les  plénipotentiaires  des  puissances-  occidentales 
doutaient  d'avance  de  la  bonne  foi  de  cet  Etat  et  insis- 
tèrent à  maintes  reprises  pour  que  la  situation  des  Juifs 
fut  réglée  par  une  stipulation  expresse.  Le  comte  de 
Launay,  délégué  de  l'Italie  proposait  ^  la  commission 
de  rédaction,  dans  sa  séance  du  10  juillet  1878  (1)  «  dans 
le  but  d'éviter  tout  malentendu  »  d'insérer  dans  l'article 
concernant  la  liberté  religieuse  en  Roumanie,  la  phrase 
suivante  :  «  Les  Israélites  de  Roumanie,  pour  autant 
qu'ils  n'appartiennent  pas  à  une  nationalité  étrangère 
acquièrent  de  i)lein  droit  la  nationalité  roumaine  ». 

Bismarck  émit  unç  objection  de  forme  ;  le  prince 
Gortchakoff,  qui,  ainsi  que  les  autres  plénipotentiaires 
russes,  ne  manquait  aucune  occasion  de  montrer  son 
désir  de  voir  les  Juifs  des  autres  Etats  dans  les  mêmes 
conditions  que  ceux  de  Russie,  répéta  pour  la  troi- 
sième fois  son  objection  de  principe,  et  le  Congrès 
refusa  d'admettre  l'amendement  de  de  Launay. 

La  Roumanie  ne  manqua  pas  de  profiter  de  ce  défaut 
de  précision.  Le  25  octobre  1879  fut  promulguée  une 
modification  de  l'article  7  de  la  Constitution,  pour  se 
conformer,  soi  disant,  aux  stii)ulations  du  traité.  En  fait 
le  nouvel  article  laissa  hors  la  loi  et  le  droit  tous  les 
Juifs  de  Roumanie  auxquels  le  bon  plaisir  de  la  majorité 

(1)  (V.  p.  7)  Livre  Jaune,  Affaires  de  Roumanie,  1878,  p.  248. 
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parlementaire  refusait  la  naturalisation.  Car  la  naturali- 
sation n'était  accordée  que  par  une  loi  individuelle. 

Les  puissances  protestèrent,  envoyèrent  des  lettres, 
expédièrent  des  notes  pleines  de  remontrances,  négo- 
cièrent (1).  De  guerre  lasse  elles  se  décidèrent  à  consom- 
mer la  reconnaissance  officielle  de  la  Roumanie,  «  con- 
fiants, comme  dit  la  note  remise  au  gouvernement  de 
Bucarest  simultanément  par  les  représentants  de  l'An- 
gleteji're,  de  la  France  et  de  l'Allemagne  (2),  confiants 
dans  la  volonté  du  gouvernement  princier,  de  se  rappro- 
cher de  plus  en  plus  dans  l'application  de  ces  principes 
(de  l'art.  7,  nouveau,  de  la  Constitution),  de  la  pensée 
libérale  dont  s'étaient  inspirées  les  puissances,  et  pre- 
nant acte  des  assurances  formelles  qui  leur  ont  été 
transmises  à  cet  efïel.   » 

Lorsque  M.  Ducros-Auber,  premier  ministre  de 
France  à  Bucarest,  après  la  remise  des  lettres  de  créance 
fut  reçu  en  audience  privée  par  le  prince  de  Roumanie, 
«  Son  Altesse  ne  lui  a  pas  dissimulé  qu'Elle  avait 
regretté  l'attitude  de  la  France  dans  la  question  israé- 
lite  »,  mais  Elle  pardonnait  à  la  France  en  ajoutant  que 
«  la  présence  du  nouvel  envoyé  effaçait  tout  malentendu 
chez  Elle,  comme  dans  l'opinion  publique  à  Bucarest  (3).  » 


(1)  Voir  Livre  Jaune,  question   de  la  reconnaissance  de  la  Rouma- 
nie 1879. 

(2)  Livre  Jaune,  même  question,  1880.  p.  15. 

(3)  Dépèche  de  M.  Ducros-Auber  à  M.  de  Freycinet  du  15  mars  1880. 
Livre  Jaune  id.  p.  19-20. 
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§  7.  —  Suite  do  la  question  Juive  en  Roumanie 

La  situation  des  Juifs  empira,  car  avant  le  traité  de 
Berlin  et  le  nouvel  article  7  de  la  Constitution  on  ne 
contestait  pas  leur  caractère  de  nationaux  des  princi- 
pautés Moldo-Valaques  ;  après  ce  traité  ils  étaient  deve- 
nus des  étrangers  siii  generis,  des  étrangers  sans  pays 
d'attache,  juridiquement  des  heimallos  sans  aucune  pro- 
tection dans  leur  propre  patrie.  Dès  lors  il  était  facile 
aux  gouvernements  roumains  d'en  faire  les  victimes  de 
toutes  les  restrictions,  incapacités  et  vexations  que 
nous  avons  étudiées  au  chapitre  I. 

En  1902  la  Roumanie  se  préparait  à  verser  la  der- 
nière goutte  dans  le  calice  des  souffrances  juives.  Un 
projet  de  loi  fut  adopté  parle  Parlement  en  vertu  duquel 
les  étrangers  ne  pouvaient  exercer  une  industrie  en  Rou- 
manie que  si  les  sujets  roumains  jouissaient  du  libre 
exercice  de  la  même  industrie  dans  le  pays  d'origine  de 
ces  étrangers.  Le  but  de  cette  loi  était  de  ruiner  défini- 
tivement les  Juifs  du  pays  pour  lesquels  toute  récipro- 
cité était  impossible. 

Les  Juifs  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis  s'adressè- 
rent à  leurs  gouvernements  respectifs  pour  demander 
leur  intervention.  Lord  Rothschild  adressa  au  gouverne- 
ment anglais  un  mémorandum  relatant  la  situation  des 
Juifs  en  Roumanie  et  insistant  sur  les  dangers  interna-  ' 
tionaux  que  contenait  la  mesure  proposée  par  suite  de 
la  vague  d'émigrants  qu'elle  allait  jeler  sur  les  routes 
internationales. 
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Alix  Etals-Unis  MM.  Oscar  Strauss  et  Jacob  Schiff 
portèrent  l'alYaire  devant  le  président  Roosevelt.  Celui- 
ci  s'y  prit  sérieusement.  Une  note  énergique  fut  dépê- 
chée aux  représentants  des  Etats-Unis  à  l'étranger,  les 
requérant  de  s'assurer,  si  une  démarche  collective  à 
Bucarest  était  possible.  Lord  Landsdown  appuya  la 
proposition. 

Lorsque  Bucarest  eut  vent  de  la  démarche  proposée 
le  projet  de  loi  fut  retiré. 

En  1912-13  aux  Conférences  de  Londres,  St-Peters- 
bourg  et  Bucarest,  qui  avaient  à  liquider  la  guerre  bal- 
kanique, des  efîorls  furent  ^aits  pour  rouvrir  la  question 
des  infractions  au  traité  de  Berlin.  La  question  ne  fut 
pas  évoquée.  A  la  Conférence  de  Bucarest  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  suggéra  que  les  libertés  civiles  et 
religieuses  des  populations  des  territoires,  qui  devaient 
changer  de  main,  fussent  expressément  garanties.  Mais 
la  conférence  admit^  sur  la  proposition  du  premier 
ministre  de  Roumanie,  que  des  garanties  spéciales  étaient 
inutiles  et  se  contenta  d'une  assurance  verbale  que  tout 
sera  pour  le  mieux. 

Dans  une  correspondance  avec  le  Conjoint  Commiltee 
des  Israélites  d'Angleterre,  sir  Edward  Grey  consentit  à 
consulter  les  grandes  Puissances  en  vue  de  soumettre  la 
sanction  des  nouveaux  arrangements  territoriaux  à  la 
condition  de  la  garantie  des  libertés  civiles  et  religieuses 
de  tous  les  habitants  des  territoires  annexés.  La  guerre 
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européenne  éclata  avant  queceltequestion  fût  épuisée  (1). 

Dansleirailé  de  paix  conclu  à  Bucarest  le  7  mai  1918 
entre  les  empires  centraux  et  la  Roumanie  vaincue,  les 
premiers  firent, insérer  deux  articles  sur  la  liberté  reli- 
gieuse de  toutes  les  communautés  composant  l'Etat 
roumain.  Celle  des  Juifs  aussi  bien  que  leur  admission 
aux  droits  civils  et  politiques  est  spécifiée  dans  l'arti- 
cle 28  (2). 

Lord  Robert  Cecil  répondant  à  une  question  au 
/Parlement  britannique  le  30  mai  1918  dit  que  le  but  de 
ces  stipulations  était  de  donner  à  l'Allemagne  une  raison 
de  plus  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Roumanie.  L'insufissance  de  ces  stipulations,  surtout  en 
qui  concerne  les  Juifs,  pourrait  justifier  cette  opinion. 
Mais  il  est  à  remarquer  que  la  défense  des  libertés  et 
notamment  celles  des  Juifs  est  devenue  une  clause  de 
style  sans  efficacité  de  tous  les  traités  internationaux 
de  la  Roumanie. 

§  s.  —  La  question   Juive   en  Russie  et  le  droit    International  public. 

La  situation  des  Juifs  de  Russie  n'a  jamais  fait 
l'objet  dune  intervention  internationale,  abstraction 
faite  de  quelques  notes  platoniques,  et  de  la  dénonciation 
par  les  Etats-Unis    de  leur    traité  de   commerce   avec 


(1)  The  Peace  Conférence.  Paris  1919,  Report  of  the  délégation  of 
the  Jews  of  the  British  Empire  on  the  Ireaties  of  Versailles,  etc.. 
London  1920  p.  61. 

(2)  Y.  texte  de  ces  articles  dans  annexe  V. 
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l'Empire   russe,  qui   est   un  cas   de  droit  international 
privé  et  n'entre  pas  dans  les  cadres  de  notre  travail. 

Après  les  défaites  de  la  Russie,  de  1914-1915  les 
Empires  Centraux  se  (rouvèrent  en  possession  de  la 
plus  grande  partie  de  «  pal  »  juif.  Ils  refusèrent  d'appli- 
quer en  ce  qui  concerne  les  Juifs  les  stipulations  de  l'ar- 
ticle 43  de  la  Convention  de  la  Haye,  sur  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  en  invoquant  comme 
justification  que  l'obligation  créée  par  cet  article  à  l'oc- 
cupant de  respecter  les  lois  du  territoire  occupé  ne  de- 
vait s'exercer  qu'au  bénéfice  des  populations  et  non  pas 
à  leur  détriment  (1). 

§  9.  —  La  Question  Julvs  et  les  alliés  durant  la  guerre  1914-1818. 

Le  15  juin  1916,  M.  Lucien  Wolf,  secrétaire  du 
Conjoint  Committe  des  Israélites  d'Angleterre,  remit  en 
son  nom  [)ersonnel  au  Foreign  Office  un  mémoire  sur 
la  question  juive  dans  ses  rapports  avec  la  guerre, 
demandant  que  les  Alliés  se  mettent  d'accord  sur  cer- 
taines améliorations  de  la  situation  des  Juifs  en  Europe 
Orientale  et  sur  les  mesures  à  adopter  par  une  confé- 
rence de  paix  à  venir. 

«  On  peut  constater  franchement,  débute  ce  docu- 
ment (2),  que  la  question  juive  est  aussi  embarrassante 
pour  les  Alliés  que  pour  toutes  les  communautés  juives 
des  pays  alliés.  Elle  a  provoqué  beaucoup  de  colère  et 


(J)  V.  Russ.kya  Vyedomosti  9-7-1915  ;    Dyen  21.  3.  1916;  Evreyskaia 
Jisn  5.  6.  1916. 

(2)  The  Peace  Conférence,  Paris.  1919,  p  41  et  s. 
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d'animosilé  contre  les  alliés  dans  tous  les  pays  neutres 
et  spécialement  en  Amérique,  où  le  nombre  des  Juifs 
s'élève  à  3.000.000  ». 

Après  une  demande  de  documentation  le  Foreign 
Office  répondit  le  20  janvier  1917  que  «  prenant 
en  considération  la  situation  générale  de  rEuroi)e, 
il  était  impossible  de  maintenir  l'espoir  d'arriver  immé- 
diatement ou  dans  l'avenir  le  plus  rapproché,  à  un 
accord  entre  les  gouvernements  alliés  dans  le  sens  des 
suggestions  de  M.  L.  Wolfr(l). 


SECTION    II 

La  question  des  Juifs  de  la  Diaspora  devant  la  Conférence  de  Paris  de  1919 


Les  souffrances  des  Juifs  orientaux  durant  les  lon- 
gues années  de  la  guerre  ont  comblé  la  mesure.  Il  fallait 
que  quelque  chose  fut  fait.  Le  droit  inteinational  public 
avait  fait  des  grands  pas  en  avaul,  du  moins  dans  les 
esprits.  Le  droit  des  peui)les  à  disposer  d'eux  même  a 
été  reconnu  et  accepté  par  l'opinion  publique  du  monde 
civilisé  L'Euro})e  meurtrie  cherchait  une  consolation 
et  une  espérance  dans  les  beaux  idéals  humanitaires  et 


(1)  Id.  p.  60. 
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dans  l'application  universelle  des  principes  du  droit. 

Du  côté  des  Juifs  la  conscience  nationale  était  arrivée 
à  l'apogée  de  son  développement.  Le  spectacle  de  tou- 
tes les  nations  grandes  et  petites,  dressées  frémissantes 
dans  l'âpre  lutte  pour  la  détense  de  leurs  moindres 
intérêts,  donna  un  renouveau  de  vigueur  au  nationa- 
lisme juif.  La  coïncidence  des  événements  —  toujours  la 
coïncidence  !  —  voulut  que  les  plus  grands  bouleverse- 
ments se  produisissent  précisément  dans  le  coin  de  la 
terre  où  les  Juifs  étaient  en  très  grand  nombre.  Aussitôt 
la  structure  politique  des  Etats  orientaux  désarticulée, 
leurs  minorités  nationales,  se  concentrèrent  autour  de 
leurs  intérêts  collectifs  et  de  leur  idéal  de  conservation. 
Les  Juifs  en  firent  autant. 

En  Autriche,  en  Bessarabie,  en  Bucovine,  en  Crimée, 
en  Galicie  orientale,  en  Géorgie,  en  Lithuanie,  en  Polo- 
gne, en  Russie,  en  Ruthénie  Blanche,  en  Tcliequo-Slo- 
vaquie,  en  Transylvanie,  les  Juifs  élirent  au  suffrage 
universel  des  assemblées  nationales,  dont  les  bureaux, 
constitués  en  Conseils  Nationaux,  furent  chargés  de  la 
défense  des  droits  civils,  politique  et  nationaux  de  leurs 
électeurs. 

Tous  ces  conseils  expédièrent  des  délégations  à  la 
Conférence  de  la  Paix.  A  Paris  ces  délégations,  auxquel- 
les s'ajoutèrent  celles  des  Juifs  des  Etals-Unis,  du  Ca- 
nada, d'Italie,  de  Palestine,  ainsi  que  les  représentants  de 
l'organisation  sioniste  et  de  l'American  Jewish  Committe, 
constituèrent  le  Comité  des  Délégations  Juives  auprès 
de  la  Conférence  de   la   Paix,   qui  s'appliqua  à  obtenir 
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de  la  Conférence  la  satisfaction  des  revendications 
juives  (1). 

A  côté  de  l'action  des  Juifs,  un  effort  parallèle,  quoi- 
que pas  absolument  dans  le  même  sens,  fut  produit  par 
les  israéliles  d'Angleterre,  qui  envoyèrent  aussi  une  dé- 
légation à  Paris  (2).  L'infatigable  activité  de  ce  comité 
et  notamment  de  son  secrétaire  M.  Lucien  Wolf  a  lar- 
gement contribué  au  succès  partiel  des  revendications 
juives. 

Les  israélites  de  France,  par  l'organe  de  l'Alliance 
Israélite  Universelle  ont  eux  aussi  participé  au  travail 
de  sauvetage  des  opprimés,  mais  se  sont  opposés  expres- 
sément, comme  nous  l'avons  vu,  à  la  reconnaissance 
des  groupements  juifs  comme  minorités  nationales  (3). 

§  1.  —  Las  revendications  des  Juifs. 

Les  Juifs  demandaient  d'abord  que  les  grands  Etats 
représentés  à  la  Conférence  de  la  Paix  obligeassent  les 
Etats  de  l'Europe  orienlale  et  centrale,  qu'ils  allaient 
faire    renaître    ou   dont   ils  allaient   modifier   l'étendue 


(1)  B.  C.  I).  N«  18  du  6.  1.  1921  p.  11  et  s.  Mémoire  sur  le  Comité  des 
Délégations  Juives  adressé  à  la  Société  des  Nations.  V.  les  déclarations 
des  Juifs  de  divers  pays  et  leur  revendications  dans  Léon  Chasa- 
nowitsch  und  Léo  Motzkin  :  Die  Judenfrage  der  Gegenwart  ;  Doku- 
menten  sammlung,  Stockholm  1919  p.  13-83. 

(2)  V.  sur  les  activités  de  cette  délégation  et  les  documents  s'y 
rapportant,  le  recueil  que  nous  avons  cité  précédemment.    ■ 

(3)  V.  Alliance  Israélite  Universelle  :    Recueil  des  documents  cité. 
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territoriale,  à  prendre  certains  engagements  juridiques 
en  faveur  des  minorités  (1).  Ces  engagements  devaient 
relever  de  la  juridiction  de  la  Société  des  Nations.  En 
d'autres  termes,  ils  demandaient  que  le  problème  des 
minorités  nationales  devînt  un  problème  du  droit  des 
gens. 

Les  engagements  demandés  étaient  les  suivants  : 

1'  Reconnaître  la  nationalité  juridique  des  pays 
en  question  aux  personnes  y  ayant  droit  en  vertu  des 
règles  du  droit  commun,  avec  certaines  modalités  con- 
formes aux  circonstances  particulières. 

2° Accorder   à   tous  les  citoyens  sans  distinction  de 

naissance,  de  race,  de  nationalité,  de  langue  ou  de 
religion,  l'entière  égalité  devant  les  droits  civils,  reli- 
gieux, cultuels,  nationaux  et  politiques,  la  protection  de 
la  vie  et  de  la  propriété. 

3"  Comme  corollaire  de  la  précédente;,  abroger 
toute  loi  on  règlements  antérieurs  restreignant  les 
droits  d'une  ou  de  plusieurs  catégories  de  citoyens  pour 
cause  de  naissance,  de  race,  etq. . . 


(1)  Nous  reproduisons  en  annexe  II  le  texte  complet  du  mémo- 
randum adressé  par  le  Comité  des  Délégations  à  la  Conférence  de  la 
Paix  en  faveur  des  minorités  nationales.  En  dehors  de  ces  proposi- 
tions à  la  C.  de  la  P.  le  C.  d,  D.  n'a  publié  ni  son  rapport,  ni  les 
documents  concernant  ses  démarches  et  pouvant  être  considérés 
comme  travaux  préparatoires  au  mémorandum.  Nous  nous  voyons 
donc  obligé  de  nous  contenter  de  donner  dans  ce  paragraphe  un 
résumé  de  ce  document. 
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4**  Accorder  la  liberté  d'employer  la  langue  de  la 
minorité  nationale  par  les  membres  de  celle-ci  «  dans 
le  commerce,  les  relations  privées,  les  réunions  publiques 
et  la  presse,  ainsi  que  devant  les  tribunaux,  soit  orale- 
ment, soit  par  écrit,  dans  les  écoles  de  la  minorité  et 
dans  toute  autre  institution  ». 

S**  Accorder  aux  écoles  des  minorités  nationales,  dont 
le  programme  sera  conforme  au  programme  adopté  pour 
l'enseignement  public  général,  les  mêmes  droits  qu'aux 
écoles  publiques  de  degré  identique. 

6*  Reconnaître  les  minorités  nationales  comme  des 
organismes  distincts  et  autonomes. 

7**  Laisser  à  ces  organismes  minoritaires  toute 
liberté  pour  la  fondation,  l'administration  et  le  contrôle 
de  leurs  écoles  et  toutes  autres  institutions  religieuses 
éducatives,  charitables  et  sociales. 

8°  Laisser  aux  individus  la  liberté  entière  d'adhérer 
à  une  minorité  nationale,  d'en  sortir  ou  d'en  changer. 

9°  Allouer  aux  institutions  ci-dessus  énumérées  de 
chaque  minorité  une  part  des  fonds  publics,  destinés  à 
l'établissement  ou  au  fonctionnement  d'institutions 
analogues  relevant  de  l'Etat  ;  cette  'part  devant  être 
calculée  pour  chaque  région  proportionnellement  au 
chiffre  de  la  population  minoritaire. 

10**  Accorder  aux  organes  des  minorités  le  droit  de 
lever  sur  leurs  membres  des  impôts  obligatoires.  Il  faut 
croire  que  cette  liberté  sous  entend  l'obligation  de  l'Etat 
de  prêter  main-forte  pour  la  rentrée  des  impôts. 

11**   Accorder  aux  diiïérentes  minorités    nationales, 
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le  droit  de  contribuer  à  la  composition  de  tous  les  corps 
électifs  de  l'Etat,  du  département  et  de  la  commune 
dans  une  proportion  à  déterminer  dans  chaque  circons- 
cription par  le  rapport  numérique  de  la  minorité  à  l'en- 
semble de  la  population.  Cela  consiste  à  demander  la 
représentation  proportionnelle  des  minorités  nationales. 

12"  Garantir  la  liberté  de  choisir  son  jour  de  repos 
hebdomadaire. 

13"  Reconnaître  les  Juifs  comme  minorité  nationale 
ayant  droit  au  bénéfice  de  toutes  les  stipulations  ci- 
dessus. 

14**  Les  minorités  nationales  auront  les  mêmes  droits 
que  tous  les  signataires  du  traité  de  garantie  à  porter 
leurs  réclamations  devant  la  Société  des  Nations  ou  sa 
Cour  de  Justice. 

On  remarquera  que  ces  revendications  ne  concernent 
pas  uniquement  les  Juifs.  Avec  un  idéalisme  exemplaire 
le  Comité  des  Délégations  n'a  rien  demandé  en  faveur 
des  Juifs  seulement.  11  n'a  pas  demandé  de  privilèges 
spéciaux.  Basant  ses  demandes,  comme  on  peut  le  voir 
par  l'exposé  des  motifs,  sur  toutes  les  quatre  groupes  des 
principes  juridiques  et  surtout  sur  le  quatrième,  il  conseille 
aux  Puissances  réunies  en  Conférence  de  réorganisation 
internationale  d'adopter  des  mesures  pour  que  la  situa- 
tion des  groupements  nationaux,  qui  pour  diverses  rai- 
sons plausibles,  que  nous  avons  étudiées,  ne  peuvent 
pas  se  voir  accorder  l'indépendance,  ne  deviennent  pas 
une  plaie  dangereuse  non   seulement  pour   un  nombre 
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restreint  d'Etats  à  population  mixte,    mais  aussi   pour 
l'ordre  public  international. 

Pour  les  Juifs,  le  Comité  des  Délégations  ne  demande 
que  l'égalité  des  droits  avec  les  autres  minorités. 

Dans  un  mémoire  complémentaire,  le  Comité  des  Délé- 
gations exprima  une  revendication  spéciale  aux  Juifs. 
C'était  celle  d'une  indemnité  à  prélever  sur  les  fonds  pu- 
blics pour  toutes  les  victimes  des  pogromes  survenus 
entre  le  1"  août  1914  et  la  signature  de  la  Paix  et  de  ceux 
qui  éventuellement  pourraient  se  produire  à  l'avenir  (1). 

Il  est  inutile  d'insister  sur  la  justice  de  cette  demande, 
ni  sur  son  efficacité  pour  éviter  des  effusions  de  sang  et 
des  désordres  dans  Tavenir. 

§  2.  —  Interventions  préliminaires  de  la  Conférence. 
L'envoi  en  Pologne  de  deux  commissions  d'enquête 

La  première  manifestation  de  la  Conférence  de  la 
Paix  en  faveur  des  Juifs  a  été  l'envoi  en  Pologne  de  deux 
commissions  d'enquête,  l'une  par  le  président  des  Etats- 
Unis  sous  la  conduite  de  M.  Morgenthau,  ancien  ambas- 
sadeur à  Constantinople,  et  l'autre  par  le  gouvernement 
britannique  sous  la  présidence  de  sir  Stuart  Samuel. 

Le  but  de  ces  commissions  était  d'éclairer  les  délé- 
gations de  ces  deux  Etats  sur  l'état  de  la  question  juive 
en  Pologne  et  de  leur  apporter  la  vérité  sur  les  pogromes 
et  excès.  Leur  effet  a  été  la  cessation  des  excès  durant 
leur  séjour,  pour  recommencer  de  plus  belle  après  leur 
départ. 

(1)  Voir  annexe  III. 
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§  3.  —  Résultats  ds  la  Conférence. 

A.  —Les  Profères  dans  les  Méthodes. 

La  méthode  adoptée  par  la  Conférence  est  différente 
de  celle  pratiquée  antérieurement,  notamment  par  le 
congrès  de  Berlin.  En  dehors  du  traité  général  compor- 
tant la  création  ou  la  modification  territoriale  de  l'Etat 
en  question,  un  traité  spécial  a  été  conclu  avec  lui,  dont 
le  chapitre  premier  contient  la  reconnaissance  et  les 
garanties  des  droits  des  minorités  (1). 

Un  autre  progrès  se  trouve  dans  le  mode  de  garan- 
tie de  ces  droits.  Ce  ne  sont  plus  les  Puissances  qui  les 
garantissent,  mais  la  Société  des  Nations.  «  Les  stipu- 
lations qui  affectent  les  [)ersonnes  appartenant  à  des 
minorités  de  race,  de  religion  ou  de  langue,  dit  l'art. 
12,  chapitre  I  du  traité  avec  la  Pologne  (2)  constituent 
des  obligations  d'intérêt  international  et  seront  placées 
sous  la  garantie  de  la  Société  des  Nations.  Elles  ne 
pourront  être  modifiées  sans  l'assentiment  de  la  majo* 
rite  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations...  » 

En  cas  de  divergence  d'opinion  sur  les  questions  de 
droit  ouMe  fait  concernant  ces  articles  (du  chap.  I)  en- 
tre le  gouvernement  ....  et  l'une  quelconque  des  princi- 


(1)  Art.  93  du  traité  avec  rAIlemagne,  pour  la  Pologne,  et  articles 
51,  57  et  60  du  traité  avec  l'Autriche  pour  la  Yougoslavie,  la  Tchéco- 
slovaquie et  la  Roumanie  respectivement. 

(2)  C'est  le  traité  type  en  la  matière.  Nous  le  reproduisons  in 
extenso  dans  l'annexe  IV.  Les  autres  traités  du  même  genre  n'en  diffè- 
rent que  par  quelques  détails  sans  importance  pour  nous. 
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pales  Puissances  alliées  et  associées  ou  toute  autre 
Puissance  membre  du  Conseil  et  de  la  Société  des 
Nations,  cette  divergence  sera  considérée  comme  un 
différend  ayant  un  caractère  international.  Selon  les  ter- 
mes de  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations, 
«  tout  différend  de  ce  genre  sera,  si  l'autre  partie  le  de- 
mande, déféré  à  la  Cour  permanente  de  Justice,  dont  la 
décision  sera  sans  appel  et  aura  la  même  force  et  va- 
leur qu'une  décision  rendue  en  vertu  de  l'article  13  du 
Pacte.  » 

B.  —  Droits  des  Juifs  reconnus  par  les  traités 

Dans  les  divers  traités  ainsi  conclus  les  Juifs  ne  sont 
mentionnés  expressément  que  deux  fois  pour  affirmer 
certains  de  leurs  droits.  Pour  le  reste  ils  sont  implici- 
tement compris  dans  les  «  minorités  de  race,  de  reli- 
gion et  de  langue  »  auxquelles  les  traités  accordent  la 
liberté  et  l'égalité  individuelles  et  une  ébauche  de  droit 
à  l'existence  nationale. 

I.  Stipulations  implicites.  —  Les  stipulations    impli- 
cites dont  les  Juifs  peuvent  se    prévaloir   se   retrouvent 
dans  tous  les  traités  issus  de   la   conférence  de   la  Paix 
sauf  dans  celui  conclu  avec  l'Allemagne. 
Elles  contiennent  : 

1"  La  pleine  et  entière  protection  de  leur  vie  et  de 
leur  liberté  accordée  à  tous  les  habitants,  sans  distinc- 
tion de  naissance,  de  nationalité,  de  langage,  de  race 
ou  de  religion  (1). 

(1)  Art.  2  du  traité  polonais  pris  comme  type. 
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2°  Libre  exercice,  tant  privé  que  public,  de  toute  foi, 
religion  et  croyance,  dont  la  pratique  ne  sera  pas  incom- 
patible avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  (1). 
Ce  sont  les  libertés  de  conscience  et  de  culte.  Klles 
sont  entières. 

3°  Egalité  devant  la  loi  ;  mêmes  droits  civils  et  poli- 
tiques à  tous  les  ressortissants  sans  distinction  de  race, 
de  langue  ni  de  religion  ;  égalité  en  ce  qui  concerne 
l'accès  aux  emplois,  fonctions  et  honneurs  publics  et 
l'exercice  de    différentes  professions  et    industries   (2). 

4*  Egalité  de  traitement  et  de  garanties  de  droit  et 
de  fait,  des  minorités  ethniques  (3)  notamment  devant 
le  droit  de  créer,  diriger  et  contrôler  à  leurs  frais  des 
institutions  charitables,  religieuses,  sociales  et  sco- 
laires (4). 

5°  Libre  usage  d'une  langue  quelconque  dans  les 
relations  privées  et  commerciales,  en  matière  de  religion, 
de  presse,  de  publications  de  toute  nature  et  dans  les 
réunions.  Des  facilites  raisonnables  seront  accordées 
aux  personnes  appartenant  aux  minorités,  pour  l'usage 
de  leur  langue,  oralement  ou  par  écrit  devant  les  tri- 
bunaux (5). 

Droit  de  faire  librement  usage  de  la  langue  de  la 
minorité  dans  les  écoles  et  autres  établissements  d'édu- 


(1)  Id.  art.  2,  al.  2... 

(2)  Id.  art.  7,  al.  1  et  2. 

(3)  Les  traités  évitent  l'expression  «  minorité  nationale  ». 

(4)  Id.  art.  8. 

(5)  Id.  art.  7,  al.  3  et  4. 


—  218  — 

cation   existant  aux  frais  de  celle-ci  (1). 

Dans  les  écoles  publiques  primaires  des  villes  et 
districts  habités  par  un  nombre  considérable  de  person- 
nes appartenant  à  une  minorité  linguistique,  la  langue 
de  la  minorité  devra  être  enseignée  (2). 

6°  Une-  part  équitable  des  fonds  publics  affectés  à 
l'éducation,  à  la  religion  ou  à  la  charité  devra  être  attri- 
buée aux  besoins  analogues  des  minorités  ethniques  (3). 

II.  —  Stipulations  expresses.  —  «  Le  développement 
delà  question  juive  et  la  grande  animosité  qu'elle  sou- 
lève »  (4)  dans  certains  pays  ont  amené  la  Conférence  de 
la  Paix  à  l'idée  de  la  nécessité  absolue  de  garantir  cer- 
tains droits  à  ces  Juifs  par  des  clauses  expresses.  Pour 
cette  raison  les  articles  10  et  11  du  traité  polonais  et 
l'article  7  du  traité  roumain  sont  consacrés  uniquement 
à  ces  droits  des  Juifs. 

a)  Les  articles  10  et  11  du  traité  polonais.  — 
L'article  10  du  traité  polonais  souligne  le  droit  des 
Juifs  au  bénéfice  entier  de  l'article  précédent.  L'emploi 
dans  les  écoles  juives  de  la  langue  adoptée  par  les  Juifs 


(1)  Id.  art.  8  in  fine. 

(2)  Id.  art.  9,  al.  2. 

(3)  Id  ;  art.  9.  al.  2. 

(4)  Traité  de  Paix  avec  la  Pologne.  Lettre  denvoi  adressée  par 
M.  Clemenceau,  président  de  la  Conférence  de  la  Paix,  à  M.  Pade- 
rewski,  président  du  Conseil  des  Ministres  de  la  République  de  Polo- 
gne, président  de  la  Délégation  Polonaise. 
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comme  langue  nationale  devient  un  droit.  La  réparti- 
tion de  la  part  proportionnelle  des  fonds  publics,  assignée 
aux  écoles  juives  conformément  à  l'article  précédent 
ainsi  que  l'organisation  et  la  direction  de  ces  écoles,  se- 
ront assurées  par  des  Comités  scolaires  désignés  sur 
place  par  les  communautés  juives  de  Pologne. 

Cet  article  était  superflu  en  ce  qui  concerne  les  au- 
tres minorités.  Qui  dit  répartition  des  fonds,  dit  exis- 
tence des  comités  de  répartition.  D'autre  part,  s'il  était 
nécessaire,  il  aurait  dû  figurer  aussi  dans  les  traités 
avec  les  autres  pays.  Mais  sa  nécessité  pour  les  Juifs  de 
Pologne  et  son  inutilité  pour  ceux  des  autres  pays  dé- 
coulait de  l'état  d'effervescence  antijuive,  qui  aurait  pu 
amener  l'Etat  polonais  à  chercher  d'éluder  l'application 
de  l'article  9  aux  Juifs. 

L'art.  11  a  le  même  but  dans  un  autre  ordre  d'idées. 
Il  s'agit  de  sanctionner  la  liberté  religieuse  des  Juifs 
par  une  défense  expresse  de  leur  faire  légalement  trans- 
gresser leur  loi  du  repos  du  Sabbalh.  D'après  cet  article 
«  les  Juifs  ne  sont  pas  astreints  à  accomplir  des  actes 
quelconques,  constituant  une  violation  de  leur  Sabbalh, 
et  ne  devront  être  frappés  d'aucune  incapacité  s'ils 
refusent  de  se  rendre  devant  les  tribunaux  ou  d'accom- 
plir des  actes  légaux  le  jour  du  Sabbath  ».  Tout  ceci 
sous  réserve,  bien  entendu,  «  des  nécessités  du  service 
militaire,  de  la  défense  nationale  et  de  l'ordre  public  ». 

Dans  le  deuxième  et  dernier  alinéa  de  cet  article 
«  la  Pologne  déclare  son  intention  de  s'abstenir  de  pres- 
crire ou  d'autoriser  des  élections,    soit  générales,  soit 
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locales,  qui  auraient  lieu  un  samedi  ;  aucune  inscription 
éleclorale  ou  autre  ne  devra  obligatoirement  se  faire 
un  samedi. 

b)  L'article  7  du  Trdiié  Roumain.  —  Dans  l'élabo- 
ration du  traité  roumain  la  Conférence  désirant  profiter 
de  la  leçon  du  traité  de  Berlin  avait  en  vue  de  régler 
la  question  juive  par  des  clauses  explicites. 

En  1918  la  Roumanie,  prévoyant  que  la  question 
juive  allait  être  posée  à  la  Conférence  de  la  Paix, 
essaya  de  s'en  débarrasser  par  un  semblant  de  soumis- 
sion au  droit.  Le  28  Décembre  1918  le  gouvernement 
édicta  un  décret-loi,  en  vertu  duquel  «  les  habitants 
adultes  du  royn une,  sans  distinction  de  religion,  qui 
n'avaient  pas  la  jouissance  de  tous  les  droits  de  citoyen, 
pouvaient  l'obtenir  en  prouvant,  conformément  aux 
formalités  prescrites  par  cette  loi,  qu'ils  sont  nés  dans 
le  pays  et  qu'ils  n'ont  jamais  été  sujets  d'un  Etat 
étranger  ». 

C'était  une  loi  de  naturalisation,  comme  l'avoue, 
d'ailleurs,  l'art.  8,  alinéa  1.  Les  demandes  devaient  être 
faites  devant  les  tribunaux. 

Les  Juifs  de  Roumanie  ont,  à  la  presque  unanimité, 
refusé  de  l'accepter.  Des  quelques  centaines  de  Juifs 
qui  s'y  sont  conformés,  plusieurs  ont  vu  leurs  deman- 
des refusées  par  un  tribunal  de  Bucarest,  attendu  que 
le  décret-loi  était  illégal,  comme  contraire  à  l'article  7 
de  la  Constitution  (1). 


(1)  Voir  :  The  Peace  Conférence,  Paris  1919  cité,  n»  43,  p.  100  in  fine. 
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Sous  la  pression  de  la  Conférence  de  la  Paix  et-  du 
courant  d'opinion  créé  autour  d'elle,  le  Gouvernement 
roumain  promulga  le  25  mai  1919  un  nouveau  décret- 
loi.  L'article  1  de  celui-ci  portait  que  «  les  habitants 
juifs  de  l'ancien  royaume  (c'est-à-dire  du  royaume 
tel  qu'il  était  avant  les  agrandissements  territoriaux 
subséquents),  nés  dans  le  pays  ou  accidentellement 
nés  à  l'étranger  de  parents  établis  dans  le  pays,  qui  ne 
sont  sujets  d'aucun  Etat  étranger,  sont  citoyens  rou- 
mains et  jouiront  de  tous  les  droits  de  citoyen,  s'ils  ex- 
priment ce  désir  et  déclarent  qu'ils  sont  nés  en  Rou- 
manie   et  n'ont  jamais  été  sous  jirotection  étrangère  ». 

Les  déclarations  se  font  devant  les  juges  de  paix(l). 
C'était  un  droit  d'option  infligeant  une  procédure  aux 
personnes  auxquelles  le  droit  de  citoyen  devait  apparte- 
nir sans  procédure  aucune.  Les  délégations  juives 
refusèrent  de  se  contenter  de  cette  mesure. 

Le  projet  de  traité  n'avait  pas  plu  à  la  Roumanie.  Elle 
refusa  de  le  signer.  Sa  délégation  se  retira.  Après  une 
bouderie  de  deux  mois  la  délégation  roumaine  signa  son 
traité,  dans  lequel  les  articles  10  et  11  du  traité  polo- 
nais ne  furent  pas  reproduits,  mais  qui  contient  un  arti- 
cle 7  réglant  explicitement  la  question  restée  en  suspens 
depuis  le  traité  de  Berlin. 

Cet  article  7  est  ainsi  conçii  :  «  La  Roumanie  s'engage 
à  reconnaître  comme  ressortissants  roumains  de  plein 
droit  et  sans  aucune  formalité,  les  Juifs  habitant  tous 

(1)  Art.  2. 
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les  lerriloires  de  la  Roumanie  et  ne  pouvant  se  prévaloir 
d'aucune  autre  nationalité  ». 

Telles  sont  les  satisfactions  données  par  les  nouvelles 
méthodes  du  droit  international,  inaugurées  à  la  Confé- 
rence de  Paris  1919-1920,  à  la  première  condition  de  la 
solution  rationnelle  de  la  question  juive.  Nous  verrons 
plus  tard  ce  qu'elles  valent. 


SECTION  m 

Règlement   de  quelques  détails   de  la   Question  juive, 
laissés  en  suspens  par  la  Conférence  de  la  Paix 


La  Conférence  de  Paris  n"a  {>as  épuisé  toute  la  ques- 
tion des  Juifs  de  la  Diaspora.  Les  Puissances  n'ont 
conclu  des  traités  de  garantie  qu'avec  un  nombre  res- 
treint d'Etats  nouveaux,  et  les  Etals  qui  avaient  accepte 
et  signé  ces  traités,  n'ont  pas  tous  tenu  leurs  engage- 
ments. 

Le  Comité  des  Délégations  Juives  a  continué  son 
activité  en  défendant  les  droits  des  Juifs  devant  la 
Société  des  Nations, 

Parmi  les  nouveaux  Etals  indépendants  qui  sollici- 
taient l'accès  à  la  Société  des  Nations,  se  trouvaient  la 
Lithuanie,  la  Finlande  et  la  Lettonie. 
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§  1.  —  Règlement  amiable  de  la  Question  juive  par  la  LIthuanie. 

La  Lilhuanie  régla  la  question  juive  en  ce  qui  la 
concerne  à  la  complète  satisfaction  des  Juifs  et  du  droit, 
et  ceci  sans  aucune  intervention  de  tiers.  Il  faut  se  rap- 
peler que  cet  Etat  n'a  pas  été  reconnu  par  les  Puissances 
lors  de  la  délimitation  des  frontières  orientales  de 
l'Allemagne.  Aucun  traité  ne  fut  conclu  avec  lui  par  la 
Conférence  de  la  Paix.  C'est  par  des  négociations  di- 
rectes entre  le  Comité  des  Délégations  Juives  et  la  délé- 
gation lithuanienne,  qu'un  accord  a  été  conclu  entre 
elles. 

Par  lettre  du  5  août  1919(1)  la  délégation  Lithua- 
nienne fit  aux  Juifs  les  promesses  suivantes  : 

1°  Liberté  et  égalité  pleines  et  entières  tant  au  point 
de  vue  individuel  que  national  ; 

2°  Nomination  d'un  ministre  pour  l'administration 
des  affaires  juives  ; 

3°  Représentation  proportionnelle  des  Juifs  dans  les 
institutions  législatives  parla  cré.ition  d'une  curie  élec- 
torale juive  ou  par  d'autres  moyens  qui  seront  trouvés 
plus  praticables  ; 

4°  Libre  usage  des  langues  juives  dans  toutes  les  cir- 
constances de  la  vie  privée  et  })ublique,  le  lithuanien 
restant  langue  officielle  du  pays,  obligatoire  dans  tou- 
tes les  écoles  ; 


(1)  V.    Chasanowitsch    und   Motzkin,  op.    cit.  p.    144-146,    V.   texte 
in  extenso  annexe  VI. 
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5*  Libelle  de  conscience  et  de  culte.  Repos  du 
Sabbatli.  Egalité  juridique  et  sociale  des  Rabbins  avec 
les  chefs  des  autres  religions  ; 

6°  Autonomie  absolue  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
intérieures  de  la  nationalité  juive,  constituée  en  com- 
munautés par  une  loi  spéciale,  considérée  comme  orga- 
nisme d'Etat  dont  les  décisions  et  notamment  la  levée 
d'impôts  spéciaux  de  ses  membres  auront  force  exécu- 
toire. 

Les  communautés  et  l'union  des  communautés  seront 
des  personnes  morales,  pourront  recevoir  des  dona- 
tions et  des  legs,  et  auront  droit  à  une  part  proportion- 
nelle des  fonds  d'Etat,  qui  pourront  éventuellement  être 
attribués  aux  diverses  nationalités. 

La  Lithuanie  a  tenu  sa  promesse.  De  temps  en 
temps  on  voit  se  manifester  ça  et  là  dans  ce  pays  des 
signes  d'animosité  antijuive.  Mais  ce  ne  sont  que  des 
souvenirs  de  l'ancien  régime.  Si  aucun  changement  ne 
survient  dans  l'attitude  du  gouvernement,  la  question 
juive  est  définitivement  réglée  en  ce  qui  concerne  ce 
pays. 

§  2.  —  Les  droits  des  Juifs  finlandais  devant  la  Société  des  Nations. 

Jusqu'à  sa  constitution  en  Etat  indépendant,  la  Fin- 
lande qui  jouissait  d'une  certaine  autonomie  dans  le 
cadre  de  rEmj)ire  russe,  n'admetlaiUpas  les  Juifs  comme 
citoyens. 
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Le  12  janvier  1918  une  loi  (1)  fut  promulguée  à  Hel- 
singfors,  en  vue  de  régler  la  question  juive. 

L'article  P""  de  cette  loi  dit  que  :  «  Tout  adepte  de 
la  religion  judaïque  peut  devenir  citoyen  finlandais  dans 
les  mêmes  conditions  et  par  la  même  procédure  qu'un 
étranger.   » 

C'est  une  admission  à  la  naturalisation  qui  rappelle 
l'article  7  de  la  Constitution  roumaine  de  1879.  La  na- 
turalisation est  accordée  ou  refusée  par  le  Sénat. 

L'article  2  accorde  aux  citoyens  de  religion  judaïque 
le  droit  d'être  fonclionnaii-es  ou  «  sous-fonctionnaires». 

L'article  3  accorde  à  ces  citoyens  le  droit  de  créer 
—  à  leurs  frais  bien  entendu  —  des  communautés  et  des 
institutions  religieuses,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes. 

L'article  4  doune  le  choix  aux  citoyens  ci-dessus  pour 
leurs  litiges  civils  entre  le  droit  commun  et  le  droit  ju- 
daïque. Les  litiges  civils,  entre  ces  citoyens  et  des  chré- 
tiens relèvent  du  droit  commun. 

L'article  5  permet  aux  citoyens  de  religion  judaïque 
d'être  témoins  et  de  prêter  serment  «  par  Dieu  et  sa 
sainte  Loi  ». 

L'insuffisance  de  cette  loi  se  révèle  toute  entière  à 
sa  lecture.  Etre  fonclionnaires,  «  sous-fonctionnaires  » 
et  témoins,  est-ce  cela  qu'on  appelle  libertés  civiles  et 
égalité  devant  la  loi  ?  On   peut   dire  que  le  fait  d'être 


(1)  V.  Chasanovitsch  und  Molzkin  op.  cil.  p.  157-158. 


—  226  - 

citoyen  implique  tous  les  droits  de  ceux-ci  ;  mais  alors 
pourquoi  insérer  une  énumération  restriclive  par  sa  na- 
ture puisque  si  courte  et  si  précise?  Lorsqu'il  s'agit  des 
Juifs,  ce  qui  n'est  dit  —  n'est  pas  dû. 
•  Aussi  le  Comité  des  Délégations  Juives  a-t-il  de- 
mandé à  la  Société  des  Nations  de  poser  à  la  Finlande, 
comme  condition  de  son  admission,  de  i-églcr  la  ques- 
tion juive  dans  le  sens  des  mesures  adoptées  par  les 
traités  spéciaux,  conclus  lors  de  la  Conférence  de  la 
Paix(l). 

Le  nombre  des  Juifs —  en  grande  partie  des  Israéli- 
tes —  n'est  pas  grand  en  Finlande.  Mais  l'important 
c'est  le  principe.  Le  gouvernement  finlandais  manifeste 
son  antijudaïsme  de  diverses  façons.  La  chasse  à  courre 
n'y  est  pas  prohibée.  La  chehila  —  le  mode  d'abattage 
des  animaux  usité  par  les  Juifs —  est  strictement  dé- 
fendu. Pourtant  des  médecins  considèrent  ce  mode  d'a- 
battage sinon  comme  très  humain  du  moins  comme  supé- 
rieur à  tous  les  autres  du  point  de  vue  de  l'hygiène  (2). 
Après  la  guerre  le  gouvernement  finlandais  «  alla  jus- 
qu'à ne  pas  permettre  le  retour  en  Finlande  des  citoyens 
juifs,  natifs  de  Finlande  et  étroitement  liés  au  pays,  et 
qui  avaient  résidé  à  Copenhague  ou  à  Stockholm  (3). 

Les  démarches  que  fit  le  Comité  des  Délégations 
Juives  auprès    de    la   Société  des    Nations    ont  amené 


(1)  V.  Mémoire  duC.  des  D.  dans  B.  C.  D.  n»  18-G.  11.  1921,  p.  13-14. 

(2)  V.  Lior,  ancien  Directeur  de  l'Institut  Pasteur  à  Tunis  :  L'ins- 
pection des  viondes  chez  les  Israélites.  Archives  médico-chirurgicales 
de  Normandie,  octobre  1921. 

(3j  Mémoire  cité. 
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celle-ci  à  discuter  la  question  lors  de  sa  première  as- 
semblée générale,  en  sous-commission  spéciale  et  en 
séance.  Le  15  décembre  1920  ces  discussions  ont  abouti 
à  l'acceptation  du  point  de  vue  suivant,  proposé  par 
Lord  Roberl  Cecil,  représentant  de  l'Afrique  du  Sud  (1). 

«  La  Conférence  de  la  Paix  qui  s'est  réunie  à  une 
date  toute  récente,  a  voulu  faire  entrer  ces  mêmes 
principes  (garantie  des  droits  des  minorités)  dans  les 
traités.  Elle  a  passé  des  accords  spéciaux  avec  la  Po- 
logne, la  Tchéco-Slovaquie,  la  Roumanie,  la  Grèce, 
l'Arménie,  la  Bulgarie  et  l'Aulriche,  garantissant  d'une 
manière  très  détaillée  les  droits  des  minorités  ethniques. 

«  La  Commission  a  estimé  juste  que  nous  tenions 
com[)te  des  mêmes  principes  aujourd'hui,  non  pour 
ajouter  une  nouvelle  condition  à  celles  qui  sont  prévues 
dans  le  Pacte,  mais  })our  en  faire  une  recommandation 
solennelle  aux  Etals  qui  demandent  leur  admission 
dans  la  Société  des  Nations  ». 

La  délégation  finlandaise  a  promis  par  écrit  que  les 
clauses  sur  les  droits  des  minorités  seraient  insérées 
dans  la  Constitution  de  Finlande. 


§  3.  —  L'admission  de  la  Lettonie  dans  la  Société  des  Nations 
et  les  droits  des  Juifs. 

Lorsque  la  Lettonie  fut  admise  dans  la  Société  des 
Nations  par  la  deuxième  assemblée  de  Genève,  elle  prit 


(1)  B.  c.  D.  N-'  18  p.  2. 
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un  engagement  analogue  à  celui  de  la  Finlande  (1). 

§  4.  —  Plaintes  en  non-exécution  des  traités. 

Le  Comité  des  Délégations  Juives  a  porté  devant  la 
Société  des  Nations  divers  cas  de  non  exécution  des 
traités  de  garantie  par  leurs  signataires. 

Les  plus  graves  atteintes  à  ces  traités  ont  été  per- 
pétrées par  la  Pologne,  qui  exclut  une  partie  des  Juifs 
de  la  nationalité  juridique  polonaise  par  une  interpréta- 
tion fantaisiste  da  mot  domicile,  contenu  dans  Tarlicle 
1  de  son  traité,  et  oblige  tous  les  Juifs  à  travailler  le 
samedi,  contrairement  à  l'esprit  de  l'article  11  du 
même  traité  (2). 

En  second  lieu  vient  l'Autriche,  qui  refusa  la  qualité 
de  citoyen  du  nouvel  Etat  à  un  grand  nombre  de  Juifs 
originaires  des  parties  de  l'ancien  Empire  actuellement 
détachées,  et  qui  se  sont  réfugiés  à  Vienne  durant  la 
guerre.  Cet  acte  est  contraire  à  l'article  65  du  traité  de 
Saint-Germain. 

L'Autriche  ne  s'est  pas  contentée  de  leur  refuser  l'allé- 
geance, elle  les  a  expulsés  contrairement  aux  articles  228 
et  229  du  traité  ci-dessus,  qui  garantit  la  protection  de 
la  liberté  individuelle  au;  ressortissants  des  puissances 
alliées  et  associées.  Car  si  ces  réfugiés  ne  sont  pas  des 
citoyens   autrichiens,    ils    sont    citoyens    polonais    ou 


(1)  B.  C.  D.  n"  22.  9.  1.  1922  p.  1. 

(2)  Voir  infra  chap.  VI. 
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tchéco-slovaques.  «  Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  arrêts 
d'expulsion,  dit  M.  Reuman,  maire  de  Vienne,  dans  un 
discours  prononcé  au  Conseil  Municipal  de  cette  ville  (1), 
m'a  persuadé  que  cette  mesure  a  été  ordinairement 
prise  contre  de  pauvres  diables,  qui  gagnaient  honnête- 
ment leur  existence  depuis  de  longues  années  à  Vienne.  « 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  sur  rapport 
de  M.  Balfour,  décida  «  qu'il  n'existait  aucune  règle  de 
droit  international,  ni  aucune  stipulation  de  traités 
empochant  l'Autriche  d'expulser  de  son  territoire  des 
personnes  ne  possédant  pas  la  nationalité  autri- 
chienne »  (2).  Mais  il  recommanda  la  modération  dans 
l'exécution  du  décret. 

Le  délégué  d'Autriche  s'engagea  à  ce  que  le  droit 
d'expulsion  fût  suspendu  en  faveur  des  personnes  ayant 
présenté  des  demandes  d'option  conformément  au  traité 
de  St-Germain. 

De  son  côté  le  Joint  Foreigne  Committe  est  inter- 
venu auprès  de  la  Société  des  Nations  pour  protester 
contre  les  restrictions  légales  des  droits  conférés  aux 
Juifs  de  Hongrie  par  le  traité  de  Trianon  (3). 


(1)  B.  C.  D.  n"  19,  p.  23.  Voir  les  quelques  cas  typiques  d'expulsion 
de  braves  gens  id. 

(2)  Communiqué  officiel  du  Conseil  de  la  S.  D.  N.  sur  la  question 
de  l'expulsion  des  Juifs  d'Autriche,  le  3  mars  1921. 

(3)  The  League  of  Nations,  Geneva  1920,  recueil  de  documents  publié 
par  le  J.  F.  C.  London  1921  p.  39. 
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§  5.  —  Causes  diverses. 


Le  Comité  des  Délégations  a  encore  présenté  à  la 
Société  des  Nations  des  memoranda  sur  divers  points 
non  encore  réglés  de  la  question  juive  (1),  notamment 
sur  les  massacres  d'Ukraine,  sur  la  non-promulgation 
par  la  Pologne  du  traité  de  garantie,  sur  le  droits  des 
Juifs  de  Danizig,  sur  la  régularisatiou  de  l'émigration 
juive  de  l'Europe  orientale,  sur  les  souffrances  des  Juifs 
de  la  Galicie  orientale,  etc ... 

Appendice  : 
La  suppression  de  la  propagande  Antisémite. 

Pour  la  suppression  de  la  propagande  antisémite 
rien  n'a  été  fait  jusqu'ici  parle  droit  international  public. 
Du  reste  personne  n'a  jusqu'ici  rien  demandé,  ni  rien 
proposé  dans  ce  sens. 


(1)  V.  B.  G.  D.  n*  18  et  s. 


CHAPITRE    V 


La  troisième  condition  de  la  solution 

rationnelle  de  la  question  juive  : 

La  création  d'un  Etat  Juif  en  Palestine 


§  1.  —  Aperçu  historique  du  mouvement  sioniste. 

Le  terme  sionisme  est  la  dénomination  moderne  don- 
née à  un  sentiment  et  à  un  mouvement  fort  anciens,  aussi 
anciens  que  l'exil  d'Israël,  aussi  anciens  qu'Israël  lui- 
même.  Il  reste  encore  à  la  science  de  dévoiler  le  mys- 
'  tèrc  de  cet  imprescriptible  attachement  d'un  peuple  à  un 
pays  aussi  pauvre  au  point  de  vue  économique,  et  aussi 
malheureusement  situé  au  point  de  vue  politique. 

Toujours  est-il  que  cet  attachement  est  réel^,  qu'il 
est  aussi  vif  aujourd'hui  qu'il  l'était  il  y  a  1800  ans,  et 
qu'il  n'y  a  aucune  raison  sérieuse  pour  admettre  qu'il 
s'éteindra  jamais.  Peut-on  trouver  dans  l'Histoire  une 
idée  aussi  tenace,  aussi  indestructible  que  le  sionisme? 
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li  traverse  d'un  bout  à  l'autre  l'intervalle  de  quatre  mille 
ans,  sans  solution  de  continuité,  sans  interruption, 
même  momentanée. 

Après  quatre  années  de  guerre  contre  Rome  l'Etat 
juif  est  tombé  en  ruines.  Pour  conserver  le  judaïsme 
Rabbi  Johanan  ben  Zakkaï  constitue  à  Jabné  une  école 
d'où  devaient  sortir  plus  tard  les  plus  grandes  lumières 
talmudiques  et  qui  aboutit  immédiatement  à  éviter  l'as- 
similation. 

Les  Juifs  de  Cyrénaïque  et  de  Chypre  se  révoltèrent 
les  premiers.  Puis  ce  fut  la  révolte  de  Barkokheba  (en 
132)  avec  ses  400-600  mille  hommes,  qui  tint  en  échec 
Rome  deux  années  durant  et  frappa  monnaie  avec  les 
légendes  :  Liberté  Jérusalem  et  Liberté  d'Israél.  En  166 
nouvelle  révolte.  En  198  tentative  de  soulèvement  ;  sous 
l'Empereur  Constance^  nouvelle  tentative.  Julien  se  pro- 
pose de  reconstruire  Jérusalem.  En  614  les  Juifs  de 
Palestine  s'unissent  aux  Perses  en  guerre  avec  Byzance 
et  prennent  Jérusalem. 

C'est  le  dernier  sursaut  de  l'énergie  active  du  peuple 
juif.  Trompé  dans  ses  espérances,  ayant  perdu  la  foi  en 
sa  force  matérielle,  il  se  jette  dans  le  mysticisme,  et  son 
attachement  à  la  Palestine  se  manifeste  dès  lors  par 
l'espoir  passif  en  l'arrivée  du  Messie,  issu  de  la  race  de 
David,  qui  fera  régner  sur  la  terre  la  paix,  la  justice  et 
la  foi,  et  qui  restaurera  Israël  sur  la  terre  de  ses  an- 
cêtres. 

Des  faux  prophètes  prédisent  l'arrivée  prochaine  de 
ce  Messie.  Moïse  en  Crête  (vers  420),  Sirenus  en  Syrie 
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(vers  720),  Ovadia  ben  Izhak  à  Ispahan,  en  Perse 
(vers  750),  furent  les  représentants  typiques  de  ce  mou- 
vement jusqu'à  la  fin  du  premier  millénaire.  En  1160 
David  Alroï  provoqua  en  Perse  un  mouvement  politi- 
que en  vue  de  la  restauration  de  la  nation  juive,  que 
Lord  Beaconsfield  a  décrit  daus  un  roman  bien 
connu  (1). 

Les  faux  Messies  continuent  à  se  révéler.  Entre 
temps  l'Espagne  arabe  assiste  à  la  merveilleuse  florai- 
son de  la  poésie  hébraïque,  dans  laquelle  les  poèmes 
de  nostalgie  pour  la  patrie  })erdue  prennent  une  place 
importante.  Rabbi  Samuel  Hauaguid  (le  chef),  Ibn  Gvi- 
rol,  Abraham  Ibn  Ezra,  Al  Harizi  i-edonnent  à  la  langue 
des  prophètes  un  nouvel  éclat.  La  gloire  de  l'école, 
Rabbi  Jehuda  Halévi,  dont  les  poésies  ne  trouvent  en 
envolée  lyrique  et  en  émotion  patriotique  d'égales  que 
dans  la  Bible,  quitte  en  1141  la  pacifique  et  heureuse 
Espagne  et  s'en  va  à  Jérusalem,  où  d'après  la  légende  il 
est  assassiné  par  un  cavalier  passant  à  côté  de  lui,  au 
moment  oîi  il  baisait  les  pierres  de  la  porte  avant 
d'entrer  dans  la  ville  sacrée. 

Aux  XIP  et  XIV^  siècles  la  poésie  hébraïque  fleurit 
aussi  en  Italie,  où  elle  avait  comme  chef  d'école  Emma- 
nuel Haromi  (le  Romain)  ami  du  Dante. 

L'exil    d'Espagne    (1492)    augmente    la     population 

juive  de  Palestine.  De  nouveaux  Messies  se  révèlent  un 

peu  partout  en  Europe.  En  1502  c'est  Ascher  Lamelein, 

en  Istrie  :  Jacob  Alkorsano  en  Espagne.  En  1520  David 

(1)  Benjamin  D'Israéli  (Lord  Beaconsfield)  Alroï,  roman. 
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Reouveni,  se  disant  ambassadeur  «  du  roi  des  Juifs 
formant  Etat  en  Arabie»  traite  avec  les  souverains  de 
la  conquête  de  la  Palestine.  Il  est  reçu  par  le  roi  du 
Portugal,  i)ar  le  pape  Clément  VII,  par  Charles-Quint, 
avec  les  honneurs  dus  à  un  ambassadeur.  Salomon 
Molkho  —  autre  faux' Messie  —  l'assiste  dans  ses  dé- 
marches. 

Au  cours  du  même  siècle,  Don  Jose[)h  Hannassi  (le 
prince)  de  la  famille  Mendès  de  Portugal,  plus  tard  duc 
de  Naxos^  obtint  du  sultan  Selim  II  l'autorisation  de 
coloniser  la  Palestine.  Il  rebâtit  la  ville  de  Tibériade. 

Le  massacre  des  Juifs  d'Ukraine  par  les  cosaques 
de  Khmelnitzki  (1648),  fît  revivre  l'espoir  en  la  proche 
résurrection,  conformément  à  une  vieille  tradition,  qui 
veut  que  la  Messie  vienne  lorsque  les  souffrances  des 
Juifs  ne  seront  plus  supportables. 

Menaché  ben  Israël,  savant  juif  de  Hollande  s'adresse 
à  Cromwel  et  lui  demande  de  lever  l'interdiction  faite 
aux  Juifs  d'entrer  en  Angleterre,  ceci  «  dans  le  but  de 
compléter  la  dispersion  des  Juifs  »  :  car  la  tradition 
mentionnée  veut  encore  que  la  dispersion  des  Juifs  soit 
complète  pour  que  le  Messie  puisse  venir. 

En  Turquie  se  révèle,  en  eftet,  le  plus  grand  mysti- 
ficateur issu  du  messianisme,  Chabetaï  Zewi.  L'aven- 
ture, après  avoir  duré  quelques  années  et  entraîné  les 
Juifs  de  plusieurs  pays,  finit  lamentablement  par  la 
conversion  de  Chabtaï  Zewi  et  de  ses  disciples  immé- 
diats à  l'Islam. 

Le  dix-neuvième  siècle  voit  une  renaissance  hébraï- 
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que  en  Italie  et  en  Russie  ;  en  niême  temps  que  le 
genre  des  sionides,  le  roman  de  mœurs  et  le  roman 
historique-patriotique  entrent  dans  la  litléralure 
hébraïque. 

En  Amérique  l'avocat  Mordekhaï  Noa'h  fait  de  la 
propagande  pour  obtenir  la  Palestine.  En  France  le 
docteur  Joseph  Salvador  demande  en  1840  la  convo- 
cation d'un  congrès  international  dans  le  même  but.  Le 
Juif  anglais  sir  Moses  Montefioré  fait  des  démarches  en 
vue  d'une  colonisation  de  la  Palestine,  auprès  de 
Mohamed  Ali. 

Moïse  Hess  dans  un  livre  intitulé  :  «  Rome  et  Jéru- 
salem »  suggère  l'idée  de  la  renaissance  de  la  Palestine. 

Après  les  pogromes  russes  de  1881-82  Léon  Pins- 
ker  publie  un  pamphlet  intitulé  :  «Auto-émancipation» 
pour  expliquer  que  le  mal  juif  n'a  de  remède,  que  dans 
la  création  pour  les  Juifs  d'une  patrie  à  eux. 

En  Russie  se  forme  l'organisation  Hovevei  Zien 
(amants  de  Sion)  qui  soutient  la  colonisation  des  Juifs 
en  Palestine.  Le  baron  Edmond  de  Rothschild  fait 
un  voyage  en  Palestine,  où  il  achète  de  la  terre  et 
établit  des  colons. 

Un  groupe  d'étudiants  juifs  de  Russie  quittent  leurs 
études  et  sous  la  devise  de  Byloii  (abrévalion  de  Belh 
Yaacov  Lekhoa  Venélekha  :  descendance  de  Jacob  allons, 
parlons  !). 

En  1894  Théodore  Herlz  publie  son  «  Etat  juif  »  ; 
le  sionisme  entraîne  tous  les  Juifs  orientaux,  pénètre 
dans  les  couches  les  {)lus  profondes  du  peuple  pour 
devenir  de  nos  jours  un  mouvement  universel,  ayant  à 
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son  service  le  mécanisme  puissant  d'une  vaste  oigani- 
salion  politique,  qui  a  des  rapports  juridiques  avec  les 
divers  Etats  d'Europe  et  d'ailleurs. 

§  1.  —  Théorie  du   Sionisme. 

A.  —  Définition  et  but  du  Sionisme 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  sur  les  Juifs 
et  sur  leur  attachement  pour  la  Palestine,  nous  pouvons 
tirer  la  définition  suivante  du  sionisme  : 

Le  sionisme  est  l'expression  actuelle  de  la  nostalgie 
perpétuelle  du  peuple  juif  pour  sa  patrie  perdue.  Cest 
le  moiwemeni  politique  en  vue  de  la  reconstiiuiion  en 
Palestine  d'une  nation  juive,  mouvement  qui  existe  indé- 
pendamment des  conditions  de  la  vie  des  Juifs,  partout 
où  ceux-ci  sont  en  assez  grand  nombre  pour  que  te  noyau 
inassimilable  puisse  produire  une  force  suffisante  de 
résistance  active. 

Le  premier  congrès  sioniste  universel,  qui  s'est  tenu 
à  Bâle  en  1897,  élabora  et  adopta  un  programme  d'ac- 
tion, qui  a  conservé  le  nom  de  Programme  de  Bâle,  et 
dont  le  premier  alinéa  définit  ainsi  le  but  du  sionisme  : 

Le  sionisme  tend  à  la  création  en  Palestine  pour  le 
peuple  Juif  d'une  patrie  garantie  par  le  droit  public. 

Comme  on  le  voit  il  y  a  sur  un  point  très  important 
désaccord  entre  notre  définition  et  celle  de  Bâle.  Nous 
disons  «  la  reconslitulion  en  Palestine  d'une  nation 
juive  »,  tandis    que    d'après   le   programme   de  Bâle  le 
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sionisme  lend  à  la  création  d'une  pairie  pour  le  peuple 
juif. 

Le  programme  de  Bàle  est  plus  idéaliste.  Il  a  un 
très  fort  arrière  goûl  de  philanthropie.  Il  a  été  fait  après 
les  désastres  subis  par  les  juiveries  de  Russie  et  de  Rou- 
manie, en  pleine  campagne  antisémite  en  Allemagne, 
en  pleine  affaire  Dreyfus.  Il  exprime  un  mouvement 
très  naturel  d'impatience.  «  On  ne  veut  pas  de  nous, 
eh  bien!  allons-nous  en,  tous,  que  personne  ne  reste  !  » 
Ce  serait  beau.  Malheureusement  ceci  est  impossible. 
Entre  les  problèmes  purement  scientifiques  et  les  pro- 
blèmes d'art  [)olitique  ou  social  il  y  a  cette  différenee 
essentielle,  que  les  [)remiers  pour  être  résolus  ne  de- 
mandent aux  conditions  que  d'être  nécessaires  et  suffi- 
santes, tandis  que  les  seconds  demandent  encore  qu'elles 
soient  possibles,  réalisables.  Or  il  est  impossible,  abso- 
lument impossible  de  créer  une  patrie  pour  le  peuple 
juif  en  Palestine.  Nous  l'avons  vu  :  la  Palestine  ne  peut 
pas  contenir  tous  les  Juifs,  ni  même  la  plupart  de  ceux- 
ci  (1).  Nul  sioniste  sérieux  n'a  jamais  eu  une  idée  pa- 
reille. Dans  les  documents  officiels  qui  exposent  les 
desiderata  sionistes  devant  les  autorités  [)ubliques 
internationales  (2)  c'est  notre  opinion  qui  est  affirmée. 
C'est  justement  cette  impossibilité  qui  amena  A'had 
Ha'am  a  créer  sa  théorie  du   «  foyer  spirituel  ». 


(1)  Voir  opinion   contraire  dans  M.  Bernfeld  :    Le  .Sionisme,  thèse, 
Paris,  1921,  p.  23  et  passim. 

(2)  Ces  documents  n'ont  pas  encore  été  rendus  publics  et  il  ne  nous 
apparlient  pas  de  les  citer. 
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Du  reste,  le  programme  de  Bâle,  intact  en  théorie, 
a  reçu  en  tait  de  nombreuses  atteintes,  dont  la  première 
a  été  l'adoption  par  le  VI^  Congrès  Sioniste  d'une  nou- 
velle méthode,  celle  de  la  colonisation  pratique  de  la 
Palestine  en  attendant  l'obtention  du  «Charter  »,  c'est- 
à  dire,  la  reconnaissance  publique  des  droits  juifs  sur 
In  Palestine  ;  la  se(!onde  est  le  texte  même  de  la  dé- 
claration Balfour,  qui  est  la  Magna  Chavta  de  la  nation 
juive  et  d'après  laquelle  la  Palestine  sera  un  «  foyer 
national  »  du  peuple  juif,  ce  qui  se  rapproche  un  peu 
(les  idées  d'A'had  Ha'am  (1)  et  s'éloigne  beaucoup  du 
programme  de  Bâle. 

Il  faut  tenir  compte  des  réalités.  A  quoi  bon  se  leur- 
rer ?  La  Palestine  doit  devenir  VElat  d'une  nation  juive, 
elle  ne  peut  pas  devenir  la  pairie  de  Ions  les  Juifs  ac- 
tuellement existants.  Nous  avons  vu  que  c'est  le  seid 
espoir  qu'on  puisse  conserver.  Nous  avons  vu  aussi  que 
celte  perspective  n'a  rien  de  décourageant. 

Quant  à  la  partie  finale  du  programme  de  Bàle  :  une 
patrie  garantie /)<://•/<?  f//-o// /)h6//c,  cette  formule  large, 
lin  peu  vague  même,  s'explique  d'abord  par  la  discré- 
tion que  commandait  au  moment  de  sa  création  l'incer- 
titude de  l'avenir  du  mouvement,  et  ensuite  par  l'im- 
possibilité de  prévoir  dès  cette  époque  les  progrès  futurs 
du  droit  des  gens.  On  était  depuis  bien  longtemps  en 
paix.  Or,  de  même  que  le  droit  criminel  ne  se  dévelo]>pe 


(1)  Al  Parachalh  Derakhini   (Sur  le  Carrefour,  hébreu).  Recueil  de 
l'Œuvre  dAhad  Hàatn,  en  4  volumes. 
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rapidement  que  lors  d'une  crise  de  recrudescence  de 
crimes,  de  même  le  droit  international  public  ne  fait  de 
larges  enjambées  en  avant  que  dans  les  périodes  de 
guerre.  En  temps  de  paix  il  sommeille.  A  l'époque  du 
premier  Congrès  sioniste  la  théorie  des  minorités  natio- 
nales n'était  pas  encore  née,  la  formule  de  l'autodispo- 
sition  n'élait  pas  encore  créée.  Il  fallait  trouver  une  for- 
mule qui  n'effaroucherait  personne,  et  on  a  mis  «  droit 
public  »,  sans  préciser  si  on  parlait  du  droit  public  turc 
ou  international.  Actuellement  la  réalisation  du  sio- 
nisme est  devenue  un  problème  de  droit  international. 

B.  —  Droits  des  Juifs  sur  la  Palestine 

Les  titres  des  Juifs  sur  la  Palestine  sont  :  1"  une 
possession  de  plus  de  mille  an:^  ;  2"  une  revendication 
ininterrompue  depuis  la  dépossession  jusqu'à  nos  jours. 
Peut-on  opposer  à  ces  titres  la  prescription  ?  Evidem- 
ment non.  Car  la  prescription  étant  un  princi[)e  d'ordre, 
elle  n'existe  que  là  où  elle  a  été  formulée,  définie  et  déli- 
mitée dans  l'espace  et  dans  le  temps.  En  droit  interna- 
tional public,  nul  instrument  juridique  n'a  jamais  for- 
mulé la  prescription,  donc  elle  n'existe  pas.  Son  adop- 
tion aurait  été  très  utile  au  point  de  vue  de  l'ordre  pu- 
blic international,  mais  elle  nexisle  pas,  elle  n'a  jamai^s 
été  ap[)liquée  aux  non-Juifs,  et  elle  ne  peut  pas  être 
invoquée  contre  les  droits  des  Juifs.  L'Italie  n'a-l-elle 
pas  fait  valoir  les  droits  que  Rome  lui  légua  sur  la  Tri- 
politaine  ?  La  Grèce  ne  fait-elle   pas   valoir  les  mêmes 
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raisons,  lorsqu'elle  revendique  le  Dodécanèse  ?  Invo- 
quer contre  les  Juifs  une  règle  qui  n'existe  pas,  parce 
que,  comme  dit  Barbusse,  «  ils  n'ont  pas  la"  force  d'a- 
voir raison  >>,  ne  serait  pas  conforme  au  droit. 

C.  —  Les  Droits  acquis  de  Tiers  sur  la  Palestine 

Du  point  de  vue  du  droit  des  gens  strict,  les  seuls  qui 
aient  acquis  de  droits  sur  la  Palestine  sont  les  Turcs.  Ce 
pays  ayant  été  détaché  de  la  Turquie  par  un  instrument 
juridique,  et  cette  opération  ayant  une  validité  juridique 
absolument  indiscutable,  ()uisque  la  Turquie  par  son 
manque  de  résistance  sur  ce  point,  s'est  volontairement 
privée  du  droit  de  plaider  même  le  vice  du  consente- 
ment, la  succession  s'est  trouvée  ouverte  pour  l'affirma- 
tion  de  la  plénitude  des  droits  des  Juifs. 

Ce[)endant,  au  cours  des  siècles  certains  droits  acquis 
de  tiers  se  sont  créés,  qu'on  ne  peut  pas  nier. 

Parmi  ces  droits  il  faut  se  garder  de  donner  une 
place  b.  ce  que  de  voix  non  autorisées  de  quelques  pays 
appellent  «  le  droit  à  finfluence  »,  acquis  par  une  prati- 
que séculaire  et  par  des  traités  fort  anciens.  Qu'est-ce 
qu'un  droit  à  l'influence  ?  Dans  quelle  catégorie  des 
principes  juridiques  ce  droit  entre-t-il  ?  Dans  aucune. 
Donc  il  n'existe  pas.  L'influence  est  un  état  de  fait.  Tout 
pays,  toute  nation  qui  la  subit  est  en  droit  de  la  refuser, 
quand  cela  lui  plait. 

Les  droits  acquis  qui  comptent,  sont  d'abord  ceux 
des  Arabes  de  Palestine.  Ils   n'ont  i)as,  à  proprement 
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parler,  de  droits  acquis  de  souveraineté  sur  la  Palestine, 
puisqu'ils  ne  les  ont  jamais  eus.  Mais  ils  y  vivent,  donc 
ils  ont  le  droit  de  revendiquer  la  souveraineté.  La  règle 
de  l'autodélermination  doit  s'appliquer  à  eux  aussi  bien 
qu'aux  autres  nations  de  la  terre,  sinon  ce  serait  une 
injustice. 

Seulement,  et  c'est  là  l'essentiel,  il  y  a  deux  problè- 
mes de  justice  l'un  en  face  de  l'autre  :  la  juslice  pour  les 
Arabes   de    Palestine   qui   demandent  qu'on  leur  laisse 
gouverner  dans  l'indépendance  le  pays  qu'ils  habitent, 
et  la  justice  pour  les  Juifs,  qui  n'ayant  aucun   pays   oii 
ils  pourraient  se  dire  chez  eux,   demandent   qu'on   les 
laisse    rentrer  en    possession   de    leur  ancienne  patrie. 
Comment  décider?  Revenons  à  la  règle  juridique,   que 
que   nous   avons  dégagée  dans   le    paragraphe  3  de  la 
première  partie   de  notre   introduction,    sur  l'équilibre 
entre  les   principes    de  justice  :  Dans  le    cas  où  il  y  a 
conflit  entre  deux  principes  de  Justice,  celui    des  deux 
prend  le  dessus,  dont  l'ordre  public  demande  la  satisfac- 
tion. Or,  nous  avons  vu  que  la  solution  de  la  question 
juive    est   une    nécessité    pour    l'ordre   public    interna- 
tional   et    que    cette    solution  est  impossible    sans  la 
création   d'un  Etat  juif  en   Palestine,  donc  ce  sont   les 
droits   des  Juifs    qui    doivent    prévaloir.     Quant     aux 
Arabes    de    Palestine,   ils    doivent  se  contenter    de    la 
liberté  internationale  limitée,  que  constituent  les  droits 
des  minorités  nationales.  Ce  ne  sont  pas  les  Juifs,   qui 
ont  tant  souffert  et   qui  ont   tant  lutté   pour  obtenir   ces 
droits,  qui  en  refuseraient  l'exercice  et  la  jouissance  aux 
autres.  Du  reste,  avec  le  nouvel   ordre  instauré  par  la 
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Société  des  Nations  il  faut  croire  que  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  rapproché,  grâce  aux  nouveaux  progrès 
que  cette  institution  fera,  les  atteintes  aux  droits  des 
minorités  deviendront  impossibles. 

Quelesarabesde  Palestine  le  veiiillentou  non,— d'ail- 
leurs, il  n'y  a  dans  ce  pays  qu'une  petite  mais  turbu- 
lente minorité  qui  ne  le  veut  pas  —  ils  doivent  se  sou- 
mettre à  la  règle  énoncée,  qui  est  une  règle  juridique 
de  fond.  Sinon  le  droit  des  gens  se  verra  obligé, 
lorsqu'il  aura  embrassé  toute  l'ampleur  et  compris  toute 
l'importance  de  la  question  juive,  à  les  forcer  de  se 
soumettre. 

Les  autres  droits  acquis  sont  ceux  de  certains  pays, 
comme  la  France,  par  exemple,  qui  possèdent  en  Pales- 
tine des  œuvress  colaires  ou  de  bienfaisance.  La  création 
d'un  Etat  Juif  ne  peut  nuire  en  rien  à  ces  droits.  Du 
reste,  des  accords  spéciaux  pourraient  intervenir  en  vue 
de  leur  maintien  ou  de  leur  échange  contre  d'autres 
avantages. 

Il  nous  fautencore  mentionner  les  droits  moraux  des 
adeptes  des  religions  chrétiennes  et  musulmanes  pour  la 
conservation  et  la  visite  de  leurs  lieux  saints  respectifs. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  répéter  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  sujet  à  la  Société  de  Sociologie  de  Paris  (1). 
«  Tout  d'abord  la  Palestine  étant  encore  un  pays 
pauvre,  l'industrie  du  pélerinage-esl  un  sérieux  appoint, 
qui  peut  faire  vivre  un  grand  nombre  d'habitants  et  con- 
tribuer au  développement  des   industries   agricoles,  do- 

fl)  Revue  Internationale  de  Sociologie,  1921. 
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mestiques  et  autres.  Nul  ne  songerait  à  la  supprimer. 

D'autre  part,  lorsqu'arrivera  le  jour  où  les  ciirétiens 
auront  enfin  appris  que  les  Juifs  sont  des  hommes 
comme  tous  les  autres,  lorsque  dans  les  pays  non 
encore  civilisés  on  cessera  de  les  persécuter,  lorsque 
daus  les  pays  civilisés  on  cessera  de  les  croire  coupa- 
bles de  toute  les  calamités  qui  s'abattent  sur  les  collec- 
tivités humaines  le  [)lus  souvent  par  leur  propre  faute, 
lorsque  les  chrétiens  auront  enfin  compris  que  la  mort 
de  l'initiateur  de  leur  religion  est  due  à  l'éternelle 
cruauté  de  la  nature  qui  a  fait  les  hommes  stupides  et 
méchants,  qui  veut  que  le  prophète  ne  soit  jamais 
compris  dans  son  milieu  et  dans  son  temps,  qui  veut 
que  les  âmes  pures  et  belles  souffrent  et  que  partout 
et  toujours  les  jeunes  qui  veulent  aller  trop  vite  soient 
crucifiés  par  les  vieux  qui  veulent  pas  aller  du  tout  — 
lorsque  tranquilles  et  reposés  dans  leur  pays,  les  Juifs 
pourrons  enfin  commencer  à  oublier  tous  les  torts  que 
leur  a  fait  cette  religion  issue  de  la  leur,  alors  une 
réconciliation  s'oiiérera.  Les  Juifs  écarteront  du  chris- 
tianisme les  couches  successives  forméf's  par  l'esprit 
helléno-romain  et  païen  ;  ils  en  extrairont  la  perle 
morale  qui  est  l'âme  de  leur  idéal  national  depuis 
les  premiers  proi)hètes,  l'idéal  de  l'amour  pour  le 
prochain  et  éa  la  paix  entre  les  hommes  et  les 
peuples;  et  le  [)rophètc  juif,  Jésus  de  Nazareth, 
rentrera,  revêtu  de  toute  la  splendeur  de  sa  gloire,  dans 
rhisloire  de  son  peu[»le  et  y  prendra  la  j)lace  qui  l'at- 
tend à  côté  d'ïsaïe,  d'Amos,  de  Jéremie  et  de  Ezéchiel, 
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qui  ont,  eux  aussi,  souffert  pour  leur  idéal.  Ce  jour  là, 
les  lieux  saints  de  la  religion  chrétienne  deviendront  des 
souvenirs  sacrés  de  l'histoire  juive  et  seront  précieuse- 
ment et  pieusement  conservés  comme  tels. 

Quant  aux  lieux  saints  de  l'Islam,  il  ne  viendra  à 
l'idée  de  personne  de  toucher  à  ce  bijou  d'art  oriental 
qu'est  la  mosquée  d'Omar  ». 


§  3.  —  Le  sionisme  devant  le  droit  international  public 

A.  —  Aperçu  de  l'histoire  diplomatique  du  sionis- 
me avant  la  Guerre  de  1914-1918  (1). 

L'histoire  diplomatique  du  sionisme  n'est  pas  fort 
ancienne.  Les  démarches  de  David  Reuveni  et  de  Salo- 
mon  Molkho,  celles  de  don  Joseph  Hanuassi  et  la  requête 
adressée  par  Menaché  ben  Israël  au  Lord  Protector  de 
la  Grande-Bretagne  sont  les  seuls  faits  saillants  de  cette 
histoire  dans  le  passé  lointain. 

A  la  fin  du  XVIII^  siècle,  Bonaparte,  au  cours  de 
son  expédition  en  Egypte  publia  une  proclamation, 
par  laquelle  il  invitait  les  Juifs  levantins  à  aider  ses 
troupes  et  leur  promettait  la  restauration  de  la,  Pales- 
tine. 

Vers  le  milieu  du  XIX*"  siècle  sir  Moses  Montefiere 
visitait  la  Palestine  et  entrait  en  rapports  avec  Mohamed 
Ali,  Pacha  d'Egypte,  en  vue  d'obtenir  des  facilités  pour 


(1)  V.  Nahum  Sokolow.  Hislory  of  Zionism,  2  volumes,  London,  1919, 
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coloniser  la  Palestine,  qui  relevait  alors  de  la  juridiction 
du  Pachalik  égy[)tien.  Vers  cette  même  époque  la 
Grande-Bretagne  prit  les  Juifs  orientaux  sous  sa  pro- 
tection. 

Mais  le  sionisme  n'a  acquis  toute  son  importance 
internationale  qu'après  la  constitution  par  Herzl  de 
l'organisation  sioniste  universelle. 

En  1896  Herzl  se  rendit  à  Gonstanti.-iople.  II  trouva 
le  Sultan  bien  disposé  envers  les  Juifs,  mais  méfiant 
vis-à-vis  du  but  essentiel  du  sionisme.  En  1898  Herzl 
eut  une  première  entrevue  à  Gonstantinople  avec  l'empe- 
reur d'Allemagne,  qui  à  cette  époque  commençait  à 
attirer  la  Turquie  dans  la  sphère  de  l'influence  germa- 
nique. La  même  année  il  eut  avec  l'ancien  empereur 
une  autre  entrevue  à  Jérusalem.  Guillaume  répondit 
«  que  toutes  les  aspirations  ayant  pour  but  le  relève- 
ment agricole  de  la  Palestine  au  mieux  de  la  prospérité 
de  l'Empire  Turc  est  complètement  respectueux  de  la 
souveraineté  du  Sultan,  pouvait  compter  sur  son  intérêt 
bienveillant  »  (1). 

En  1901  Herzl  fut  reçu  par  le  Sultan  trois  fois  le  17 
le  18  et  le  19  mai,  invité  à  dîner  au  Palais,  et  décoré. 
L'année  suivante,  nouvelle  visite  à  Yildis  Kiosk.  Le 
Sultan  voulait  bien  accorder  l'autorisation  de  coloniser, 
mais  dans  tout  l'Empire  et  sans  concentration  dans 
un  point. 

Pour  forcer  la  main  au  Sultan  en  lui  faisant  crain- 
dre de  voir  s'échapper  l'occasion  d'alléger    les   charges 

(1)  Die  Vell,  organe  officiel  de  l'organisation  sioniste,  1898,  n"  44. 
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de  l'Etat  par  la  bonne  affaire  qui  s'offrait,  Herzl  songea 
à  la  colonisation  d'El'Arich,  pays  limitrophe  de  la  Judée 
du  Sud.  L'Auj^leterre  accueillit  l'idée  favorablement. 
Une  commission  d'étude  tut  expédiée  sur  place.  Tout 
allait  bien,  mais  on  s'est  heurté  au  refus  du  Khédive 
d'autoriser  le  détournement  et  l'emploi  des  eaux  du  Nil 
par  la  colonie  projetée. 

En  1903  Herzl  alla  en  Russie  pour  plaider  la  cause 
des  Juifs  de  ce  pays  et  du  sionisme.  Comme  résultat  de 
sa  démarche  il  reçut  une  lettre  de  von  Plehwe,  dans  la- 
quelle le  premier  ministre  lui  disait  en  substance  que, 
si  les  mesures  pratiques  prises  par  le  mouvement  sio- 
niste pouvaient  aboutira  diminuer  la  population  juive  en 
Russie,  le  gouvernement  de  l'Empire  sera  très  heureux 
de  lui  donner  tout  son  appui.  Il  irait  même  dans  sa  bonté 
jusqu'à  prélever  sur  les  Juifs  des  impôts  spéciaux  dans 
ce  but.  «  Mais  si  le  but  du  sionisme  était  de  créer  des 
espoirs  nationalistes  dans  le  cœur  des  Juifs  et  de  ren- 
forcer leur  cohésion  collective,  le  gouvernement  russe 
pourrait  se  voir  obligé  de  «  changer  sa  politique  de  tolé- 
rance [sic]  contre  des  mesures  dictées  par  la  sécurité 
nationale  ». 

En  1903  le  gouvernement  anglais  proposa  à  Herzl  de 
créer  une  colonie  juive  à  Ouganda,  en  Afrique  centrale, 
sur  les  bords  orientaux  du  lac  Victoria  Nyanza.  Le 
VI^  Congrès  refusa  l'offre  non  pas  à  cause  du  climat, 
mais  parce  que  ce  n'était  pas  la  Palestine.  La  solution 
de  la  question  juive  par  ce  moyen,  purement  matériel, 
a  été  jugée  impossible  et  les  essais  inutiles. 
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Après  la  mort  du  grand  animateur  du  mouvement 
sioniste,  les  manifestations  diplomatiques  du  sionisme 
se  réduisirent  aux  télégrammes  que  les  Congrès  en- 
voyaient au  Sultan  et  à  quelques  gouvernehients  euro- 
péens. Le  sionisme  est  entré  dans  une  nouvelle  phase, 
la  phase  de  colonisation  pratique.  Les  colonies  fondées 
en  Palestine  depuis  1882  sont  développées  et  de  nou- 
velles sont  crées.  Au  commencement  de  la  guerre  les 
Juifs  possédaient  en  Palestine  près  de  quarante  villages 
agricoles  et  vinicoles.  Le  nombre  des  Juifs  du  pays 
évalué  en  1880  à  35.000,  atteignit  en  1910  le  chiffre  de 
86.000  (1)  et  en  1914  il  était  évalué  à  120.000. 

B.  —  La  politique  sioniste  durant  la  guerre. 

La  guerre  morcela  l'organisation  sioniste  en  divisant 
les  Juifs  du  monde  entier  par  les  cloisons  étanches  des 
fronts  militaires.  Mais  quelques  chefs  qui  se  trouvaient 
en  Angleterre,  MM.  Weizman,  Sokolow  et  Tchlenow 
entrèrent  en  pourparlers  avec  les  gouvenements  alliés, 
et  après  des  démarches  dont  les  détails  n'ont  pas 
encore  été  rendus  publics,  ils  ont  obtenu  du  gouverne- 
ment britannique  le  2  novembre  1917  la  déclaration 
connue  sous  le  nom  de  «Déclaration  de  Balfour», 
qui  constitue  une  promesse  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  «  d'employer  tous  ses  efforts  pour  faciliter 
l'établissement  en  Palestine  d'un  Foyer  National  pour 
le  peuple  juif  »,  à  condition  de   ne   pas  porter  atteinte 


1)  V.  Ruppin,  op.  cit.,  p.  197. 
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aux  droits  des  non-juifs  du  pays  et  de  ne  pas  modifier 
les  droits  ni  le  statut  politique  des  Juifs,  qui  resteront 
dans  la  Diaspora  (1). 

Le  14  février  1918,  le  Quai  d'Orsay  publia  non  adhé- 
sion aux  idées  exprimées  par  la  déclaration  Balfour, 
le  9  mai  de  la  même  année  le  gouvernement  italien 
et  le  31  août  le  président  Wilson  firent  de  même. 

Ajoutons  que  durant  la  guerre  les  sionistes  firent 
divers  efforts  militaire  en  vue  du  détachement  de  la 
Palestine  de  rEm{)ire  turc.  Outre  les  centaines  de  mil- 
liers de  Juifs  qui  combattirent  dans  toutes  les  armées, 
les  sionistes  réfugiés  de  Palestine  formèrent  en  Egypte 
un  bataillon  de  volontaires  qui  participa  à  la  campagne 
des  Dardannelles  (2).  L'auteur  de  ces  lignes  en  a  fait 
partie  en  qualité  d'aide  de  camp  du  chef  juif  du  bataillon. 

Lors  des  batailles  de  1918  pour  la  conquête  de  la 
Palestine  trois  autres  bataillons  juifs,  formés  en  Amé- 
rique, en  Angleterre  et  en  Palestine  participèrent  aux 
combats  si  brillamment  qu'ils  reçurent  les  honneurs  du 
communiqué  officiel. 

C.  —  La  Conférence  de  la  Paix  1919-1920 

Le  Conseil  des  dix,  organisme  suprême  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix,  entendit  les  délégués  sionistes   le   27 


(1)  V.  texte  intégral  en  annexe  IX. 

(2)  Nous  tenons  à  affirmer  hautement  que  ce  bataillon  ainsi  que  les 
suivants  n'ont  pas  été  formés  contre  les  Turcs,  mais  pour  la  nation 
juive. 
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février  1919.  Les  derniers  exposèrent  leurs  desiderata 
de  vive  voix  et  par  des  documents,  qui  n'ont  pas  encore 
été  publiés.  Le  Comité  des  Délégations  Juives  a^  de 
son  côté,  appuyé  les  aspirations  sionistes  par  un  mé- 
moire dans  lequel  il  priait  la  Conférence  de  la  Paix  de 
reconnaître  les  droits  des  Juifs  sur  la  Palestine,  de 
conférer  la  souveraineté  sur  ce  pays  à  la  Société  des 
Nations  et  de  déléguer  son  administration  à  la  Grande- 
Bretagne  en  qualité  de  mandataire  à  la  Société  des 
Nations  (1).  Le  Foyer  National  Juif  ainsi  établi  devrait 
évoluer  vers  la  création  d'un  Etat  autonome,  sous  les 
deux  conditions  formulées  par  la  déclaration  Balfour. 

Le  24  avril  1920  le  Conseil  suprême  réuni  à  San- 
Rénio,  a  décidé  d'insérer  la  Déclaration  Balfour  dans  le 
traité  de  paix  à  conclure  avec  la  Turquie  et  de  remettre 
tous  les  droits  et  titres  sur  la  Palestine  aux  principales 
puissances  alliées  dont  le  mandataire  serait  la  Grande- 
Bretagne. 

D.  —  Résultats  acquis  parle  sionisme. 

Quels  sont  les  résultats  juridiques  obtenus  par  les 
sionistes  pour  la  reconstruction  d'un  Etat  Juif  en  Pa- 
lestine ? 

Le  principal  résultat  est  la  reconnaissance  du  «  lien 
historique  du  peuple  juif  avec  la  Palestine  »,  comme  le  dit 
le  mandat,  déposé  à  la  Société  des  Nations,  dans  l'alinéa 
4  de  son  préambule  (2). 


(1)  Voir  annexe  VIII. 

(2)  Von-  annexe  X, 
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Lé  second  résullat  c'est  la  remise  de  la  Palestine  par 
la  Turquie  non  pas  à  un  Etat,  pour  en  faire  ce  que  bon  lui 
semble,  mais   «  aux  [)rincipales  puissances  alliées»  (l). 

Le  troisième  résullat  c'est  l'obligation  faite  à  l'Etat 
qui  accepterait  le  mandat  sur  la  Palestine  en  vertu  de 
l'article  22  du  Pacte,  «  de  donner  une  exécution  à  la 
déclaration  faite  en  premier  le  2  novembre  1917  par  le 
gouvernement  de  sa  Majesté  britannique  etc.  »,  c'est-à- 
dire,  à  la  déclaration  Balfour. 

Ces  résultats  juridiques  ont  déjà  été  obtenus.  Le 
mandat  lui-même  est  encore,  par  suite  d'une  opposition 
américaine,  dont  l'approfondissement  ne  peut  être  entre- 
pris ici,  dans  les  cartons  de  la  Société  des  Nations. 

Comme  résultat  pratique  nous  devons  enregistrer  la 
nomination  comme  haut  commissaire  en  Palestine  d'un 
Juif,  sir  Herbert  Samuel.  Tous  les  autres  résultats  pra- 
tiques, bons  ou  mauvais,  sont  encore  trop  jeunes  pour 
être  mentionnés,  sauf  })eut-êlre  la  constitution  du  fau- 
bourg juif  de  Jatîa,  Tel-Aviv,  en  municipalité  indépen- 
dante, qui  est  un  bon  précédent  pour  des  bons  résultats, 
et  la  remise  d'une  bonne  partie  des  causes  des  Juifs 
concernant  le  statut  individuel  et  la  famille  à  unejuridic- 
iion  confessionnelle  ce  qui  est  un  bien  mauvais  résultat. 


1)  Art.  132  du  traité  de  Sèvres  du  10.  8.  1920. 


CHAPITRE  VI 


Appréciation  pratique  des  mesures 

adoptées 
par  la  Conférence  de  Paris  1919-1920 


SECTION    I 

Critique  des  stipulations  concernant  les  Juifs 
de  la   Diaspora 


Les  mesures  adoptées  par  la  Conférence  de  Paris 
sont  dans  leurs  lignes  générales  satisfaisantes.  Elles 
n'ont  pas,  à  vrai  dire,  donné  satisfaction  absolue  aux 
reven.dications  exprimées  par  les  Juifs,  telles  que  nous 
les  trouvons  dans  le  mémorandum  du  Comité  des  Délé- 
gations. Mais  le  droit  ne  peut  pas  faire  de  grands  pas. 
La  prudence  est  de  son  essence  môme.  Le  progrès 
réalisé  est  appréciable.  Il  donne  au  droit  international 
public  un  air  d'éla.slicité,  qui  soutient  les  espérances. 
L'avenir  apportera  le  reste. 
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Cependant  il  y  a  des  lacunes.  Lacunes  de  forme, 
de  détail  et  une  grande  lacune  de  fond.  Nous  allons 
les  passer  en  revue. 

§  1.  —  Lacunes  de  forma  ou  de  détails. 

/.  —  Le  terme  :  domicile  el  son  inierprétaiion  inexacte 
par  la  loi  polonaise.  —  Nous  prenons  de  nouveau  le 
traité  polonais  comme  type. 

L'article  3  de  ce  traité  accorde  la  qualité  de  «  ressor- 
tissant polonais  de  plein  droit  et  sans  aucune  formalité  », 
aux  ressortissants  allemands,  autrichiens,  hongrois  ou 
russes  domiciliés  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
traité  sur  le  territoire,  qui  est  ou  sera  reconnu  en  vertu 
des  traités  avec  l'Allemagne,  l'Autriche,  etc..  comme 
faisant  partie  de  la  Pologne. 

On  sait  ce  que  veut  dire  le  mot  domicilié.  Mais  lors- 
qu'il s'agit  des  Juifs,  il  faut  préciser.  Tous  les  Etats  avec 
lesquels  un  traité  comportant  la  garantie  des  droits  des 
minorités  a  été  conclu  ont  compris  ce  mot  dans  le  sens 
habituel.  La  Diète  polonaise,  pour  réduire  le  nombre  des 
Juifs  bénéficiaires  de  ces  droits,  vota  le  20  janvier  1920, 
dix  jours  après  la  mise  en  vigueur  du  traité,  une  loi  dont 
l'article  I  déclare  de  nationalité  polonaise  «  tout  indi- 
vidu, sans  distinction  de  sexe,  d'âge  ni  de  nationalité 
ayant  domicile  sur  le  territoire  de  l'Etat  polonais  ». 
Ceci  est  bien  conforme  au  traité.  Mais  l'article  2  donne 
une  définition  du  domicile:  «  est  considéré  comme  ayant 
domicile  en  Pologne  :  a)  toute  personne  inscrite  ou  ayant 
droit  de  l'être  dans  les  registres  de  la  population  perma- 
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nente  de  l'ancienne  Pologne  russe  ;  b)  loute  personne 
inscrite  dans  une  des  communes  de  l'Etat  polonais, 
ayant  précédemment  fait  partie  de  TAutriche  ou  de 
la  Hongrie  ;  ...  et  d)  toute  personne  inscrite  sur 
les  registres  des  communes  urbaines  ou  villageoises  ou 
sur  ceux  de  corps  d'Etats,  établis  sur  les  territoires 
ayant  fait  partie  de  l'ancien  Empire  russe  ». 

Cette  expression  «  inscrite  sur  les  registres  »  a  fait 
perdre  la  qualité  juridique  de  ressortissant  polonais  à 
de  nombreux  Juifs,  soit  parce  que  venus  de  Russie  en 
Pologne  depuis  de  longues  années,  ils  n'étaient  ni  nés 
dans  le  pays,  ni  inscrits  «  dans  les  registres  de  la  popu- 
lation permanente  de  l'ancienne  Pologne  russe  »,  soit 
parce  que  «  habitant  des  communes  urbaines  ou  villa- 
geoises, etc.  de  l'ancien  lùnpire  russe  »,  les  registres 
dans  lesquels  ils  étaient  inscrits  s'étaient  perdus  pendant 
la  guerre,  soit  par  suite  d'autres  difficultés  de  démontrer 
cette  inscription. 

Cette  loi  polonaise  est  contraire  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  du  traité.  Si  la  Conférence  de  la  Paix  avait  eu  la 
précaution  de  donner  dans  le  traité  avec  la  Pologne  en 
ce  qui  concerne  les  Juifs  une  ébauche  de  définition  ou 
un  renvoi  à  la  définition  habituelle  du  mot  domicile  cette 
loi  n'aui-ait  put  être  promulguée.  Il  aurait  été  bizarre  de 
trouver  dans  un  instrument  juridique  international  la 
définition  d'un  terme  aussi  courant,  mais  nous  répétons, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  garantie  des  droits  des  Juifs,  il 
vaut  mieux  expliquer  chaque  mot,  définir  chaque  terme, 
même  les  moins  équivoques. 
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II.  —  La  question  du  Sabbalh  en  Pologne.  — 
L'article  II  du  traité  polonais  règle  la  question  du 
Sabbath,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  actes 
publics.  Si  cette  restriction  n'est  peut-être  pas  dans  l'es- 
prit de  l'article,  elle  se  trouve  dans  sa  lettre.  Il  est 
vrai  que  nul  n'aurait  pu  prévoir,  que  dans  un  pays 
moderne  le  repos  hebdomadaire  puisse  être  établi  le 
le  même  jour  pour  tous  les  commerces  et  toutes  les 
industries  sans  aucune  exception. 

Cependant,  pour  forcer  les  Juifs  à  travailler  le 
samedi  ou  de  mourir  de  faim,  au  grand  préjudice  général 
du  commerce  et  de  l'industrie  du  pays,  la  Pologne  a 
institué  le  dimanche  jour  de  repos  obligatoire,  général 
et  absolue.  «  Tous  les  compromis  proposés,  tels  que 
réduire  la  durée  du  travail  pour  le  dimanche,  ou, 
respectant  les  sentiments  religieux  de  la  majorité  de  la 
population,  n'autoriser  le  travail,  les  dimanches,  que 
dans  les  locaux  fernrés,  ont  été  unanimement  repoussés 
par  la  Diète  polonaise  »  (1)  ?  Un  seul  commerce  reste 
pourtant  autorisé  le  dimanche.  C'est  le  commerce  des 
fleurs  naturelles,  auxquels  les  Juifs  ne  participent  pas 
et  dont  l'importance  pour  l'existence  d'une  nation  est 
inutile  à  souligner. 

III.  —  La  limidiié  exagérée  de  quelque  expression 
des  iraiiés.  —  Les  traités  sont  timides.  «  Facilités 
raisonnables  »  pour  l'emploi  de  la  langue  minoritaire  et 


(1)  Marc  Vichniac  :  La  Protection  des  Droits  des  Minorités  dans  les 
traités  internationaux  de  1919-1920,  Paris  1920. 
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seulement  «  devant  les  tribunaux  »  à  l'exclusion  des 
autres  services  publics,  «  des  facilités  appropriées  », 
«  part  équitables  »  ce  sont  des  expressions  peu  juridi- 
ques, peu  claires,  et  se  prêtent  à  tous  les  abus. 

IV.  —  Le  manque  de  garantie  contre  les  excès.  — 
La  proposition  du  Comité  des  Délégations  Juives  d'in- 
sérer'dans  les  traités  un  article  préservant  dans  une 
certaine  mesure  les  Juifs  contre  des  attaques  à  main 
armée  n'a  pas  reçu  satisfaction. 

C'est  une  très  grave  lacune.  Les  auteurs  des  traités 
ont  encouru  de  ce  fait  une  responsabilité  qui  sera  peut 
être  encore  longtemps  très  lourde  à  porter. 

V.  —  Le  manque  de  garanties  internes  contre  les 
infractions  aux  traités  des  minorités.  —  La  demande 
d'insérer  dans  les  traités  une  clause  obligeant  les  Etals, 
composés  de  minorités,  à  constituer  celles-ci  en  curies 
électorales  séparées,  était  très  sage.  Lorsque  la  mino- 
rité est  dispersée  à  -  travers  le  i)ays,  toutes  les  règles 
constitutionnelles  en  sa  faveur  peuvent  perdre  leur 
valeiu-  [)ar  le  fait,  que  dans  les  assemblées  législatives, 
elles  ne  peuvent  avoir  qu'une  réprésentation  trop  res- 
treinte en  proportion  avec  leur  force  numérique,  ou  pas 
de  représentation  du  tout.  En  Pologne,  par  exemple,  où 
les  Juifs  ferment  14  o/o  de  la  population  totale,  ils 
n'ont  dans  une  Diète  de  600  membres  que  11  députés, 
ce  qui  fait  moins  de  2  o/o.  Le  refus  de  satisfaction  à 
cette  demande  ne  se  justifiait  par  aucune  considération 
sérieuse  d'ordre  juridique. 
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§  2.  —  Lacune  de  fond  :  le  manque  de  sanction. 

La  lacune  de  fond  c'est  le  manque  de  garanlie  effec- 
tive. L'article  12  du  traité  type  porte  que  :  «  tout  diffé- 
rend concernant  les  droits  des  minorités  sera,  si  l'autre 
partie  le  demande,  déféré  à  la  Cour  permanente  de  Jus- 
tice de  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations, 
dont  la  décision,  sans  appel,  «  aura  la  même  force  et 
valeur  qu'une  décision  rendue  en  vertu  de  l'article  13  du 
Pacte  ». 

Mais  qui  porte  l'affaire  devant  la  Cour  de  Justice? 
La  minorité  ?  Mais  le  traité  ne  prévoit  pas  sa  constitu- 
tion en  personne  juridique,  ni  jnème  en  corps  de  fait. 
Les  Etats  soumis  à  ces  traités  peuvent  ne  pas  autoriser 
la  constitution  de  corps  minoritaires,  ou  dissoudre  sous 
un  prétexte  quelconque  les  organisations  existantes. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  ?  Mais  pour 
s'adresser  à  lui  au  nom  d'un  groupement  il  faut  y  être 
autorisé  par  ce  groupement.  Il  faut  donc  que  ce  groupe- 
ment existe,  sinon  de  jure,  du  moins  de  fado. 

Le  Traité  Tchéco-Slovaque  est  le  seul  à  éviter  cet 
écueil,  en  ce  qui  concerne  la  minorité  rhutène,  portant 
dans  son  chapitre  II  reconnaissance  d'une  assez  large 
autonomie  aux  Rulhènes,  concentrés  sur  le  territoire  ru- 
Ihène.  Quant  aux  Juifs,  seul  l'article  11  du  traité  polo- 
nais prévoit  en  leur  faveur  la  constitution  de  Comités, 
mais  seulement  dans  le  but  de  répartir  les  fonds  publics 
assignés  aux  écoles  juives,  d'organiser  et  de  diriger  ces 
écoles. 
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Nous  comprenons  bien  que  la  Conférence  de  la  Paix 
ait  [)u  ne  j>as  accepler  l'idée  de  la  réalisation  immé- 
diate, précipitée  de  tout  le  programme  de  l'autonomie 
exterritoriale  des  minorités  nationales,  mais  des  mesures 
ayant  été  prises  pour  s'engager  dans  ce  chemin  il  eut 
été  raisonnable  et  prudent  de  leur  donner  les  moyens 
de  ne  pas  être  annulées. 


SECTION   II 
Critiques  des  résultats  juridiques  obtenus  par  le  sionisme 

Les  résultats  juridiques  acquis  par  le  sionisme  se 
prêtent  à  la  même  critique  que  les  mesures  adoptées  en 
faveur  des  Juifs  de  la  Diaspara  :  ils  pèchent  par  excès 
de  timidité  et  de  circonspection. 

Le  traité  de  Sèvres  n'étant  pas  encore  entré  en  vie, 
et  le  mandat  n'étant  pas  encore  signé,  nous  n'entrepren- 
drons pas  l'étude  détaillée  de  tous  ses  articles.  Nous 
relèveront  seulement  quelques  lacunes  en  insistant  sur- 
tout sur  les  lacunes  de  forme,  qui  ont  une  si  grande  im- 
portance pour  l'interprétation,  et  la  plus  grave  des  la- 
cunes de  fond. 

§  1.  —  Lacunes  de  forme  et  de  détail. 

A.  —  La  déclaration  Balfour 

La  déclaration  Balfour,  devenue  instrument  juridi- 
que international  par  son  insertion  dans  l'article  95  du 
traité  de   Sèvres    est  parfaite  dans  sa   dernière  partie. 
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Celle-ci  règle  la  question  des  droits  des  habitants  non- 
Juifs  de  la  Palestine  et  la  question  des  Juifs  qui  reste- 
ront dans  le  Diaspora.  L'absurde  application  à  leur 
égard  de  la  fameuse  loi  Delbrûck  devient  impossible,  du 
moins  en  connaissance  de  cause  et  de  bonne  foi. 

Mais  la  première  partie  est  d'une  obscurité  telle  que 
nul  n'en  pourrait  pénétrer  le  sens,  tant  qu'une  interpré- 
tation officielle  ne  viendra  expliquer  l'expression  «  foyer 
national  »  Cette  expression  se  trouve  dans  un  instru- 
ment juridique  pour  la  première  fois.  Que  veut-elle  dire? 
Que  réserve-t-il  à  l'avenir?  Les  auteurs  de  celte  for- 
mule savaient-ils  ce  qu'elle  i)Ourra  signifier  et  ce  qu'elle 
pourra  donner  ?  Les  travaux  préparatoires  n'ont  pas  été 
publiés.  Ce  qu'on  peut  tenir  pour  certain  d'après  des 
allusions  auxquelles  on  peut  faire  confiance,  c'est  que 
des  deux  parties  qui  ont  concourues  à  l'élaboration  de 
la  formule,  une  au  moins  savait  qu'elle  n'avait  pas  de 
sens,  et  que,  par  conséquent,  on  pourrait  lui  attribuer 
tous  les  sens  qu'on  voudra.  Nous  ne  mettons  pas  en 
.doute  la  bonne  foi  des  auteurs  de  la  Déclaration,  mais 
ils  ont  manifesté  un  excès  de  circonspection  nuisible 
par  son  exagération  même.  Une  formule  nette  aurait 
grandement  contribué  à  éclairer  une  situation  qui  n'a- 
vait pas  besoin  du  (^  Foyer  National  »  pour  être  com- 
pliquée. 

B.  —  Le  projet  de  manJat(l) 

I.  Le   lien  hisloviqiie.  —  Le  préambule   du    mandat 


(1  Voir  annexe  X. 
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dans  son  alinéa  5  parle  du   «  lien  historique  du  peuple 
Juif  avec  la  Palestine.  » 

Reconnaître  le  lien  historique  du  peuple  Juif  avec  la 
Palestine  était  complètement  inutile.  On  n'a  qu'à  ouvrir 
un  volume  quelconque  d'histoire  juive  et  on  retrouvera 
ce  lien  à  chaque  ligne  de  chaque  i)age.  Un  lien  histori- 
que est  reconnu  par  les  historiens  et  non  pas  par  des 
juristes.  Ceux-ci  peuvent  reconnaître  un  droit  historique. 
C'est  ce  que  les  juifs  ont  demandé.  En  ne  leur  reconnais- 
sant que  le  lien  historique  on  ne  leur  a  rien  reconnu  du 
tout. 

II. —  Le  peuple  juif.  —  On  a  reconnu  le  lien  historique 
an  peuple  juif.  Qu'est-ce  que  \ii  peuple  juif  ?  Qu'est-ce 
qu'un  peuple?  C'est  un  terme  ethnographique,  histori- 
que, géographique,  poétique  ou  déclamatoire.  Ce  n'est 
pas  un  terme  juridique.  Le  droit  connaît  les  Etats,  les 
nations  et  depuis  trois  ans  les  minorités  ethniques.  Il  ne 
connaît  pas  les  peuples.  En  mettant  l'expression  «  peu- 
ple juif»  les  auteurs  de  la  formule  n'ont  reconnu  «  le 
lien  historique  avec  la  Palestine  »  de  personne. 

III.  —  L'Administration  de  la  Palestine.  —  L'ar- 
ticle 6  et  les  suivants  parlent  de  V Administration  de 
la  Palestine.  Nul  article  précédent  ni  suivant  n'expli- 
que cette  expression.  Comment  sera-t-elle  constituée  ? 
Le  mandat  n'en  dit  rien.  Il  est  évident  que  la  puissance 
mandataire  fera  ce  que  les  événements  demanderont 
Mais  lui  tracer  une  certaine  ligne  de  conduite  n'aurait 
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pas  été  inutile  surtoul  en  prévision  du  cas  où  par  suite 
d'une  propagande  anlijaive  éventuelle  venant  de  l'exté- 
rieur les  événements  deviendraient  de  nature  à  forcer 
les.  pouvoirs  publics  d'adopter  des  mesures  qui  pour- 
raient retarder  la  réalisation  du  but  essentiel. 

IV.  —  Les  forces  années.  —  L'article  17  autorise 
l'administration  de  la  Palestine  à  «  organiser  par  voie 
d'engagements  volontaires  les  forces  nécessaires  au 
maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  et  aussi  à  la  défense  du 
pays  ».  C'est  parfait  à  première  vue.  Mais  dans  le  fond 
elle  contient  un  danger.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
émigrés  juifs,  auxquels  l'administration  doit  faciliter 
l'entrée,  suivant  l'article  6,  sont  des  européens,  qu'ils 
ont  des  habitudes  européennes,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne la  nourriture,  l'hygiène  et  les  besoins  spirituels. 
Si  le  traitement  des  engagés  volontaires  est  au  niveau 
des  besoins  des  arabes,  les  forces  de  police  et  militaires 
seront  termées  aux  Juifs.  Le  cas  s'est  déjà  produit  en  ce 
qui  concerne  la  police.  Il  en  sera  de  même  de  l'armée 
lorsque  le  recrutement  commencera.  Or,  comment 
garantir  les  droits  des  Juifs  dans  un  pays  où  la  force 
publique  est  toute  entière  entre  les  mains  des  non-Juifs  ? 
Les  diverses  attaques  anlijuives  des  dernières  années, 
provoquées  par  une  propagande  chrétienne,  et  dans  les- 
quelles les  policiers  arabes  ont  prit  une  part  très  active 
ont  démontré  le  danger  d'une  telle  situation.  L'organi- 
sation sioniste,  allouait  au  début  aux  agents  de  police 
juifs  des  sommes  équivalentes  à  l'écart  entre  leur  solde 
et  leurs  besoins  minima,   mais  les  pouvoirs  publics  ont 
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condamné  et  prohibé  cette  méthode,  pourtant  équitable 
et  conforme,  à  défaut  d'un  droit  écrit,  aux  principes 
juridiques  de  liberté,  en  ouvrant  aux  Juifs  l'accès  aux 
fonctions  de  la  police  ;  d'humanité  en  laissant  aux 
agents  juifs  de  quoi  vivre  ;  de  justice  en  établissant 
une  stricte  égalité  entre  agents  juif  et  arabes  et  d'ordre 
en  maintenant  un  juste  équilibre  entre  les  forces  des 
deux  nations. 

La  Société  des  Nations  manquerait  de  prévoyance 
si  elle  ne  demandait  pas  à  la  Grande-Bretagne  de  modi- 
fiier  cet  article. 

V.  —  L'  «  Agency  »  juive.  —  Une  émanation  (agency) 
juive,  appropriée,  dit  l'article  4,  reconnue  comme  corps 
public  agira  à  titre  tle  conseil  en  coopération  avec  le 
gouvernement  de  Palestine. 

Nous  disons  émanation  pour  ne  pas  employer  le  mot 
agence,  équivalent  exact  du  mot  agency  en  français.  La 
traduction  du  mandat  reproduite    dans  le    Bulletin   du 
Comité   des  Délégations   Juives  (I)   dit  :    une  adminis- 
tration juive.  C'est  exagéré.  Continuons  de  dire  agency, 
car  le   terme    émanation   est    encore   plus   obscur   que 
celui-ci.    En   effet,    qu'est-ce   qu'une  agency  ?  Le  droit 
des  gens  connaît  les  agences  diplomatiques  ;  mais  il  ne 
connaît   pas  d'agence    tout   court.    Une    agence    quelle 
qu'elle  soit  n'est  pas  une  personne  de  droit  international 
public.  Nous  sommes  là,  comme  dans  la  formule  de   la 
Déclaration  Balfour,  en  pleine  innovation.  Pénétrer  dans 
les  mystères  de  ce  texte  ne  nous  est  pas  permis  par  nos 

(1).N°  22,  p.  19  et  s. 
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trop  faibles  moyens.  Nous  nous  contenterons  de  consta- 
ter leur  épaisse  obscurité,  que  nous  ne  pouvons  expli- 
quer que  par  le  désir  déjà  observé  d'éviter  des  termes, 
qui  pourraient  être  considérés  comme  la  reconnaissance 
implicite  des  Juifs  comme  nation. 

VI.  —  U organisation  sioniste  en  tant  que  «  Agency  » 
et  la  réserve  de  Varticle  4.  — D'après  le  2®  alinéa,  c'est 
l'Organisation  sioniste  qui  sera  reconnue  comme  V agency 
juive  qualifiiée,  mais  avec  une  réserve  :  u  aussi  long- 
temps que  son  organisation  et  sa  constitution  seront 
jugées  appropriées  par  le  mandataire  ».  La  réserve  est 
importante.  Elle  laisse  à  la  décision  arbitraire  et  sans 
appel  du  mandataire  une  question  aussi  importante  que 
la  participation  des  Juifs  à  l'organisation  de  leur  Foyer 
National.  Cet  article  pousse,  disons  l'insouciance  jus- 
qu'à ne  pas  prévoir  ce  qui  se  passerait  et  par  qui  l'or- 
ganisation sioniste  serait  remplacée  dans  le  cas  oîi  le 
mandataire  ne  jurerait  plus  son  organisation  et  sa  cons- 
titution comme  idoines. 

§  2.  —  Lacune  de  fond  :  le  manque  de  sanction 

L'art.  25  donne  compétence  à  la  cour  permanente  de 
Justice  de  l'art.  14  du  Pacte  pour  les  différends  qui  peu- 
vent surgir  enti'e  les  membres  de  la  Société  des  Nations 
sur  l'interprétation  ou  l'application  du  mandat,  et  qui  ne 
pourront  être  réglés  à  l'amiable. 

Le  but  de  cet  article  est  très  louable.  Mais  il  a  ou- 
blié le  facteur  principal  :  les  Juifs.  Pourtant  c'est  pour 
les  Juifs  que  le  mandat  a  été  fait,  c'est  pour  les  Juifs  que 
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la  puissance  mandataire  devra  préparer  le  pays  au  lieu 
et  place  de  la  Société   des  Nations.  Dans   le  cas  où  le 
mandai  serait  appliqué  de  façon  contraire  à  l'esprit  ou 
même  à  la  letlre  de  l'article  95  du  traité  de  Sèvres,  ils 
n'auront  d'autres  recours  que  de  courir  de  l'antichambre 
d'un  ministère  des  affaires  étrangères   d'un  Etat,    mem- 
bre de  la  Société  des  Nations,  à  l'antichambre  du  même 
ministère  d'un  autre  membre  de  la  Société   pour  prier 
que  l'on  considère  l'atteinte  aux  droits  des  Juifs  comme 
créant  un  ditîérend  international.  C'est  insuffisant.  Sans 
doute,  on  peut  avoir  confiance  en  la  loyauté  et  en  l'hon- 
nêteté de  la  Grande    Bretagne.   Mais  une  bonne  règle 
nettement  formulée  vaut  mieux.   Surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'un  traité  international,  qui  supporte   de  sa  nature  le 
poids  de  la  règle,  absente,  mais  toujours  sous-eutendue, 
de  rebu§  sic  stanlibas  (1).    Un  droit  sans  sanction  n'est 
qu'un  demi-droit,  un  droit  imparfait,  comme  disaient  les 
anciens.  Un  lien  historique  sans  sanction  n'est  pas   un 
droit  du  tout  ;  il  n'est  rien.  Le  mandat  tel  quel,  en  lais- 
sant la  question  de  la  Palestine  trop  intimement  liée  au 
sort  de  l'Empire  britannique,  laisse  donc  toute  la  ques- 
tion juive  en  suspens. 


(1)  Peut-on  dire  qu'avec  la  constitution  de  la  Société  des  Nations 
comme  pouvoir  public  international,  le  droit  des  gens  s'égalise  en  tout 
avec  le  droit  privé,  le  traité  International  devient,  comme  le  contrat 
synallagmatique  entre  particuliers,  la  loi  immuable  entre  les  parties 
jusqu'à  son  expiration  ou  son  annulation  par  consentement  mutuel, 
et  la  clause  ci-dessus  est  abolie?  Il  serait  encore  prématuré  de  le 
soutenir.  Mais  même  s'il  en  est  ainsi,  la  Puissance  mandataire  peut, 
sinon  modifier  les  termes  du  mandat,  du  moins  s'en  dessaisir.  Qu'ar- 
rivera-t-il  alors  si  aucun  autre  État  ne  veut  l'accepter  ? 


CHAPITRE  VII 


Que  reste-t-il  encore    à  faire  ? 


Nous  avons  vu  les  défauts  des  mesures  adoptées. 
Leurs  erreurs  de  forme  et  de  détail,  inscrites  dans  des 
traités  signés  par  presque  tous  les  Etats  du  monde  ne 
peuvent  plus  être  corrigées  facilement.  La  vie  interne 
des  divers  Etats,  soumis  à  ces  traités,  les  rectifiera 
peut  être  toute  seule.  Dans  la  liberté,  pour  paraphraser 
le  mot  de  Waldeck-Ronsseau,  les  nations  de  l'Europe 
Orientale  acquerrons  peut  être  la  sagesse.  Elles  com- 
prendront les  avantages  d'une  entière  soumission  à  tous 
les  principes  du  droit  ;  elles  comprendront  l'intérêt 
qu'elles  ont  à  régler  la  question  juive  conformément  à 
ces  principes.  Sinon  il  appartiendra  à  la  Société  des 
Nations  de  les  guider  par  des  conseils  et  au  besoin  par 
ses  injections  et  par  les  décisions  exécutoires  de  sa  cour 
de  Justice,  lorsque  celle-ci  aura  été  dotée  d'une  procé- 
dure ouvrant  aux  minorités  un  accès  direct  au   prétoire 
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et  d'une  force  de  coercition  sans  laquelle  toutes  ses 
sentences  n'auront  le  caractère  que  «  d'avis  consultatifs  ». 

C'est  ici  qu'apparaît  la  grande  lacune  de  fond 
commune  a.ux  règlements  des  deux  côté  du  pro- 
blème :  le  manque  de  sanction.  Si  un  Etat  signa- 
taire "d'un  traité  de  garantie  des  droits  des  minori- 
tés, enfreint  à  ses  stipulations,  si  la  puissance  man- 
dataire pour  la  Palestine  n'exécute  pas  les  termes  du 
mandat,  les  Juifs,  les  principaux  intéressés  n'ont  aucun 
recours.  Ils  ne  sont  pas  un  Etal,  c'est  vrai  ;  ils  ne  sont 
pas  une  nation,  au  sens  juridique  du  mot,  c'est  encore 
vrai.  Mais  puisque  certains  droits  leur  ont  été  recon- 
nus il  fallait  tout  de  même  songer  à  leur  donner  les 
moyens  de  les  défendre,  sinon  par  la  force  du  moins  par 
le  droit.  Or,  ni  dans  les  traités,  ni  dans  le  projet  du 
mandat,  nous  Tavons  dit,  rien  n'est  dit  qui  puisse 
autoriser  les  Juifs  à  porter  directement  leurcause  devant 
les  organismes  judiciaires  de  la  Société  des  Nations, 
Conseil  (1),  Assemblée  (2),  Cour  de  Justice  (3),  ou  Cour 
d'arbitrage  (4). 

Dans  les  articles  31-50  uu  Statut  de  la  Cour  Perma- 
nente de  Justice,  qui  traitent  de  sa  compétence  et  de 
sa  procédure  il  n'y  a  rien  qui  puisse  éclaircir  la 
position  des  minorités  nationales  en  cas  ce  violation  du 
traité.  Le  rapport  de  M.  Tittoni,  adopté  par  le  Conseil 
de  la   Société  des   Nations,  siégeant  à  Bruxelles  le  22 

(2)  Pacte  art.  15,  al.  1  et  s. 

(3)  Ici.  Ibid.,  al.  9  et  s. 

(4)  Id.,  art.  14-15. 

(5)  Id.,  art.  13. 
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octobre  1920,  il  est  dit  nettement  que  le  droit  d'attirer 
l'attention  de  la  Société  sur  les  infractions  ou  danger 
d'infractions  aux  traités  est  réserva  aux  membres  du 
Conseil,  les  minorités  elles-mêmes  ne  pouvant  présenter 
que  des  pétitions,  qui  ne  deviennent  des  pièces  de  pro- 
cédure que  si  un  membre  du  Conseil  prend  l'affaire  en 
main. 

Tout  ceci  s'explique  bien  par  le  fait  que  le  souci  du 
droit  des  gens  de  ne  pas  aller  trop  loin,  l'a  fait  s'arrêter 
en  route,  avant  d'arriver  au  point  exact,  où  le  dévelop- 
pement rapide  des  idées  sous  l'impulsion  des  événe- 
ments de  la  guerre,  lui  permettait  d'aller  sans  hésiter. 
Au  lieu  de  faire  une  Société  des  Nations^,  les  auteurs  du 
Pacte  n'ont  fait  qu'une  Société  des  Etats.  Dans  l'amas 
des  ruines  amoncelées  par  la  guerre  et  qu'il  fallait  dé- 
blayer très  vite,  ils  n'ont  pas  vu  très  clair.  L'erreur  est 
humaine.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  l'œuvre  est 
très  incomplète. 

Que  faut-il  pour  la  compléter?  Il  faut  que  le  droit 
des  gens  se  pénètre  de  l'idée  qu'il  est  un  droit,  qu'entre 
lui  et  le  droit  privé  il  n'y  a  de  différence  que  dans  la 
qualité  extrinsèque  des  personnes,  et  qu'à  ces  personnes 
collectives  il  doit  appliquer  les  mêmes  règles  que  le 
droit  privé  applique  aux  personnes  physiques  et  morales 
qui  relèvent  de  lui.  11  sera  ainsi  amené  à  ne  plus  con- 
sidérer les  nationalités  non  constituées  en  Etats  comme 
non-existantes,  mais  comme  des  personnes  à  capacités 
juridiques  plus  ou  moins  incomplètes,  comme  le  droit 
privé  considère  les  mineurs. 
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Une  capacité  que  le  droit  desgenspeut  dès  à  présent 
accorder  aux  minorités,  c'est  celle  d'ester  en  justice.  On 
peut  ne  pas  l'admettre  sans  modalités  conformes  aux 
circonstances,  mais  il  faut  l'admettre. 

En  ce  qui  concerne  les  Juifs  en  particulier  celte  capa- 
cité doit  leur  être  accordée.  Au  nombre  de  plus  de  12 
millions  d'âmes,  ils  ont  une  importance  numérique  plus 
grande  que  celle  des  nations  de  la  Lettonie,  de  la  Litliua- 
nie,  du  Luxembourg.  Ils  ne  constituent  pas  d'Etat,  ils  sont 
dispersés  sur  «  toutes  les  sept  mers  »,  comme  dit  le 
dicton  juif,  soit.  Mais  on  ne  peut  pas  nier  leur  caractère 
de  nationalité  particulière.  On  ne  peut  pas  nier  surtout 
leur  besoin  particulièrement  grand  d'être  défendus.  On 
ne  peut  pas  nier,  non  plus,  l'intérêt  qu'a  le  droit  des  gens 
de  les  voir  défendus. 

En  reconnaissant  aux  Juifs  la  qualité  de  nation  le 
droit  des  gens  fera,  certes,  un  acte  sans  précédent  :  il 
détachera  définitivement  la  notion  de  nation,  de  celle  de 
territoire.  Mais  en  ce  faisant  il  ne  créera  rien  qui  n'existe. 
Cène  sera  pas  l'homologation  donnant  un  caractère  régu- 
lier et  légal  à  ce  qui  existe  déjà  en  fait.  En  reconnaissant 
les  Juifs  comme  nation,  il  augmentera  la  confiance  des 
Juifs  dans  le  droit,  en  leur  donnant  la  sensation  de  ne 
plus  être  victimes  de  dénis  de  justice.  En  leur  donnant 
l'assurance  juridique  de  leur  égalité  naturelle  avec  les 
autres,  le  droit  des  gens  brisera  définitivement  les  murs 
moraux  qui  séparent  les  Juifs  des  non-Juifs  depuis  que 
les  murs  matériaux  du  ghetto  sont  tombés. 

Le  droit  des  gens  y  arrivera.  C'est  fatal,  si  le  mou- 
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veulent  du  progrès  continue.  En  attendant,  il  pourrait, 
sans  aller  aussi  loin  que  l'attribution  de  la  qualité  de 
nation  à  un  peuple  sans  terre,  lui  donner  les  moyens 
pratiques  pour  détendre  ses  droits. 

Dans  ce  but  il  faut  donner  une  place  à  la  Société 
des  Nations  à  une  représentation  des  Juifs  valablement 
nommée.  Il  y  a  plusieurs  façons  de  réaliser  cette  mesure, 
notamment  de  remettre  à  un  Congrès  juif  universel,  dé- 
mocratiquement élu,  la  nomination  d'une  délégation, 
qui  siégera  à  l'assemblée  de  la  Société  des  Nations,  et, 
conformément  à  l'article  4  du  Pacte,  dans  son  Conseil, 
et  qui  sera  chargée  de  porter  devant  les  organes  de  la 
Société  des  Nations,  tous  les  différends  qui  pourraient 
s'élever  entre  Juifs  et  non-Juifs  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication des  traités  de  garantie  et  du  mandat  palesti- 
nien, et  en  général  toutes  les  questions  que  la  situation 
des  Juifs  peut  encore  engendrer  jusqu'au  jour  lointain 
de  sa  solution  complète,  et  notamment  le  problème  de  la 
propagande  antijuive. 

Dans  cette  œuvre  créatrice  la  Société  des  Nations 
n'a  qu'à  s'inspirei"  des  actes  du  plus  jeune  de  ses 
membres.  L'Etat  lithuanien  encore  trop  jeune  pour 
chercher  à  tirer  de  la  rigidité  inerte  des  principes  an- 
ciens un  profit  égoïste,  et  déjà  assez  sage  pour  ne  pas 
vouloir  s'en  servir  au  détriment  des  autres,  n'a  pas 
attendu  la  reconnaissance  aux  Juifs  de  la  qualité  de 
personne  de  droit  des  gens  pour  conclure  des  traités 
avec  eux.  Le  14  Novembre  1921  le  gouvernement  de 
Kovno  a  conclu   avec   une  délégation  du   Comité   exé- 
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culif  de  la  Conférence  Universelle  Juive  de  Secours  un 
traité  ayant  pour  but  de  régler  la  question  de  l'admis- 
sion et  du  transit  des  réfugiés  juifs  de  Russie  et  d'U- 
kraine (1). 

C'est  le  premier  traité  conclu   par  les  Juifs.  Que  la 
Sociélé  des  Nations  s'inspire  du  précédent. 


(1)  V.  B,  C.  D.  n«  22.  V.  texte  du  traité  annexe  Vil. 


CONCLUSION 


Nous  avons  essayé  d'étudier  la  question  juive  dans 
ses  causes  réelles  et  naturelles.  Nous  nous  sommes 
appliqué  à  en  chercher  la  solution  rationnelle  et  pacifi- 
que. Les  remèdes  que  nous  avons  proposés  ne  peuvent 
être  appliqués  immédiatement  dans  leur  intégralité,  il 
ne  faut  surtout  pas  en  attendre  des  effets  immédiats. 
Mais  il  ne  faut  pas  non  plus,  comme  dit  Prévost-Paradol, 
se  croiser  les  bras  en  attendant  le  retour  de  l'âge  d'or 
pour,  un  jour,  se  mettre  au  travail  avec  l'espoir  de  le 
faire  revenir  à  l'instant. 

Le  mal  juif  doit  être  traité  dans  son  ensemble,  sinon 
il  n'a  pas  de  remède.  La  solution  adoptée  doit  être 
réalisée  par  un  effort  de  tous  les  instants,  sinon  le 
problème  ne  sera  jamais  résolu. 

Si  la  division  en  Nations  doit  un  jour  disparaître, 
ce  ne  sera  qu'après  que  toutes  les  Nations  auront  com- 
mencé par  exister. 

Si  le  Droit  doit  un  jour  régner  sur  toutes  les  relations 
humaines,    collectives   comme    privées,   il    n'y  arrivera 
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que  par  la  Paix.  Si  la  Paix  doit  un  jour  régner  sur  celle 
terre,  ce  ne  sera  qu'après  une  longue  période  de  règne 
du  Droit.  C'est  le  serpent  qui  mord  sa  queue.  Le  tout 
se  tient.  Le  tout  forme  un  seul  édifice.  Qu'une  fissure 
existe  dans  un  coin  et  l'édifice  n'existera  pas.  Il  ne  faut 
pas  que  la  question  juive  [)uisse  toujours  constituer 
cette   fissure. 


ANNEXES 


ANNEXE  1 

NOMBRE  DE  JUIFS 


Des  statistiques  exactes  sur  la  situation  numérique  actuelle 
des  Juifs  font  défaut.  Le  total  des  Juifs  et  israélites  est  évalué  à 
près  de  15.000.000,  répartis,  approximativement,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pays  de  grande  Diaspora  : 

Etats-Unis 3.000000 

Pologne 3.000000 

Ukraine 3.000000 

Hongrie 800.000 

Roumanie 800.000 

Allemagne 800.000 

Turquie  d'Europe  et  d'Asie 500.000 

Tchéco-Slovaquie 400.000 

Russie  Soviétique 400.000 

Grande  Bretagne 300.000 

Autriche 300.000 

Lithuanie 200.000 

13.500.000 
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Pays  de  moyenne  Diaspora  : 

France 150.000 

Maroc 150.000 

Lettonie 120.000 

Hollande '. 110.000 

Afrique  du  Sud 80.000 

Tunisie 70.000 

Canada 70.000 

Algérie 65.000 

Egypte 50.000 

Argentine 40.000 

Bulgarie 40.000 

Italie 35.000 

Belgique 25.000 

Tripolilaine 18.000 

1.023.000 

Palestine 100.000 


Total 14.623.000 

A  ce  total  il  faut  ajouter  les  pays  à  moins  de  10.000  Juifs  et 
les  pays  où,  comme  en  Chine,  et  danb  les  autres  pays  asiatiques 
le  nombre  des  Juifs  est  inconnu. 

Dans  ces  derniers  pays  les  Juifs  sont  presque  totalement 
assimilés  au  point  de  vue  nationaliste.  Dans  les  pays  de  moyenne 
Diaspora  la  majeure  partie  des  Juifs  sont  assimilés.  En  ajoutant 
à  ces  deux  catégories  d'israélites,  la  somme  des  minorités  assi- 
milées de  la  grande  Diaspora,  nous  aurons  le  chiffre  approxi- 
matif de  2.000.000. 
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ANNEXE  II 

ri:v1!:ndications  des  juifs 


Mémorandum  présenté  à  la  Conférence  de  la  Paix 
par  le  Comité  des  Délégations  «Juives 

A  leurs  Excellences  Monsieur  le  Président 
et  Messieurs  les  Délégués  de  la  Conférence  de  la  Paix. 

Le  Comité  des  Délégations  Juives  auprès  de  la  Conférence 
de  la  Paix,  agissant  au  nom  des  diverses  organisations  soussi- 
gnées et  qui  plaident  pour  neuf  millions  de  Juifs,  a  l'honneur 
de  vous  soumetti'e  les  propositions  suivantes  dont  l'objet  est  la 
protection  des  diverses  minorités  nationales,  religieuses,  ethni- 
ques ou  linguistiques  de  Bulgarie,  Eslhonie,  Finlande,  Grèce, 
Lithuanie,  Pologne,  Roumanie,  Russie,  Tchéco-Slovaquie, 
Ukraine,  Yougo-Slavie  et  autres  pays  de  l'Est  ou  du  Centre  de 
l'Europe,  et  vous  prie  de  vouloir  bien  les  incorporer  dans  les 
divers  traités  de  paix  qui  font  l'objet  de  vos  délibérations,  le 
droit  étant  réservé  de  proposer  telles  modifications  qui  pour- 
raient devenir  nécessaires  en  raison  des  conditions  spéciales 
existant  dans  plusieurs  des  pays  ci-dessus  désignés. 

I.  —  La prend  envers  les  puissances  alliées  et  associées 

les  obligations  suivantes  auxquelles  elle  reconnaît  le  caractère 
d'obligations  internationales  relevant  de  la  juridiction  de  la 
Société  des  Nations. 

1.  La reconnaît  et  déclare  être  citoyens de  plein 

droit  et  sans  aucune  procédure  probatoire  ou  autre  : 

a)  Toutes  les  personnes  qui,  nées  sur  le  territoire  reconnu 
par  ce  traité  à   la ,  n'ont  pas  été  jusqu'à  présent   natura- 
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lisées  dans  un  autre  pays  et  qui  ont  l'ésidé  ou  ont  été  domici- 
liées à  une  époque  quelconque  sur  ce  territoire  depuis  le  l*""  août 
1909,  ou  qui  ont  gardé  des  attaches  avec  ce  territoire  depuis 
cette  date  au  moyen  d'un  passeport  délivré  par  l'État  précédent 
ou  par  la ; 

b)  Toute  personne  ayant  habile  ce  territoire,  le  1"  août  1914; 

c)  Toutes  les  personnes  qui  naîtront  dorénavant  en. ... .  et 
ressortiront  à  sa  juridiction. 

Toute  personne  rentrant  dans  les  catégories  a)  et  b)  peut, 
dans  un  délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  traité,  opter  pour  son  ancienne  allégeance. 

2.  La déclare  que    tous  ses   citoyens  jouiront  de  droits 

civils,  religieux,  nationaux  et  politiques  égaux,  sans  distinction 
de  naissance,  de  race,  de  nationalité,  de  langue  ou  de  religion 
et  s'engage  à  proléger  la  vie,  la  liberté  et  la  propriété  de  tous 
ses  habitants  et  à  leur  assurer  la  liberté  en  tout  ce  qui  louche  la 
religion  et  l'exercice  extérieur  du  culte. 

3.  Aucun  des  droits  ci-dessus  énumérés  ne  pourra  être 
amoindri  :  aucune  exclusion,  incapacité  ou  restriction  ne  sau- 
raient être  imposées  par  la  loi  ou  de  quelque  autre  manière 
pour  des  raisons  de  race,  de  nationalité  ou  de  religion,  ni  la 
protection  égale  des  lois  être  déniée  à  qui  que  ce  soit.  Toutes 
lois,  décrets  et  ordonnances  contraires  sont  par  là  abrogés. 

4.  Le  droit  de  toute  personne  de  se  servir  de  la  ou  des  lan- 
gues d'une  minorité  nationale  de dons   le   commerce,   les 

relations  privées,  les  réunions  publiques  et  la  presse,  ainsi  que 
devant  les  différents  tribunaux,  soit  oralement,  soit  par  écrit, 
ne  pourra  être  restreint  ;  aucune  miuorité  nationale  ne  pourra 
être  empêchée  de  se  servir  de  sa  langue  dans  ses  écoles  et 
autres  institutions,  ni  la  validité  d'un  acte  ou  d'un  document 
être  mise  en  question  en  raison  de  la  langue  dans  laquelle  il  est 
rédigé.  Les  écoles  qui  se  servent  de  la  langue  d'une  minorité 
nationale,  à  condition  que  leur   programme    soit    conforme  au 
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programme  généralement  adopté,  jouissent  des  mêmes  droits 
que  les  autres  écoles  de  même  degré.  Toutes  les  restrictions 
existantes  concernant  l'emploi  des  langues  sont  abrogées. 

5-  La reconnaît  les  différentes   minorités   nationales  de 

sa  population  comme  constituant  autant  d'organismes  distincts 
et  autonomes  et  ayant  comme  tels  des  droits  égaux  à  fonder, 
administrer  et  contrôler  leurs  écoles  et  autres  institutions  reli- 
gieuses, éducatives,  charitables  et  sociales. 

Toute  personne  peut  par  une  déclaration  expresse  se  retirer 
de  la  minorité  à  laquelle  elle  appartient. 

Aux  termes  des  articles  de  ce  chapitre,  la  population  juive 

de constitue  une  minorité  nationale  jouissant  de   tous   les 

droits  qui  y  sont  spécifiés. 

6.  La accepte  que,  dans  la  mesure  où  l'établissement  et 

le  fonctionnement  des  écoles  et  autres  institutions  rehgieuses, 
éducatives,  charitables  ou  sociales  sont  à  la  charge  d'un  budget 
d'Etat,  de  département,  de  commune  ou  autre,  alimenté  par  les 
fonds  publics,  il  soit  alloué  à  chaque  minorité  nationale  une 
part  proportionnelle  de  ces  fonds  déterminée  respectivement 
dans  chaque  région  par  le  rapport  du  chiffre  de  la  minorité  au 
chiffre  global  de  la  population.  En  outre,  les  organes  de  chaque 
minorité  nationale  ont  le  droit  d'imposer  aux  membres  de  cette 
minorité  des  impôts  obligatoires. 

7.  La reconnaît  à  chaque  minorité  nationale  le  droit  de 

contribuer  dans  une  certaine  proportion  à  la  formation  des 
différents  corps  électifs  de  l'Etat,  du  département,  de  la  commune 
ou  autres,  cette  proportion  étant  déterminée  respectivement 
dans  chaque  circonscription  par  le  rapport  numérique  de  la 
minorité  et  l'ensemble  de  la  population.  Ces  représentants  seront 
élus  par  des  collèges  électoraux  indépendants  ou  par  toute 
méthode  équivalente  qui  assurera  à  ces  minorités  la  même 
représentation  nationale  proportionnelle. 

8.  Les  personnes  qui  ont  pour  jour  de  repos  un  jour  autre 
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que  le  dimanche  ne  pourronl  être  astreintes  à  accomplir  en  ce 
jour  et  à  leurs  autres  jours  de  fête  un  travail  que  leur  loi  reli- 
gieuse considère  comme  un  péché  ;  elles  ne  seront  pas  non  plus 
empêchées  de  vaquer  à  leurs  affaires  le  dimanche  ou  autres 
jours  saints. 

9.  La reconnaît   que  les  obligations   ci-dessus  définies 

font  partie  intégrante  de  là  loi  constitutionnelle  en  tant  que 
déclaration  de  droits  dont  l'exercice  ne  saurait  être  restreint  ou 
tenu  en  échec  par  aucune  loi,  disposition  ou  action  officielle, 
vu  qu'en  ce  qui  touche  les  dites  obligations,  les  lois  règlements 
ou  actions  officielles  demeurent  sans  validité  et  de  nul  effet. 
Aucune  des  précédentes  dispositions  ne  peut  être  amendée 
sans  l'agrément  de  la  Ligue  des  Nations. 

IL  —  Tout  signataire  du  présent  traité,  dont  ce  chapitre  fait 
partie,  ainsi  que  toute  minorité  lésée  par  la  violation  ou  la  non- 
exécution  d'une  des  dispositions  du  présent  chapitre  sont  fondés 
à  soumettre,  dans  les  formes  qui  seront  prescrites,  leurs  récla- 
mations à  la  Ligue  des  nations  ou  à  tout  autre  tribunal  qui 
pourra  être  institué  par  cette  Ligue. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Au  nom  du  Comité  des  Délégations  Juives  auprès  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix,  composé  des  représentants  des  pays  et  orga- 
nisations suivantes  : 

Amérique,  Etats-Unis  :  Congrès  Juif  d'Amérique. 

Amérique,  Canada  :  Congrès  Juif  du  Canada. 

Galicie  orientale  :  Conseil  national  Juif. 

Italie  :  Comité  des  Communautés,  Fédération  Sioniste,  Fédé- 
ration Rabbinique. 

Palestine  :  Assemblée  Constituante  Juive. 

Pologne  :  Conseil  National  Juif. 

Roumanie  ;  Publication  officielle  de  la  Fédération  Sioniste, 
Union  des  Israélites  indigènes  et  Union  Poale-Sioniste. 

Russie  :  Conseil  National  Juif. 
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Tcheco-Slovaquie  :  Conseil  Nalional  Juif. 

Ukraink  :  Assemblée  Nationale  Juive. 

Organisations:  American  Jewish  Commitlee  ;  Bnai-Brilh  ; 
Organisalion  Sioniste. 

Mandats  par  écrit  :  Grèce  (  Salonique  )  Transylvanie  et 
Bukovine. 

Président  :   Julian  W.  MACK  ; 

Vice-Présidents  :     Louis    M.\RSHAL  ;    Léon    REIGH  ; 

Israël    ROSOFF  ;    Nahum    SOKOLOW  ;   Menahem 

USSISCHKIN  ; 

Membre  de  la  Présidence  :  Harry  CUTLER  ; 
Secrétaire-Général  :  Léo    MOTZKIN. 

Paris,  le  10  mai  1919. 


ANNE^^E  III. 

Mémorandum  du  Comité  des  Délégations  Juives  our  l'indemnisation 
des   victimes  des  pogromes. 

A  leurs  Excellences  Monsieur  le  Président 
et  Messieurs  les  Délégués  de  la  Conférence  de  la  Paix 

Le  Comité  des  Délégations  Juives  auprès  de  la  Conférence 
de  la  Paix,  agissant  au  nom  des  diverses  organisations  soussi- 
gnées et  qui  plaident  pour  neuf  millions  de  Juifs,  a  l'honneur 
de  vous  soumettre  la  proposition  suivante  dont  l'objet  est  du 
protéger  les  populations  juives  de  Bulgarie,  Esthonie,  Finlande, 
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Grèce,  Lithuanie,  Pologne,  Roumanie, Russie,  Tchéco-Slovaquie, 
Ukraine,  Yougo-Slavie  et  autres  États  de  l'Est  ou  du  Centre  de 
l'Europe,  et  vous  prie  respectueusement  de  vouloir  bien  les 
prendre  en  considération  lors  de  la  rédaction  des  Traités  qui 
seront  conclus  avec  ces  pays  : 

Les  victimes   de   tous   les  progromes  survenus  entre  le  1" 
Août  1914  et  la  date  delà  signature  de  ce  traité  et  dirigés  contre 

les  Juifs  de ,  et,  éventuellement,  les  victimes  de  pogro- 

mes    qui   pourraient  se  produire  après  cette   date   en 

devront  être  complètement  indemnisées  par de  la  perte 

et  des  dommages  subis. 

Veuiller  agréer,  etc. 

(Signé  comme  le  mémorandum  précédent.) 

Paris,  10  mai  1920. 


ANNEXE  IV 


Chapitre  premier  du  Traité  polonais  de  Versailiee  du  28  Juin  1020 
réglant  les  droits  des  minorités  en  générai  et  des  Juifs  en  par- 
ticulier. 

Chapitre  premier 
Article  premier.  —  La  Pologne  s'engage  à  ce  que  les  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  2  à  8  du  présent  chapitre  soient 
reconnues  comme  loi  fondamentales,  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun 
règlement  ni  aucune  action  officielle  ne  soient  en  contradiction 
ou  en  opposition  avec  ces  stipulations  et  à  ce  qu'aucune  loi, 
aucun  règlement  ni  aucune  action  officielle  ne  prévalent  contre 
elles. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  polonais  s'engage  à  accorder  à 
tous  les  habitants  pleine  et  entière  protection  de  leur  vie  et  de 
leur  liberté  sans  distinction  de  naissance,  de  nationalité,  de 
langage,  de  race  ou  de  religion. 

Tous  les  habitants  de  la  Pologne  auront  droit  au  libre  exer- 
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cice,  tant  public  que  privé,  de  toute  foi,  religion  ou  croyance, 
dont  la  pratique  ne  sera  pas  incompatible  avec  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs.  *"  " 

Art.  3.  —  La' Pologne  reconnaît  comme  ressortissants  polo- 
nais, de  plein  droit  et  sans  aiicune  formalité,  les  ressortissants 
allemands,  autrichiens,  hongrois  ou  russes  domiciliés,  à  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  sur  le  territoire  qui  est 
ou  sera  l'econnu  en  vertu  des  Traités  avec  l'Allemagne,  l'Autri- 
che, la  Hongrie  et  la  Russie  respectivement,  comme  faisant  par- 
tie de  la  Pologne,  mais  sous  réserve  de  toute  disposition  des- 
dits Traités,  relativement  aux  personnes  domiciliées  sur  ce  ter- 
ritoire postérieurement  à  une  date  déterminée. 

Toutefois,  les  personnes  ci-dessus  visées,  âgées  de  plus  de 
dix-huit  ans,  auront  la  faculté,  dans  les  conditions  prévues  par 
lesdits  Traités,  d'opter  pour  toute  autre  nationalité  qui  leur 
serait  ouverte.  L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme 
et  l'option  des  parents  entraînera  celle  de  leurs  enfants  âgés 
de  moins  de  dix-huit  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci-dessus  de- 
vront, dans  les  douze  mois  qui  suivront  et  à  moins  de  disposi- 
tions contraires  du  Traité  de  Paix  avec  l'Allemagne,  transporter 
leur  domicile  dans  l'Etat  en  faveur  duquel  elles  auront  opté. 
Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles 
possèdent  sur  le  territoire  polonais.  Elles  pourront  emporter 
leurs  biens  meubles  de  toute  nature.  11  ne  leur  sera  imposé  de 
ce  chef  aucun  droit  de  sortie. 

Arl.  4.  —  La  Pologne  reconnaît  comme  ressortissants  polo- 
nais, de  plein  droit  et  sans  aucune  formalité,  les  personnes  de 
nationalité  allemande,  autrichienne,  hongroise  ou  russe  qui 
sont  nées  sur  ledit  territoire  de  [)arenfs  y  étant  domiciliés,  en- 
core qu'à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  elles 
n'y  soient  pas   elles-mêmes  domiciliées. 

Toutefois,  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
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du  présent  Traité,  ces  personnes  pourront  déclarer  devant  les 
autorités  polonaises  compétentes  dans  le  pays  de  leur  'rési- 
dence, qu'elles  renoncent  à  la  nationalité  polonaise  et  elles  ces- 
seront alors  d'être  considérées  comme  ressortissants  polonais. 
A  cet  égard,  la  déclaration  du  mari  sera  réputée  valoir  pour  la 
femme  et  celle  des  parents  sera  réputée  valoir  pour  les  enfants 
âgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Art.  5.  —  La  Pologne  s'engage  à  n'apporter  aucune  entrave 
à  l'exercice  du  droit  d'option,  prévu  par  les  Traités,  conclus  ou 
à  conclure  par  les  Puissances  alliées  ou  associées  avec  l'Allema- 
gne, l'Autriche,  la  Hongrie  ou  la  Russie  et  permettant  aux  inté- 
ressés d'acquérir  ou  non  la  nationalité  polonaise. 

Art.  6.  —  La  nationalité  polonaise  sera  acquise  de  plein  droit, 
par  le  seul  fait  de  la  naissance  sur  le  territoire  polonais,  à  toute 
personne  ne  pouvant  se  prévaloir  d'une  autre  nationalité. 

Art.  7.  —  Tous  les  ressortissants  polonais  seront  égaux 
devant  la  loi  et  jouiront  des  mêmes  droits  civils  et  politiques 
sans  distinction  de  race,  de  langage  ou  de  religion. 

La  diflérence  de  religion,  de  croyance  ou  de  confession  ne 
devra  nuire  à  aucun  ressortissant  polonais  en  ce  qui  concerne 
la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  notamment  pour 
l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exer- 
cice des  différentes  professions  et  industries. 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre  usage  par 
tout  ressortissant  polonais  d'une  langue  quelconque,  soit  dans 
les  relations  privées  ou  de  commerce,  soit  en  matière  de  reli- 
gion, de  presse,  ou  de  publications  de  toute  nature,  soit  dans 
les  réunions  publiques. 

Nonobstant  l'établissement  par  le  Gouvernement  polonais 
d'une  langue  officielle,  des  facilités  raisonnables  seront  données 
aux  ressortissants  polonais  de  langue  autre  que  le  polonais, 
pour  l'usage  de  leur  langue,  soit  oralement,  soit  par  écrit  devant 
les  tribunaux. 
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Arl.  8.  —  Les  ressortissants  polonais,  appartenant,  à  des  mi- 
norités ethniques,  de  religion  on  de  langue,  jouiront  du  même 
traitement  et  des  mômes  garanties  en  droit  et  en  fait  que  les 
autres  ressortissants  polonais.  Ils  auront  notamment  un  droit 
égal  à  créer,  diriger  et  contrôler  à  leurs  frais  des  institutions 
charitables,  religieuses  ou  sociales,  des  écoles  et  autres  établis- 
sements d'éducation,  avec  le  droit  d'y  faire  librement  usage  de 
leur  propre  langue  et  d'y  exercer  librement  leur  religion. 

Arl.  9.  —  En  matière  d'enseignement  ptiblic,  le  Gouverne- 
ment polonais  accordera  dans  les  villes  et  districts  où  réside 
une  proportion  considérable  de  ressortissants  polonais  de  lan- 
gue polonaise,  des  facilités  appropriées  pour  assurer  que,  dans 
les  écoles  primaires,  l'instruction  sera  donnée,  dans  leur  propre 
langue,  aux  enfants  de  ces  ressortissants  polonais.  Cette  stipu- 
lation n'empêchera  pas  le  Gouvernement  polonais  de  rendre 
obligatoire  l'enseignement  de  la  langue  polonaise  dans  lesdites 
écoles. 

Dans  les  villes  et  districts  où  réside  une  proportion  considé- 
rable de  ressortissants  polonais  appartenant  à  des  minorités 
ethniques,  de  religion  ou  de  langue,  ces  minorités  se  verront 
assurer  une  part  équitable  dans  le  bénéfice  de  l'affectation  des 
sommes  qui  pourraient  être  attribuées  sur  les  fonds  publics 
par  le  budget  de  l'Etat,  les  budgets  municipaux  ou  autres,  dans 
un  but  d'éducation,  de  religion  ou  de  charité. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  applicables  aux 
ressortissants  polonais  de  langue  allemande  que  dans  les  par- 
ties de  la  Pologne  qui  étaient  territoire  allemand  au  1"  août 
1914. 

Arl.  10.  —  Des  Comités  scolaires  désignés  sur  place  par  les 
communautés  juives  de  Pologne,  assureront,  sous  le  contrôle 
général  de  l'Etat,  la  répartition  de  la  part  proportionnelle  des 
fonds  publics  assignés  aux  écoles  juives  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 9,  ainsi  que  l'organisation  et  la  direction  de  ces  écoles. 
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Les  disposilions  de  l'article  9  concernant  l'emploi  des  lan- 
gues dans  les  écoles  seront  applicables  auxdites  écoles. 

Avl.  11.  —  Les  Juifs  ne  seront  pas  astreints  à  accomplir  des 
actes  quelconques  constituant  une  violation  de  leur  Sabbat,  et 
ne  devront  être  frappés  d'aucune  incapacité  s'ils  refusent  de  se 
rendre  devant  les  tribunaux  ou  d'accomplir  des  actes  légaux  le 
jour  du  Sabbat.  Toutefois,  cette  disposition  ne  dispensera  pas 
les  Juifs  des  obligations  imposées  à  tous  les  ressortissants  polo- 
nais en  vue  des  nécessités  du  service  militaire,  de  la  défense 
nationale  ou  du  maintien  de  l'ordre  public. 

La  Pologne  déclare  son  intention  de  s'abstenir  de  prescrire 
ou  d'autoriser  des  élections,  soit  générales,  soit  locales,  qui 
auraient  lieu  un  samedi  ;  aucune  inscription  électorale  ou  autre 
ne  devra  obligatoirement  se  faire  un  samedi. 

Arl.  12.  —  La  Pologne  agrée  que,  dans  la  mesure  où  les 
stipulations  des  articles  précédents  affectent  des  personnes 
appartenant  à  des  minorités  de  race,  de  religion  ou  de  langue, 
ces  stipulations  constituent  des  obligations  d'intérêt  interna- 
tional et  seront  placées  sous  la  garantie  de  la  Société  des  Na- 
tions. Elles  ne  pourront  être  modifiées  sans  l'assentiment  de  la 
majorité  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations.  Les  Etats-Unis 
d'Amérique,  l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon 
s'engagent  à  ne  pas  refuser  leur  assentiment  à  toute  modification 
des  dits  articles,  qui  serait  consentie  en  due  forme  par  une 
majorité  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

La  Pologne  agrée  que  tout  Membre  du  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  aura  le  droit  de  signaler  à  l'attention  du  Conseil 
toute  infraction  ou  danger  d'infraction  à  l'une  quelconque  de 
ces  obligations,  et  que  le  Conseil  pourra  procéder  de  telle  façon 
et  donner  telles  instructions  qui  paraîtront  appropriées  et  effi- 
caces dans  la  circonstance. 

La  Pologne  agrée  en  outi-e  qu'en  cas  de  divergence  d'opinion, 
sur  des  questions  de  droit    ou  de    fait  concernant  ces  articles, 
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entre  le  Gouvernement  polonais  et  l'une  quelconque  des  princi- 
pales Puissances  alliées  et  associées  ou  toute  autre  Puissance, 
membre  du  Conseil  et  de  la  Société  des  Nations,  cette  divergence 
sera  considérée  comme  un  différend  ayant  un  caractère  inter- 
national selon  les  termes  de  l'article  14  du  Pacte  delà  Société 
des  Nations.  Le  Gouvernement  polonais  agrée  que  tout  diffé- 
rend de  ce  genre  sera,  si  l'autre  partie  le  demande,  déféré  à  la 
Cour  permanente  de  Justice.  La  décision  de  la  Cour  permanente 
sera  sans  appel  et  aura  la  même  force  et  valeur  qu'une  décision 
rendue  en  vertu  de  l'article  13  du  Pacte. 


ANNEXE  V 

Actes  internationaux  sur  la  Question  Juive  en  Roumanie 

A. 

Arlicle  44  du   Tvaiîé  de  Berlin  1878 

En  Roumanie,  la  distinction  des  croyances  religieuses  et  des 
confessions  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif 
d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonc- 
tions et  honneurs,  ou  l'exercice  des  différentes  professions  dans 
quelque  localité  que  ce  soit.  La  liberté  et  la  pratique  extérieure 
de  tous  les  cultes  seront  assurées  aux  ressortissants.de  l'Etat 
roumain  aussi  bien  qu'aux  étrangers  et  aucune  entrave  ne  sera 
apportée,  soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  diftérentes  com- 
munautés, soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels.  Les 
nationaux  de  toutes  les  puissances,  commerçants  ou  autres, 
seront  traités  en  Roumanie  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

B 

Aiiicles  21  el  28  du  Trailé  de  Biicavesî  du  7  mai  1918. 
Arl.  27.  —  La  liberté  et  la  protection  légale  et  administrative 
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dont  jouit  la  confession  roumaine  orthodoxe  sont  accordées 
également  en  Roumanie  aux  confessions  calliolique,  romaine, 
grecque  uniiale,  bulgare,  orthodoxe,  protestante,  musulmane 
et  juive.  Elles  doivent  avoir  notamment  le  droit  de  fonder  des 
paroisses  ou  des  communautés  de  caractère  religieux,  ainsi 
que  des  écoles  qui  seront  considiirées  comme  écoles  privées  et 
ne  seront  entravées  dans  leur  activité  que  dans  le  cas  où  elles 
mettronl  en  danger  la  sécurité  de  TEtat  ou  l'ordre  public. 

Arl.  28.  —  La  différence  des  confessions  religieuses  ne  doit 
exercer  en  Roumanie  aucune  influence  sur  la  situation  des  habi- 
tants au  point  de  vue  de  leurs  droits, notammentde  leurs  droits 
civiques  et  politiques. 

Le  principe  posé  au  §  1  recevra  sa  pleine  application  même  en 
ce  qui  concerne  la  reconnaissance  des  droits  de  citoyens  aux 
populations  sans  nationalité  de  Roumanie,  y  compris  les  Juifs 
considérés  jusqu'alors  en  Roumanie  comme  étrangers.  Dans  ce 
but,  il  sera  promulgué  en  Roumanie,  avant  la  ratification  du  traité 
de  paix,  une  loi  d'après  laquelle  toutes  les  personnes  sans  natio- 
nalité qui  auront  participé  à  la  guerre,  soit  dans  le  service  mili- 
taire actif,  soit  dans  le  service  auxiliaire,  ou  celles  qui  sont  nées 
dans  le  pays  et  y  sont  établies,  et  dont  les  parents  y  sont,  doivent 
être  considérées,  sans  plus  comme  sujets  de  l'Etat  Roumain,  en 
ayant  tous  les  droits  et  i)euvent  se  faire  inscrire  comme  tels  par 
les  tribunaux.  L'acquisition  de  la  nationalité  roumaine  s'étendra 
également  aux  femmes  légitimes,  aux  veuves  et  aux  enfants 
mineurs  de  ces  personnes. 

Article  7  du  chapitre  premier  du  Traité  de  Saint-Germain 
avec    la    Roumanie. 

La  Roumanie  s'engage  à  reconnaître  comme  ressortissants 
roumains,  de  plein  droit  et  sans  aucune  formalité,  les  Juifs 
habitant  tous  les  territoires  de  la  Roumanie  et  ne  pouvant  se 
prévaloir  d'aucune  autre  nationalité. 
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ANNEXE  VI 
Acte  déterminant  les  droits  des  Juifs  de  Lithuanie  (l) 
Le  5  août  1919,  la  délégation  de  Lithuanie  a  adressé  au  Comité 
des  Délégations  Juives  la  déclaration  suivante  : 
«  Chers  Messieurs, 
En  nous  référant  à  notre  entretien  de  la  fin  de  juillet,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  donner  les  renseignements  suivants  en 
ce  qui  concerne  la  situation  de  nos  citoyens  juifs.  Le  gouverne- 
ment de  Lithuanie  a  adopté  dans  cette  question,  avec  l'approba- 
tion des  représentants  des  Juifs,  les  principes  suivants  qui  font 
ou  feront  partie  des  lois  fondamentales  : 

1)  Les  membres  de  la  nation  juive,  comme  tous  les  citoyens 
sans  distinction  de  nationalité,  de  confession  et  de  langue, 
jouissent  de  la  plénitude  des  droits  civiques,  politiques  et  natio- 
naux. 

2)  Les  Juifs  sont  et  seront  représentés  proportionnellement 
dans  les  institutions  législatives. 

3)  Les  Juifs  participent  au  gouvernement  et  aux  institutions 
de  la  justice.  Il  a  été  créé,  pour  la  gérance  de  leurs  affaires,  un 
ministère  spécial  des  affaires  juives. 

4)  Le  droit  à  la  représentation  proportionnelle  dans  les  ins- 
titutions  législatives  est  garanti  par  l'établissement  d'une  curie 
nationale  des  juifs,  ou  par  tout  autre  moyen  qui  sera  jugé  plus 
conforme  au  but.  ' 

5)  Les  Juifs  jouissent  du  droit  de  libre  usage  de  leurs  langues 
dans  les  réunions  publiques,  dans  la  presse,  au  théâtre,  dans  les 
écoles,  dans  la  rédaction  de  tout  acte  en  matière  de  droit,  dans 
les  tribunaux  et  dans  les  institutions  gouvernementales. 

Observalion.  —  La  langue  lithuanienne  est  reconnue  langue 
d'Etat.  Toutes  les  institutions  publiques,  à  l'exception  des  orga- 
nes de  l'autonomie  nationale,  sont  obligées  de  correspondre 
exclusivement  en  cette  langue.  L'étude  de  la  langue  lithuanienne 


(1)  B.  C.  D.  N  16. 
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est  obligatoire  dans  toutes  les  écoles  juives,  quelles    appartien- 
nent à  l'enseignement  primaire  ou  secondaire. 

6)  Le  droit  des  Juifs  d'observer  le  sabbat  et  les  fêtes,  ainsi 
que  les  autres  prescriptions  de  leur  religion  ne  sera  ni  directe- 
ment ni  indirectement  limité.  Ne  seront  pas  jugées  comme  limi- 
tation les  obligations  imposées  également  pour  tous  les  citoyens 
nécessaires  pour  la  défense  de  la  patrie  ou  au  maintien  de  l'or- 
dre public.  Les  Rabbins  sont  dans  la  même  situation  juridique 
que  les  prêtres  des  autres  confessions. 

7)  Les  Juifs  sont  autonomes  dans  leurs  affaires  intérieures. 
Parmi  celles-ci  seront  comptées  les  affaires  ayant  trait  à  la 
religion,  à  la  bienfaisance,  à  l'aide  sociale,  à  l'instruction  et  à 
la  culture  intellectuelle  en  général.  La  définition  détaillée  des 
domaines  de  l'autonomie  nationale  sera  effectuée  par  voie  légis- 
lative et  sera  garantie  par  des  lois  fondamentales 

Les  organes  de  l'autonomie  juive  sont  les  communautés  loca- 
les et  l'alliance  des  communautés.  L'ordre  de  la  création,  la 
re})résentation  des  communautés  et  de  l'alliance  sera  fixé  par 
une  loi  spéciale. 

L'enseignement  dans  les  écoles  juives  primaires  sera  obli- 
gatoire, commun  et  gratuit,  si  des  obligations  semblables  sont 
imposées  aux  autres  écoles  primaires  par  voie  législative. 

8)  Les  organes  de  l'autonomie  nationale  juive,  d'après 
l'exemple  fourni  par  ceux  de  l'autonomie  territoriale,  sont 
considérés  comme  organes  gouvernementaux  et  sont  autorisés, 
dans  les  limites  de  leur  ressort  et  de  leur  compétence,  à  prendre 
des  résolutions  obligatoires  pour  leurs  co-nationaux.  Ils  sont 
aussi  autorisés,  en  vue  de  couvrir  leurs  dépenses,  à  soumettre 
leurs  co-nationaux  à  des  impositions  spéciales. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  civils,  les  communautés  juives 
et  leur  alliance  jouissent  des  droits  des  personnes  juridiques. 
Elles  sont,  en  outre,  autorisées  à  recevoir  des  donations  et  des 
dons  entre  vifs  et  par  testament. 
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Elles  toucheront  également  des  subsides  de  l'Etat,  si  de  tels 
subsides,  destinés  à  des  fins  analogues,  sont  accordés  aux  orga- 
nes similaires  des  autres  nationalités.  Les  subsides  doivent  être 
proportionnellement  égaux  pour  toutes  les  nationalités. 

Nous  espérons  que  vous  trouverez  les  droits  susdits  suffi- 
sants pour  assurer  le  bien-être  de  nos  concitoyens,  en  tant  qu'il 
dépend  des  lois  et  de  l'ordre  de  l'Etat,  et  que  vous  préférez  ces 
droits  acceptés  volontairement  à  ceux  qui  sont  imposés  par 
contrainte. 

Veuillez  agréer,  chers  Messieurs,  l'assurance  de  notre  consi- 
dération  distinguée.  » 


Le  Secrétaire  : 
Signé  :  R.  Klimas. 


Le  Président  de  la  délégation  de 

Lithuanie  à  la  Conférence  de  la  Paix 

Signé  :  Professeur  Voldemar.  » 


ANNEXE  VII 
Premiop  traité  intsrnational  conclu  par  un  corps  juif 

Traité  conclu  entre  le  goiivernemenl  Lilhuanien  el  le  Comité  exéculif 

Le  gouvernement  lithuanien  représenté  par  : 

MM.  Skipitis,  Ministre  de  l'intérieur,  le  Dr.  Soloweitschik, 
Ministre  sans  portefeuille,  pour  les  affaires  juives  et  le  Major 
Merkis,  commandant  de  brigade,  représentant  le  ministre  de  la 
Défense  Nationale,  d'une  j)art, 

et  les  représentants  du  Comité  Exécutif  de  la  Conférence  Uni- 
verselle Juive  de  Secours  :  MM.  S.  Rosenbaum,  Président  du 
Conseil  National  Juif  en  Lithuanie,  Dr.  Alfred  Klee  (Berlin), 
M.  Kreinin  (Moscou),  Kowalsky  (New-York),  et  Léo  Glakser 
(Paris),  d'autre  part, 

ont  conclu  le   traité   suivant  : 
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pt.  1.  —  Le  gouvernement  lithuanien  autorise  l'entrée,  le 
séjour  et  la  sortie  aux  émigrants  juifs  de  la  Russie  soviétique  et 
de  l'Ukraine  se  dirigeant  par  la  Lilhuanie  vers  d'autres  pays  et 
qui  ne  sont  pas  citoyens  lithuaniens,  sous  les  conditions  ci-après, 
pour  l'exécution  desquelles  le  Comité  Exécutif  de  la  Conférence 
Universelle  Juive  de  Secours  prend  charge  de  garantie. 

Art.  2.  —  Les  émigrants  doivent  posséder  l'autorisation  de 
sortie  des  gouvernements  russe  ou  ukrainien. 

Art.  3.  —  Le  Comité  Exécutif  prend  l'engagement  que  dans 
les  stations-frontières  des  points  de  transit  soient  créés  et  pour- 
vus de  toutes  les  installations  nécessaires  garantissant  le  secours 
et  le  contrôle  sanitaire  et  hygiénique  appropriés.  La  transmi- 
gration commencera  après  que  les  installations  seront  terminées. 

Art.  4.  —  Le  Comité  Exécutif  s'engage  à  faire  construire  des 
baraques  à  l'usage  des  émigrants  aux  endroits  qui  seront  indi- 
qués par  le  Gouvernement,  à  subvenir  à  l'entretien  des  émigrants 
pendant  leur  séjour  en  Lithuanie  et  à  veiller  à  leur  sortie  du 

pays. 

Art.  5.  —  il  sera  communiqué  au  gouvernement,  chaque  fois, 
des  listes  des  émigrants  dont  l'entrée  est  envisagée. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  remettra  copie  de  ces  listes  à  ses 
représentants  en  Russie  soviétique  et  en  Ukraine  avec  instruc- 
tion d'accorder  aux  émigrants  les  visas  nécessaires.  En  même 
temps,  des  instructions  seront  données  aux  autorités  des  stations- 
frontières  de  laisser  entier  dans  le  pays,  sans  difficulté,  les  émi- 
grants portés  sur  les  listes.  Le  nombre  des  transmigrants  séjour- 
nant simultanément  en   Lithuanie  peut  atteindre  2.000. 

Art.  7.  —  La  durée  du  séjour  des  émigrants  en  Lithuanie  est 
fixée  à  3  mois  au  plus,  exception  faite  des  cas  de  force  majeure. 
Cette  période  de  trois  mois  commencera  à  courir  à  partir  du 
jour  où  les  émigrants  obtiendront  des  autorités  lithuaniennes 
l'autorisation  de  sortie.  Les  demandes  d'autorisation  de  sortie 
doivent  être  faites  dans  le  délai  d'ime  semaine  après  le  passage 
de  la  frontière  lithuanienne. 
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Art.  8.  —  Le  contrôle  au  point  de  transit  se  fait  de  la  même 
manière  que  celui  aux  endroits  désignés  par  les  rapatriés  lithua- 
niens (quarantaine  Abeli). 

Art.  9.  —  Les.  autorités  délivrent,  dans  la  mesure  du  besoin, 
des  laissez-passer  en  vu  du  visa  des  passeports  par  les  consulats 
étrangers.  Les  émigrants  seront  accompagnés  dans  leurs  dépla- 
cements. 

Art.  10.  —  Le  Comité  Exécutif  restituera  à  l'Etat  lithuanien 
les  débours  occasionnés  par  la  transmigration  des  émigrants. 

Art.  11.  —  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit,  en  cas  de 
besoin  et  pour  des  raisons  de  nécessité  d'Etat,  de  suspendre 
provisoirement  ou  totalement  la  transmigration. 

Art.  12.  —  Les  travaux  prévus  par  le  présent  traité  et  incom- 
bant au  Comité  Exécutif  seront  effectués   sous   le   contrôle  du 
Conseil  National  Juif  en  Lilhuanie, 
KowNO,  le  14  novembre  1921. 

(Signé  par  les  personnes  énumérées  ci-dessus.) 


ANNEXE  VIII 


Mémorandum  du  Comité  des  Délégations  Juives   sur  l'établissement 
d'un  Etat  Juif  en  Palestine.  (1) 

A  Leurs  Excellences  Monsieur  le  Président 
et  Messieurs  les  Délégués  de  la  Conférence  de  la  Paix. 
Le  Comité  des  Délégations  Juives  auprès  de  la  Conférence 
de  la  Paix,  agissant  au  nom  des  diverses  organisations  soussi- 
gnées et  qui  représentent  douze  millions  de  Juifs,  a  l'honneur 
de  prier  respectueusement  la  Conférence  delà  Paix  de  bien  vou- 
loir reconnaître  les  aspirations  elles  revendications  historiques 
du  peuple  juif  concernant  la  Palestine  ;  de  prendre  telles  mesu- 
res qu'il  sera  nécessaire  en  vue  de  conférer  la  possession  sou- 


(1)  Les  documents   analogues  de  l'Organisation  sioniste  n'ont  pas 
été  publiés. 
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verainedela  Palestine  la  Société  des  Nations  et  de  déléguer 
l'administration  de  ce  pays  à  la  Grande  Bretagne,  comme  man- 
dataire ou  commissaire  de  la  Société  des  Nations. 

Sous  ce  mandat  ou  sous  celte  administration,  la  Palestine 
devrait  être  placée  dans  des  conditions  politiques,  administrati- 
ves et  économiques  garantissant  l'établissement,  dans  ce  pays, 
d'un  Foyer  National  Juif  et  rendant  possible,  comme  aboutisse- 
ment final,  la  création  d'un  Etat  autonome,  étant  bien  entendu 
que  rien  ne  devra  être  fait  qui  puisse  porter  préjudice  aux  droits 
civils  et  religieux  des  communautés  non-juives  qui  existent  en 
Palestine  ou  aux  droits  et  au  statut  politique  dont  les  Juifs 
jouissent  dans  d'auti'es  pays,  qu'il  y  régnera  toujours  une 
entière  liberté  de  culte  religieux  pour  toutes  les  croyances  et 
qu'il  n'y  sera  fait,  pour  des  raisons  de  religion  ou  de  race, 
aucune  distinction  entre  les  habitants,  au  point  de  vue  des 
droits  de  citoyen  et  des  droits  civils. 

(Signé  comme  Annexe  II.) 


ANNEXE  IX 

Documents  sionistes 

A 

Déclaralion  Balfour. 


«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  envisage  favorablement 
l'établissement  en  Palestine  d'un  foyer,  national  pour  les  Juifs 
(a  national  home  for  Ihe  Jewish  peojile)  et  emploiera  tous  ses 
efforts  pour  faciliter  la  réalisation  de  cet  objectif,  étant  claire- 
ment entendu  que  rien  ne  sera  fait  qui  puisse  i)orter  atteinte 
aux  droits  civils  et  religieux  des  collectivités  non  juives  existant 
en  Palestine  ,  soit  aux  droits  et  au  statut  politiques  dont  les 
Juifs  jouissent  dans  tout  autre  pays  ». 
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B 


Adhésions  de  la  France  à  la  Déclaration  Balfour 

Communiqué' officiel  du  quai  d'Orsay  publié  le  9  février  1918  : 
M.  wSokolow,  représentant  des  organisations  sionistes,  a  été 
reçu,  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  par  M.  Stephen 
Pichon,  qui  a  été  heureux  de  lui  confirmer  que  l'entente  est 
complète  entre  les  gouvernements  français  et  britannique  en  ce 
qui  concerne  la  question  d'un  établissement  juif  en  Palestine.  » 


Adhésion  de  t Italie. 

Dans  une  lettre  adressée  le  9  mai  1918  à  M.  Sokolow  l'ambas- 
sadeur d'Italie  à  Paris  écrit  : 

«  Agissant  sur  mandat  de  Son  Excellence  le  baron  Sonnino, 
ministre  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté,  j"ai  l'honneur  de 
porter  à  votre  connaissance  que  : 

«  Le  gouvernement  italien  est  heureux  de  confirmer  les  décla- 
rations données  déjà  en  son  nom  par  ses  représentants  à  Wa- 
shington, à  la  Haye  et  à  Salonique,  à  savoir  :  qu'il  est  disposé 
à  s'employer  avec  plaisir  en  vue  de  faciliter  en  Palestine  l'éta- 
blissement d'un  centre  juif,  tout  en  précisant  que  ceci  ne  por- 
tera, bien  entendu,  aucun  préjudice  à  la  situation  juridique  et 
politique  dont  les  Juifs  jouissent  déjà  en  tout  autre  pays.  » 


ANNEXE  X 


Le  Mandat  Palestinien  (1) 

La  délégation  britannique  a  adi'essé  à  la  Société  des  Nations, 
pour  être  soumis  à  son  Conseil  le  texte  suivant  d'un  projet  de 
mandat  pour  la  Palestine  ; 


(1)  Tiré  du  B.  C.  D. 


I* 
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Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations, 

Attendu  que  par  larficle  132  du  traité  de  paix  signé  à  Sèvres 
le  10  août  1920,  la  Turquie  a  renoncé,  en  faveur  des  principales 
puissances  alliées,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  la  Palestine  ; 

Attendu  que  par  l'article  95  du  même  traité,  les  hautes  parties 
contractantes  ont  convenu,  de  confier,  par  application  des 
dispositions  de  l'article  22,  l'administration  de  la  Palestine, 
dans  l'étendue  des  frontières  que  les  principales  Puissances 
alliées  auront  à  déterminer,  à  un  mandataire  choisi  par  lesdites 
puissances  ; 

Attendu  que,  par  le  même  article,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ont  convenu,  en  outre,  que  la  puissance  mandataire  aura 
la  responsabilité  de  donner  une  exécution  à  la  déclaration  faite 
en  premier  le  2  novembre  1917  par  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique  et  adoptée  par  les  autres  puissances  alliées, 
en  faveur  de  l'établissement,  en  Palestine,  d'un  Foyer  National 
pour  le  peuple  juif,  étant  bien  entendu  que  rien  ne  sera  fait  qui 
puisse  porter  atteinte  aux  droits  civils  et  religieux  des  commu- 
nautés non  juives  existant  en  Palestine  ou  aux  droits  et  au 
statut  politiques  dont  jouissent  les  Juifs  dans  tout  autre  pays  ; 

Attendu  que  par  là  on  a  reconnu  le  lien  historique  du  peuple 
juif  avec  la  Palestine  et  les  motifs  de  reconstruction  de  son 
Foyer  National  dans  ce  pays  ; 

Attendu  que  les  principales  puissances  alliées  ont  choisi  Sa 
Majesté  Britannique  comme  mandataire  pour  la  Palestine  ; 

Attendu  que  les  termes  du  mandat  concernant  la  Palestine 
ont  été  formulés  comme  ci-dessous  et  soumis  au  Conseil  de  la 
Société  des  Natious  ; 

Attendu  que  Sa  Majesté  Britannique  a  accepté  le  mandat 
relatif  à  la  Palestine  et  se  propose  de  l'exercer  pour  le  compte 
de  la  Société  des  Nations,  conformément  aux  stipulations  qui 
suivent. 

Approuve,  par  les  présentes,  le  texte  ci-après  dudit  mandat  : 
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Article  premier.  —  Sa  Majesté  Britannique  aura  le  droit 
d'exercer  comme  mandataire  tous  les  pouvoirs  afférents  au 
gouvernement  d'an  Etat  souverain,  sous  les  réserves  que  com- 
porte le  présent  mandat. 

Art.  2.  —  Le  mandataire  aura  le  devoir  de  placer  le  pays 
dans  des  conditions  politiques,  administratives  et  économiques  *♦    »     <'^ 

de  nature  à  assurer  l'établissement  du  Foyer  National  juif^ 
comme  il  est  formulé  dans  le  préambule,  et  le  développement 
d'institutions  autonomes,  et  à  sauvegarder  les  droits  civils  et 
religieux  de  tous  les  habitants  de  la  Palestine,  sans  distinction 
de  race  et  de  religion.  jj 

Art.  3.  —  Le  mandataire  encouragera  dans  la  plus  large 
mesure  l'autonomie  communale  {self-government)  compatible 
avec  les  conditions  imposées. 

Art.  4.  —  Une  agency  appropriée,  reconnue  comme  corps 
public  agira  ^  à  titre  de  conseil  en  coopération  avec  le  gouver- 
nement de  Palestine  dans  les  questions  économiques,  sociales  et 
autres  qui  peuvent  concerner  l'établissement  du  Foyer  National 
Juif  et  les  intérêts  de  la  population  juive  en  Palestine  et,  tou- 
jours sous  le  contrôle  du  gouvernement,  pour  seconder  le  déve- 
loppement du  pays  et  y  prendre  part. 

L'Organisation  sioniste,  aussi  longtemps  que  son  organi- 
sation et  sa  constitution  seront  jugées  appropriées  par  le  man- 
datuire,  sera  reconnue  comme  Vagency  juive  qualifiée.  Elle 
prendra,  d'accord  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique des  mesures  pour  assurer  la  coopération  de  tous  les  Juifs 
qui  sont  désireux  de  collaborer  à  l'établissement  du  Foyer  Natio- 
nal Juif. 

Art.  5.  —  Le  mandataire  aura  la  charge  de  veiller  à  ce  qu'au- 
cun territoire  palestinien  ne  soit  cédé,  loué  ou  placé,  de  quel- 
que façon  que  ce  soit,  sous  le  contrôle  du  gouvernement  d'une 
puissance  étrangère. 

Art.  6.  —  L'administration  de  la  Palestine,  tout  en   garantis- 
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sant  qu'aucun  préjudice  ne  sera  porté  aux  droits  et  à  la  situation 
des  autres  éléments  de  la  population,  facilitera  l'immigration 
juive  dans  des  conditions  convenables,  et  encouragera,  en  coopé- 
ration avec  /'ag'eHC// juive  mentionnée  à  l'article  4,  une  coloni- 
sation compacte  du  pays  par  les  Juifs,  y  compris  des  terrains 
domaniaux  et  des  terres  abandonnées  qui  ne  seront  pas  récla- 
mées pour  des  buts  publics. 

Art.  7.  —  L'administration  de  la  Palestine  devra  élaborer  une 
loi  sur  la  nationalité.  Cette  loi  contiendra  des  dispositions  faci- 
litant l'acquisition  du  droit  de  citoyen  palestinien  aux  Juifs  qui 
établissent  leur  résidence  permanente  en  Palestine. 

Art.  8,  —  Les  immunités  et  privilèges,  y  compris  les  bénéfi- 
ces de  la  juridiction  et  de  la  protection  consulaires,  dont  les 
étrangers  jouissaient  autrefois  sous  le  régime  des  Capitulations 
ou  qui  étaient  en  usage  dans  l'Empire  Ottoman,  sont  définiti- 
vement abrogés  en  Palestine. 

Art.  9.  —  Le  mandataire  devra ^  veiller  à  ce  que  le  régime 
judiciaire  établi  en  Palestine  sauvegarde  a)  les  intérêts  des 
étrangers  ;  b)  la  loi  et  (dans  la  mesure  jugée  utile)  la  juridiction 
actuellement  en  vigueur  en  Palestine  dans  les  questions  soule- 
vées par  les  croyances  religieuses  de  certaines  communautés 
(comme  les  lois  du  Wakouf  et  le  statut  personnel).  La  puissance 
mandataire  accepte  notamment  que  le  contrôle  et  l'administra- 
tion des  biens  'VS'akoufs  soient  exercés  en  conformité  avec  la  loi 
religieuse  et  les  dispositions  des  fondateurs. 

Art.  10.  —  Jusqu'à  ce  que  soient  établis  des  accords  spéciaux 
d'extradition  concernant  la  Palestine,  les  traités  d'extradition 
existant  entre  la  Puissance  mandataire  et  les  autres  Puissances 
étrangères  s'appliqueront  à  la  Palestine. 

Art.  11.  —  L'administration  de  la  Palestine  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  com- 
munauté en  ce  qui  concerne  le  développement  du  pays  et, 
d'après  l'article  311  du  traité  de  i)aix  avec  la  Turquie,  elle   aura 
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tout  pouvoir  pour  assurer  le  droit  public  de  propriété  ou  le  con- 
trôle de  toutes  les  ressources  naturelles  du  pays  ou  des  tra- 
vaux publics  et  services  d'utilité  publique  qui  y  sont  ou  y  seront 
établis.  Elle  introduira  un  régime  agraire  conforme  aux  besoins 
du  pays  en  tenant  notamment  compte  de  l'opportunité  qu'il  y  a 
à  favoriser  la  colonisation  compacte  {close  selllemenl)  et  la  cul- 
ture intensive  du  sol. 

L'Administration  pourra  s'entendre  avec  l'agency  juive  men- 
tionnée à  l'article  4  pour  que  celle-ci  construise  ou  entreprenne 
à  des  conditions  favorables  et  équitables,  tous  travaux  publics, 
services  et  aménagements  d'utilité  publique  et  développe  toutes 
les  ressources  naturelles  du  pays  au  cas  où  l'Administration 
n'en  assumera  pas  directement  l'exécution.  Tous  les  arrange- 
ments de  cette  nature  pourvoiront  à  ce  qu'aucun  profit  à  répar- 
tir, directement  ou  indirectement,  par  ladite  l'agency  n'excède 
un  taux  raisonnable  d'intérêts  du  capital  et  que  tous  autres  pro- 
fits soient  utilisés  par  elle  dans  l'intérêt  du  pays  et  d'une  ma- 
nière approuvée  par  l'Administration. 

Art.  12.  —  La  Puissance  mandataire  sera  chargée  du  contrôle 
àes  relations  étrangères  de  la  Palestine  et  du  droit  de  délivrer 
l'exaequatur  aux  consuls  nommés  parles  Puissances  étrangères. 
Elle  a  également  qualité  pour  accorder  la  protection  diploma- 
tique et  consulaire  aux  citoyens  de  la  Palestine  en  dehors  de 
ses  limites  territoi^ales. 

Art.  13.  —  La  Puissance  mandataire  assume  toute  responsa- 
bilité au  sujet  des  Lieux  saints  et  monuments  ou  sites  religieux 
en  Palestine,  y  compris  le  respect  des  droits  existants,  le  main- 
tien du  libre  accès  aux  Lieux  saints,  monuments  et  sites  reli- 
gieux et  du  libre  exercice  du  culte,  tout  en  garantissant  les  exi- 
gences de  l'ordre  et  de  la  moralité  publique;  elle  ne  sera  res- 
ponsable, pour  tout  ce  qui  précède,  ((ue  devant  la  Société  des 
Nations;  il  est  entendu,  toutefois,  que  rien  dans  cet  article 
n'empêche  la  Puissance  mandataire  de  conclure  avec  l'Adminis- 
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tration  tels  arrangements  qu'elle  peut  juger  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  des  dispositions  de  cet  article  :  il  est  entendu 
également  que  ce  mandat  ne  saurait  être  aucunement  interprété 
comme  conférant  à  la  Puissance  mandataire  le  droit  d'intervenir 
dans  la  construction  ou  la  gestion  des  tombes  sacrées  purement 
musulmanes,  dont  les  immunités  sont  garanties. 

Art.  14.  -^  En  conformité  avec  l'article  95  du  traité  de  paix 
avec  la  Turquie,  la  Puissance  mandataire  se  charge  de  désigner 
aussitôt  que  possible  une  Commission  spéciale  pour  étudier 
et  régler  toutes  les  questions  et  réclamations  relatives  aux  diffé- 
rentes communautés  religieuses.  Il  sera  tenu  compte,  dans  la  * 
composition  de  cette  Commission,  des  intérêts  religieux  en 
cause.  Le  président  de  la  Commission  sera  nommé  par  le  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations.  Cette  Commission  aura  pour 
devoir  de  veiller  à  ce  que  certains  Lieux  saints,  monuments  ou 
sites  qui  sont  l'objet  d'une  vénération  spéciale  de  la  part  de 
fidèles  de  l'une  ou  l'autre  religion,  soient  confiés  au  contrôle 
permanent  d'administrations  {bodies)  qualifiées  représentant  les 
adhérents  de  cette  religion. 

Le  choix  des  Lieux  saints,  monuments  ou  sites  religieux  dont 
la  garde  sera  ainsi  organisée,  sera  fait  par  la  Commission  et 
soumis  à  l'approbation  de  la  Puissance  mandataire. 

Néanmoins,  dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  le  droit 
et  le  devoir  de  la  Puissance  mandataire  de  maintenir  l'ordre  et 
la  décence  dans  les  lieux  en  question  restent  entiers;  les  monu- 
ments et  Lieux  saints  seront  soumis  aux  dispositions  des  lois 
sur  les  monuments  publics  qui  pourront  être  décrétées  en  Pa- 
lestine avec  l'approbation  de  la  Puissance  mandataire. 

Les  droits  de  contrôle  conférés  par  cet  article  seront  placés 
sous  la  garantie  delà  Société  des  Nations. 

Art.  15.  —  La  Puissance  mandataire  veillera  à  ce  que  la 
pleine  liberté  de  conscience  et  le  libre  exercice  de  toutes  les 
formes  de  cultes  soient  assurés  à  tous,  sous  réserve  uniquement 
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du  respect  de  l'ordre  public  et  de  la  morale.  Aucune  distinction, 
de  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  sera  faite  entre  les  habitants 
de  la  Palestine  du  fait  de  la  race,  de  la  religion  ou  de  la  langue. 
Aucune  personne  ne  pourra  être  exclue  de  la  Palestine  pour  le 
seul  motif  de  sa  croyance  religieuse. 

Le  droit  reconnu  à  chaque  communauté  de  conserver  ses 
propres  écoles  pour  l'éducation  de  ses  propres  membres  dans 
sa  langue  propre  (en  se  conformant  aux  obligations  de  caractère 
général  que  l'Administration  peut  imposer)  ne  sera  ni  contesté 
ni  entravé. 

Art.  16.  —  La  Puissance  mandataire  aura  la  charge  d'exercer 
sur  toute  entreprise  missionnaire  en  Palestine  telle  surveillance 
que  nécessiterait  le  respect  de  l'ordre  public  et  d'un  bon  gouver- 
nement. Sous  réserve  de  cette  surveillance,  aucune  mesure  ne 
sera  prise  en  Palestine  pour  faire  obstacle  à  des  entreprises  de 
ce  genre  ou  s'y  immiscer,  ni  pour  établir  des  distinctions  à 
l'égard  de  tel  ou  tel  missionnaire,  à  cause  de  sa  religion  ou  de 
sa  nationalité. 

Art.  17.  —  L'Administration  de  la  Palestine  peut  organiser, 
par  voie  d'engagements  volontaires,  les  forces  nécessaires  au 
maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre,  et  aussi  à  la  défense  du  pays  ; 
elles  seront  soumises,  toutefois,  à  la  surveillance  de  la  Puissance 
mandataire,  qui  ne  doit  pas  les  employer  à  des  buts  différents  de 
ceux  spécifiés  ci-dessus,  sauf  du  consentement  de  l'Administra- 
tion de  la  Palestine,  et  en  dehors  des  objets  ci-dessus  spécifiés, 
aucune  force  militaire,  navale  ou  aérienne  ne  devra  être  créée 
ou  entretenue  par  l'Administration  de  la  Palestine. 

Cet  article  n'interdit  pas  à  l'Administration  de  la  Palestine  de 
contribuer  aux  dépenses  des  forces  entretenues  par  la  Puissance 
mandataire  en  Palestine. 

La  Puissance  mandataire  aura  en  tout  temps  la  faculté  d'uti- 
liser les  routes,  chemins  de  fer  et  ports  de  Palestine  pour  les  mou- 
vements de  troupes  et  le  transport  de  combustible  et  provisions. 
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Art.  18.  —  La  Puissance  mandataire  doit  veiller  à  ce  qu'il  n'y 
ait  aucune  distinction,  en  Palestine,  entre  les  nationaux  de  n'im- 
porte lequel  des  Etats  membres  de  la  Société  des  Nations  (y 
compris  les  compagnies  constituées  sous  leurs  lois)  et  ceux 
de  la  Puissance  mandataire  ou  de  n'importe  quel  Etat 
étranger,  en  ce  qui  concerne  les  impôts,  le  commerce  ou  la  na- 
vigation, l'exercice  d'industries  ou  de  professions  ou  le  régime 
des  navires  ou  de  la  circulation  aérienne.  De  même,  il  ne  doit 
être  fait  aucune  distinction,  en  Palestine,  entre  les  marchan- 
dises provenant  de  n'importe  quel  desdits  Etats  ou  lui  étant 
destinées,  et  il  y  aura  liberté  de  transit  sous  d'équitables  con- 
ditions à  travers  le  territoire  mandaté. 

Sous  réserve  des  clauses  ci-dessus  indiquées  et  de  toutes  au- 
tres dispositions  de  ce  Mandat,  l'Administration  de  la  Palestine 
peut,  sur  l'avis  de  la  Puissance  mandataire,  imposer  telles  taxes 
et  droits  de  douane  qu'elle  jugera  nécessaires  et  prendre  telles 
mesures  qu'elle  estimera  de  nature  à  promouvoir  le  développe- 
ment des  ressources  naturelles  du  pays  et  à  sauvegarder  les  in- 
térêts de  la  population. 

Les  clauses  de  cet  article  n'empêcheront  pas  le  gouvernement 
de  la  Palestine  de  conclure,  sur  l'avis  de  la  Puissance  mandataire, 
des  conventions  spéciales  de  douane  avec  un  Etat  dont  le  terri- 
toire était  entièrement  compris,  en  J914,  dans  la  Turquie  d'Asie 
ou  l'Arabie. 

Art.  19.  —  La  Puissance  mandataire  adhérera,  au  nom  de 
l'Administration,  à  toutes  conventions  générales  internationales 
déjà  existantes  ou  qui  pourront  être  conclues  par  la  suite  avec 
l'approbation  de  la  Société  des  Nations  concernant  la  traite  des 
noirs,  le  trafic  des  armes  et  munitions  ouïe  trafic  des  substances 
vénéneuses,  ou  relatives  à  l'égalité  commerciale,  à  la  liberté  de 
transit  et  de  navigation,  à  la  navigation  aérienne  et  aux  com- 
munications postales,  télégraphiques  et  de  téléphonie  sans  lîl, 
ou  à  la  propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle. 
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Art.  20.  —  La  Puissance  mandataire  coopérera,  au  nom  de 
l'Administration  de  la  Palestine,  autant  que  le  permettront  les 
conditions  religieuses,  spéciales  et  autres,  à  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  de  police  commune  adoptées  par  la  Société 
des  Nations  pour  pi'évenir  et  combattre  les  maladies,  y  compris 
celles  des  règnes  végétal  et  animal. 

Art.  21.  —  La  Puissance  mandataire  pourvoira,  dans  les 
douze  mois  qui  suivront  l'entrée  en  vigueur  de  ce  mandat,  à  la 
publication  et  à  l'exécution  d'une  loi  sur  les  monuments  anti- 
ques basée  sur  les  dispositions  de  l'article  412,  Xlll"  partie,  du 
traité  de  paix  avec  la  Turquie.  Cette  loi  remplacera  l'ancienne 
loi  ottomane  des  Antiquités  et  assurera  l'égalité  de  traitement, 
en  matière  de  recherches  archéologiques,  aux  nationaux  de 
tous  les  Etats  membres  delà  Société  des  Nations. 

Art.  22.  —  L'anglais,  l'arabe  et  l'hébreu  seront  les  lan- 
gues officielles  de  la  Palestine,  Toutes  les  pièces  officielles 
ou  inscriptions  en  arabe  sur  les  timbres  ou  les  monnaies  en 
Palestine  seront  reproduites  en  hébreu,  et  toutes  les  pièces  offi- 
cielles ou  inscriptions  en  hébreu  seront  reproduites  en  arabe. 

Art.  23.  —  L'Administration  de  la  Palestine  reconnaîtra  les 
jours  fériés  des  diverses  communautés  comme  jours  de  repos 
légal  pour  les  membres  desdites  communautés. 

Art.  24.  —  La  Puissance  mandataire  présentera  chaque  année, 
au  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  un  rapport  sur  les  mesures 
prises  en  exécution  des  dispositions  du  Mandat.  Toutes  les  lois 
et  réglementations  promulguées  ou  publiées  durant  l'année  se- 
ront jointes  au  rapport. 

Art.  25.  —  Si  un  différent  venait  à  surgir  entre  les  membres 
de  la  Société  des  Nations  sur  l'interprétation  ou  l'application  de 
ces  articles,  qui  ne  puisse  être  réglée  à  l'amiable,  il  sera  soumis 
à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  [)révue  par  l'ar- 
ticle 14  du  règlement  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  26.  —  L'adhésion  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
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est  nécessaire  pour  toute  modification  aux  termes  du  présent 
Mandat  :  dans  le  cas  d'une  modification  proposée  par  la  Puis- 
sance mandataire,  l'agrément  peut  être  voté  par  la  majorité  de 
l'Assemblée 

Art.  27.  —  A  l'échéance  de  l'expiration  du  mandat  conféré  à 
la  Puissance  mandataire  par  cette  déclaration,  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  prendra  tels  arrangements  qui  pourront 
être  jugés  nécessaires  pour  sauvegardera  perpétuité  les  droits 
assurés  par  les  articles  13  et  14  et  pour  faire  en  sorte  que,  sous  la 
garantie  de  la  Société,  le  gouvernement  de  la  Palestine  fasse 
pleinement  honneur  aux  obligations  financières  contractées  par 
1  Administration  de  la  Palestine  pendant  la  durée  du  mandat. 
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